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INTRODUCTION. 



La première , partie du Code pénal belge appliqué a paru en 1877. Un 
ouvrage de cette nature perdrait bientôt une grande partie de son utilité, s'il 
n'était tenu au courant des progrès et des variations^' de la jurisprudence 
et de la doctrine. Le moment me semblait venu de donner un supplément à 
cette œuvre, embrassant la période de 1877 à ce jour. 

D'un autre côté, le Grand-Duché de Luxembourg, ce pays qui semble 
encore faire partie de la Belgique, adopta, en 1879, le Code pénal belge, 
Tïiutatis mutandis, c'est-à-dire en l'appropriant à ses institutions, en réali- 
sant les progrès signalés par la doctrine et la jurisprudence dans un espace 
de douze années. Le législateur luxembourgeois n'a pas suivi servilement la 
loi belge ; il a fait subir à cette législation toute une série de modifications 
dont la plupart méritent, à juste titre, d'être qualifiées de notables améliora- 
tions. Ce Code est une œuvre éminemment progressive, vraisemblablement 
la législation criminelle la plus libérale, la plus avancée de l'Europe. 

J'ai cru devoir, pour permettre de juger des progrès réalisés, reproduire 
en italique les changements apportés aux articles du Code belge, avec renrvois 
aux travaux d'élaboration de ce Code, tant pour les dispositions modifiées, 
que pour celles qui, donnèrent lieu seulement à des discussions ou à des obser- 
vations au cours des travaux préparatoires. 

Pour le surplus, j'ai continué l'ordre des numéros du Code appliqué, avec 
renvois aux espèces similaires, rapportées dans cet ouvrage. 

Enfin le titre préliminaire du Code de procédure pénale a été promulgué 
en 1878, sans avoir été l'objet d'aucun commentaire, si ce n'est le commen- 
taire législatif de M. Nypèls. Nos luttes politiques si ardentes absorbent le 
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temps de nos chambres et ne permettent pas d'entrevoir l'époque où cette 
œuvre de progrès sera terminée. 

J'ai cru bien faire de joindre les quelques articles modificatifs du Code 
d'instruction criminelle, avec l'interprétation déjà donnée par la jurispru- 
dence, en y ajoutant la substance des travaux législatifs, le résumé de la 
doctrine des auteurs, et les décisions belges ou étrangères antérieures à ce 
code, mais qui pourraient encore présenter actuellement quelque intérêt : 
modeste commentaire qui dispensera de longues et laborieuses recherches. 
Je citerai notamment, dans cet ordre d'idées, la matière si vaste, si compliquée 
et d'une application si fréquente, de la prescription de l'action en matière 
criminelle. 

Enfin une table alphabétique des matières contenues dans les deux ouvrages, 
facilitera les recherches. 

Le bienveillant accueil accordé à mes premières publications, les précieux 
encouragements qui m'ont été prodigués par la magistrature, le barreau et 
l'étranger, les nombreuses demandes que l'on me faisait de mes Tables cri' 
tiques m'ont déterminé à éditer ce travail, l'accompagnant, comme les der- 
nières tables, d'annotations plus nombreuses et plus étendues, surtout pour 
les parties non encore commentées. Puisse-t-il rencontrer la même sympathie 
et la même bienveillance dans le monde judiciaire. 

Dinant, mai 1881. 

L. LIMELETTE. 



ABRÉVIATIONS NOUVELLES. 



G. OU P« = Mon Code pénal belge appliqué, avec renvois aux articles et numéros des décisions y 
rappelées. *. , . 

Schuermans. = Code de la presse, par M. Schuermans, 2<» édition, 1881, i^^ volume, seul paru. 

Sir. = Recueil des lois et arrêts de Sirey. 

J. du Pal. ou P. = Journal du Palais, 

PL. = Nouveau Code pénal du Grand-Duché de Luxembourg (Loi du 18 juin 1879). 

Trib. = Tribunal. 

Rap. Funck. = Rapport, Expofé des motifs^ par M. Funck, alors directeur général de la justice. 

p. G. = Observations du paVquet de la cour supérieure de justice de Luxembourg^ par M. TaTOcat 
général Richard. 

G. Gh. = Rapport delà commission delà Chambre, par MM. Kirpach et Brasseur. 

G. Et. =: Avis du conseil d'Etat. 

Nyp. = Observations de M. le professeur Nypels. 

Lim. = Observations de M. le substitut Limelette. 

G. S. J. = Avis de la cour supérieure de justice de Luxembourg. 

Les changements au Gode belge sont indiqués en caractères italiques. Les points représentent le 
texte du Gode belge. 

Pour les travaux préparatoires du Gode luxembourgeois, je renvoie à Touvrage : Documents et discus- 
sions parlementaires de 1871 à 1879, concernant la revision du Gode pénal dans le Grand-Duché de 
Luxembourg. V. Buck, 1879. 

• 
•CODE DE PROCÉDURE PÉNALE. 

G. ou CF. = Code pénal belge appliqué, 

Rap. Nyp. =: Rapport de M. Nypels, au nom de la commission spéciale. 

Rap. Thon. = Rapport de M. Thonissen, au nom de la commission de la Chambre. 

Coust. = Traité de la prescription en matière criminelle ^ par Gousturier, 1849. 

Brun. == Traité de la prescription en matière criminelle, par E. Brun de Villeret, 1863. 

Vazeilles. = Traité des prescriptions suivant les nouveaux codes français, par Vazeilles, 1834. 

Van Hoorebeke. = Traité des prescriptions en matière pénale, par Em. Vai^ Hoorebeke, 1847. 

Haus. = Principes généraiix de droit pénal, 3® édition, 1879. 

Bourguignon. == Les Codes criminels. 

Thon. = Droit criminel belge. Cadre du cours de droit pénal professé à Tuniversité de Louvain , 
1879-1880. 

Précis. — Résumé du cours de droit criminel professé à Vuniversité de Bruxelles, 1878-1879. 

Les renvois aux sources législatives se rapportent au Commentaire législatif du code de procédure 
pénale, par M. Nypels, 1878. 



APPRÉCIATIONS DES RECUEILS SUR L'OUVRAGE. 



BELGIQUE JUDICIAIRE. 



Voilà bientôt dix ans que le code pénal belge est 
en vifçueor. La jurisprudence de nos tribunaux 
fournit déjà une ample moisson aux commentateurs. 
Aussi, parmi les cent articles que commente M. Lirae- 
lette en sa première livraison, en est-ii très peu qui 
ne soient déjà matière à controverses; ei il en est, 
comme les articles 60 à 65 sur le cumul des peines, 
sur lesquels on a écrit déjà de quoi remplir des 
volumes. Le nombre des questions obscures et con- 
troversées ne fera que s'accroître chaque jour, trop 
d'opinions divergentes ayant été exprimées dans le 
cours des discussions du code nouveau, et la manie 
de chercher le sens de nos lois dans les travaux pré- 
paratoires ne tendant qu'à rendre moins certaine la 
valeur des expressions employées dans la loi même. 
Que d'expressions d'ailleurs malheureusement choi- 
sies! Le parricide- et l'empoisonnement sont aujour- 
d'hui des infractions, ni plus ni moins que l'omission 
d'écheniller ses arbres; tandis qu'oubliant sa propre 
définition du crime (l'infraction punie de peine cri- 
minelle), le législateur, à l'article 76, applique les 
noms de crime et de délit à des faits auxquels aucune 
peine n'est applicable. « Lorsqu'un sourd>muet, y 
est-il dit, aura commis un crime ou un délit, s'il est 
décidé Qu'il a agi sans discernement, il sera acquitté.* 
De ^uel droit appelle-t-on crime ou délit ce fait non 
punissable, et comment concilier cette manière de 
parler avec la définition du crime par où débute le 

code (art. !«')? 

Ailleui-!», c'est le mot infraction qui, par une autre 
négligence, est employé pour fait, et comprend des 
faits non punis. « L'infraction, dit l'articl&i, com- 
mise hors du territoire du royaume par des Belges 
on par des étrangers {infraction à quoi?) n'est punie 
en Belgique (c'est-à-dire : ne sera infraction) que.,, 
dans les cas déterminés par la loi. » Il y a donc des 
cas où ces infractions ne sont pas punies? Mais de 

3uel droit alors comprend-on ces faits sous le nom 
^infractions, et comment concilier cet emploi avec 
la définition de l'article Icr, qui ne nous fait con- 
naître que trois espèces d'infractions, le crime, le 
défit, la contravention, tous faits punis de peines 
par des lois belges? 

L'article % provoque une remarque analogue. 
« Nulle infraction ne peut être punie de peines qui 
n'étaient pas portées par la loi avant que l'infraction 
fût commise, b t^'est nul fait qu'il eût fallu dire. Un 
fait se commet qu'aucune loi ne punit : de quel droit 
l'appelez -vous infraction? Infraction à quoi? Plus 
tard une loi commine des peines contre des faits 
semblables qui viendraient encore à se produire; et 
c'est pour dire que celte loi ne rétroagii point, qu'elle 
n'érige point en infraction le fait du passé, autrefois 
ni prévu ni puni, c'est précisément pour dire que ce 
fait ne devient pas rétroactivement une infraction, 
que vous commencez par l'appeler infraction, tom- 



bant ainsi vous-mêmes dans le vice de rétroactivité 
contre lequel vous voulez prémunir le juge! 

Un fait digne de remarque et qui n'çst pas sans 
ajouter aux complications de notre législation pénale, 
c'est que le code pénal de 1867 n'nbroge point le code . 
pénal de iSlO.Dans toutes les matières qui n'ont pas 
été réglées par le code nouveau, le code ancien est 
resté en vigueur. On trouve, à cet égard, des notes 
intéressantes dans le commentaire de M. Limelette 
BOUS l'article 6. Ainsi, il a été jugé que les arti- 
cles 426 à 429 du code pénal de 1810, qui punissent 
la contrefaçon d'objets d'art, n^ont pas été abrogés ; 
même décision est émanée de la cour de Gand au 
sujet de l'article 425 (arrêt du '22 février 1876). De 
même, l'article 236 punissant les témoins et jurés 
qui. ont allégué une excuse reconnue fausse est, de 
l'avis de M. Haus, resté en vigueur. Les discussions 
sont d'ailleurs formelles à cet égard. 

Enfin, le code de 1867 n'ayant pas de disposition 
sur les contraventions aux bans de vendanges, l'on 
a. vivement débattu, à Hay, la question de savoir si 
l'arllcic 475, n» 1, du code pénal de 18Î0 est abrogé, 
et les rédacteurs de la Jurisprudence des tribunaux 
de première instance croient que cette disposition est 
encore en vigueur, tandis que M. Limelette se pro- 
nonce {p. 7) pour l'abrogation. 

il ne suffit donc pas au justiciable de lire tout le 
code de 1867 où, du premier article au dernier, il ne 
trouve mot du code de 1810; il ne lui sufiit pas de 
lire ensuite celui ci pour y rechercher les matières 
.qui n'ont plus été l'objet de dispositions dans le 
code nouveau : il lui faudra encore lire les discus- 
sions parlementaires qui lui apprendront, à ce qu'il 
parait, que si l'on n'a pas reproduit de disposition à 
l'égard des témoins et.des jurés qui auront allégué 
une excuse fausse, c'est avec l'intention de maintenir 
la disposition ancienne, et que si l'on n'a point repro- 
duit dans le code nouveau la disposition du code 
ancien sur le ban des vendanges, c'est avec l'idée 
cependant de ne pas maintenir l'article ancien. Il 
serait bien temps qu'on eût quelque pitié du justi- 
ciable et qu'on en revint au système ancien, d'après 
lequel c'était dans les lois qu'il apprenait .^es Obliga- 
tions. Aujourd'hui il est impoi^sible de connaître, 
par les lois, ce qui est resté debout du code pénul 
de 1810. et ce qui en est abrogé. Ce mode de légiTérer 
est déplorable. ' 

Parmi les articles les plus discutés du nouveau 
code pénal, est l'article 60 d'après lequel « en cas de 
concours de plusieurs délits, les peines seront cumu- 
lées ». Il n'est pas déjuge correctionnel qui ne soit 
pour l'abrogation de cette disposition et pour le 
retour au système du code d'instruction, criminelle 
(art. 363), d'après lequel la peine la plus furie devait 
seule être appliquée. Faisons remarquer que si nous 
avions tantôt des dispositions maintenues du code 
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pénal de 18(0, nous trouvons ici par compensation 
une abrogation implicite d'une disposition da code 
d'instruction criminelle. Si, dans la revision de ce 
dernier code, on modifie quelques articles du non- 
veai> code pénal et qu'on laisse (à l'instar de ce qu'a 
fait celui-ci) subsister quelques dispositions du code 
revisé, le dédale sera complet. 

*Un membre de l'Académie des sciences morales et 
politiques faisait remarquer récemment que le cumul 
des peines en matière correctionnelle était l'innova- 
tion la plus considérable du- nouveau code, et qui 
celte innovation n'était pas encore jugée. 11 n'y a pas 
de partie de notre législation pénale cependant sur 
laquelle on ait autant écrit. La Belgique judiciaire 
a publié sur ce sujet une dissertation de M. Amédée 
Faider (1868, p. 657); un discours de rentrée de 
feu M. Beltjens (1868, p. 1489); un discours de 
M. De Le Court : Du Principe du cumul det peines dans 
ses applications pratiques iiS7% p. U75); un rapport 
de M. Guillery sur une proposition de M. Lelièvre 
tendant à l'abolition du cumul. De son côté, la juris- 
prudence admet que s'il n'y a pas cumul en cas de 
concours de crimes, le cumul redevient obligatoire 
si, par Tefifet de circonstances atténuantes, ces criraet 
sont correotionnalisés. Ainsi les circonstances atté- 
. nuantes tournent parfois contre le prévenu. < C'est 
peut-être une anomalie de la loi, disait M.. Cloqœtte 
devant la cour de cassation ; mais durum, sed ita 
lex. » Et la cour de cassation a suivi ses conclusions 
(29 novembre 1869; Belg, jud., 1870, p. 26). Le 
savant M. Haus défend l'opinion contraire. La pra- 
tique des tribunaux est conforme à l'arrêt de la cour 
de cassation. Si l'on revisait le nouveau code pénal, 
le cumul des peines serait sans aucun doute sup- 
primé pour les crimes auxquels, par l'effet de circon- 
stances atténuantes, on n'applique que des peines 
correctionnelles. 

Mais ne serait-il pas plus généralement supprimé 
pour tous les délits, avec retour à la règle de l'arti- 
cle 365 du code d'instruction criminelle? Il est cer- 
tain que le système nouveau a créé des embarras 
très grands et a parfois provoqué des décisions qui 
ont nui au prestige de la justice. On a voulu y 
remédier en partie en soutenant que l'intention du 
législateur n'avait été d'exiger le cumul qu'au cas de 
concours de délits de nature ou de qualification diffé- 
rentes. Si un individu ayant commis une escroquerie 
commettait ensuite un rait sur les limites de l'escro- 
querie et de l'abus de confiance, il eût fallu cumuler 
les peines si le second fait pouvait recevoir la Quali- 
fication d'abus de confiance; mais s'il constituait une 
seconde escroquerie,il fallait, dans ce système, n'ap- 
pliquer au'une peine. La jurisprudence ne s'est pas 
engagée aans celte voie q^ui partait d'une distinction 
arbitraire dont il n'y avait pas trace dans la loi. Mais 
elle a parfois admis certains tempéraments à la règle 
du cumul, que M. Limelette a soigneusement re- 
cueillis et parmi lesquels il en est qui font sourire. 
« Les adultères qu'une femme commet avec le même 
complice constituent... un délit continu au point de 
vue du curonl des peines. » (Belg. j'ud., 1872, 
p. 512.) 
De même, le port d*armes prohibées constitue un 



délit continu pour tons les faits antérieurs à la pour- 
suite (Liège, 18 février 1872). Le vol même est prés 
de devenir un délit continu pour dispenser le jnge de 
cumuler les peines à concurrence du nombre de vols 
commis : « Le domestique qui, dans une cour d'au- 
berge, arrache, dans le but de se les approprier, 
certaines quantités de crins de la queue de plusieurs 
chevaux appartenant à différentes personnes, doit-il ^ 
être condamné à autant de peines disiincles qu'il 
aura commis de soustractions au préjudice soit de 
chevaux différents, soit de propriétaires . distineta ? 
Non. Arrêt de la cour de Gand du 9 février 1869 
{Belg.jud., 1069, p. 333). Différents faits de corrup- 
tion posés successivement vis à-vis du même employé 
ne constituent qu'une seule infraction, d'après un 
arrêt de Bruxelles du l«r septembre 1876, sans que 
nous découvrions ici aucune continuité, tandis oue 
les tentatives de edrrnption faites à l'égard de plu- 
sieurs employés chargés ensemble d'un service com- 
mun de surveillance, constituent, d'apjrès le même 
arrêt, autant de délits qu'il y a d'employés, quoique 
nous ne voyions ici que la mise à exécution d'un 
dessein délictueux unique, et nullement des délits 
réitérés. (Belg.jud., 1877, p. 63.) 

M. Limelette. chemin faisant, commente anssi les 
textes (^ui se rattachent au code pénal ou le modi- 
fient. Ainsi, sous l'article 99, il réunit les solutions 
intervenues sur la prescription de l'action, soit pu- 
blique, «oit tïivile ; et plus loin il donne et annote la 
loi du 7 juillet 1875 punissant : quiconque aura offert 
ou proposé directement de commettre un crime pu- 
nissable de la peine de mort ou de celle des travaux 
forcés, ou de participer à un tel crime; et quiconque 
aura accepté semblable offre ou proposition. Il 
signale, à ce propos, une erreur bien étrange com- 
mise daiis la même loi. Un article 2 est relatif aux 
extraditions, et permet l'extradition pour « offres 
ou propositions de commettre un crime ou d'y par- 
ticiper, ou pour acceptation desdites offres ou pro- 
positions. « — L'article 2, dit le savant rapporteur, 
M. Thonissen, place les infractions prévues à Varticle 
précédent au nombre de celles qui peuvent donner 
lieu à l'extradition... » Oui, certainement; mais il 
va beaucoup plus loin : il y place la proposition de 
commettre tout crime quelconque, et non pas seule- 
ment la seule proposition, punissable aux termes de 
l'article l^r, de commettre un crime punissable de la 
peine de mort ou de celle des travaux forcés. La loi, 
en son article 2, et le rapporteur ne sont pas d'accord, 
et si la solution la plus sensée est celle du rappor- 
teur, puisqu'il est peu logique d'accorder l'extradi- 
tion pour un fait qu'on ne punit pas chez soi, il n'y 
a pas graude apparence cependant que les paroles 
du rappbrteur suffisent^ surtout en une matière qui 
intéresse les gouvernements étrangers, pour restrein-. 
dre le sens très clair et très général des mots de 
la loi : offres ou propositions de commettre un 
crime. • 

Nous en avons dit assez pour montrer l'utilité du 
livre de M. Limelette, l'importance des questions * 
dont il donne les solutions, l'utilité pratique qu'il 
présente. Nous y reviendrons pour l'apprécier en 
son entier, lorsqu'il sera achevé. 



La RI VISTA PENALE de M. L. LuGGHiNi, professeur de Droit -^criminel à TUniversité de Sienne, 
Secrétaire de la commission de revision du Gode pénal Italien. (Livraison de juillet 1879.) 



Un des traits caractéristiques de la littérature 
scientifique de l'époque, c'est de tendre à donner le 
plus grand développement possible aux manuels 
pratiques, où sont recueillies, sous la forme synthé- 
tique, les solutions de la doctrine et les décisions 
des tribunaux. Nous ne savons, si cette vogue nous 
est venue de l'Angleterre ou de l'Amérique. Peut-étri^ 
que- ces recueils absorbent presque entièrement 
1 activité des auteurs, dans les pays de race latine, 
et plus particulièrement encore dans ceux de race 



tudesque; mais, — ce point est hors de contesta- 
tion, — ^ les éditeurs ont compris que ce genre de 
publications rencontre une faveur d'autant plus 
grande qu'elles complètent ou remplacent àvanta- 
geiisement une bibliothèque. 

D'un autre côté, il est une tendance, une véritable 
exigence de notre siècle tout positif: d'excit«r les 
talents à seconder ce désir immodéré de produire 
beaucoup en peu de temps : d'où les prodiges crois- 
sants de la mécanique, ks mit acles de la vapeur, de 
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l'éleclrieité ; ces unions illimitées du crédit, des 
sociétés, ces répertoires, ces manuels ou précis de 
mille espèces qui tous ont pour programme : la syn- 
thèse, le résumé. 

Mais, pour un observateur quelque peu attentif, 
il est évident que ces recueils, pour réaliser une 
sérieuse et incontestnble utilité, nécessitent des 
^ études longues, patientes, luborieuses ; un jugement 
droit, solide; une^ connaissance profonde de la ma- 
tière que l'on traile. 

Dans le petit nombre de ces recueils choisis figure 
celui que nous présentons à nos lecteurs. Pour don- 
ner une idée bien nette de l'économie du travail et 
de la méthode suivie, nous préférons rapporter les 

Ïk&roles dont se sert Tanteur dans sa préface. {Suit 
'avant-propos de l'ouvrage.) 

D'après cela, il est facile de se convaincre combien 
cet ouvrage, — dont 1» partie matérielle e^t des plus 
soisnées et très facile à consulter, h raison de la 
yariété dans la disposition des textes et des carac- 
tères, — doit présenter d'avniWage et d'utilité pour la 
science et la pratique. La clarté dans le résumé des 
sentences, la précision des renvois aux principes 
juridiques, rappelés par de brèves mais fréquentes 
anaotations, — tout cela atteste combien M. Lime- 
lette s'est nourri de ces fortes études, s'est pénétré 
de cette science solide, sans laquelle pareils recueils 
ne réaliseraient que d'indigestes compilations de 
citations confuses, mal classées, de nature à entraver 



ou dérouter la pratique judiciaire, au lieu de l'aider 
ou de l'éclairer. 

M. Limeleite, depuis plusieurs années, rend encore 
à la pratiqua judiciaire un autre service important, 
en publiant annuellement, depuis 1872, un fascicule 
contenant par ordre alphabétique toutes les décisions 
rendue^ par la magistrature belge, décisions enri- 
chies de notes, de renvois et de critiques. 

Puisque nous en avons l'occasion, nous ferons 
connaître complètement ù nos lecteurs M. Limelette, 
qui occupe une place considérable déjà dans ce 
groupe de criminalistes belges, à la tête desquels 
figurent les noms de Haus, de Thonissen, de Nypels,. 
noms universellement connus et estimés. M. Lime- 
lette est un criminaliste distingué, estimé dans la 
doctrine et la pratique. C'est ce que nous atteste 
encore la mission si honorable que le gouvernement 
du Grand-Ducbé de Luxembourg voulut bien lui 
confier, — de même qu'à M. le professeur Nypels, — 
en le choisissant pour revoir et examiner, au point de 
vue scientifique et pratique, le projet de code pénal, 
dont les études et discussions sont aujourd'hui ter- 
minées. M. Limelette répondit à cet appel par un 
mémoire étendu et remarquable, rempli de considé- 
rations doctrinales et pratiques. 

insérées dans les Document» parlementaires de la 
chambre Grand-Ducale, ces observations entraînè- 
rent une série de réformes dans le projet et valurent 
à l'auteur une distinction honorifique bien méritée. 



Du BULLETIN DE LA SOCIÉTÉ DE LÉGISLATION COMPARÉE, à Paris. (Juin 1881.) 



On sait que la Belgique a conservé jusqu'en f 867 
notre code pénal de 1810, sauf quelques modifica- 
tions qui n'en avaient pas altéré 1 ensemble. En 
remplaçant cette législation par un code nouveau et 
complet, nos voisins se sont attachés non seulement 
à s'^approprier nos réformes de 1832 et de 1863, mais 
aussi à mettre à pr* fit les progrès les plus récents 
de la théorie. A ce point de vue, il est incontestable 
que le code belge, tout au moins dans certaines par- 
ties, est supérieur au code français. 

Â côté des grands traités dont le droit pénal belge 
aetuel a été 1 objet, le livre de M. Limelette se dis» 
tingue par un esprit pratique des plus marqués. 
L'auteur s'est inspiré de la méthode suivie, dans des 
ouvrages analogues, par HM.Sirey et Gilbert, Dalioz 
et Vergé; il l'a même améliorée, en ce sens que, sous 
chaque article de son Code annoté, on trouve, en 
même temps qu'un précis clair et complet de la 
jurisprudence et l'indication des principaux auteurs 
à consulter, de précieuses références aux travaux 
préparatoires. 

11 faut savoir, pour comprendre toute l'importance 
de ceux-ci, que des hommes comme. Haus et M. Ny- 
pels y ont pris part; et, d'ailleurs, le code lui-même 
remonte à une date assez récente pour qu'aucune 
divergence ne se soit encore accusée entre les prévi- 
sions du législateur et les faits tels qu'ils résultent de 
rétat social. 



Le livre dont nous rendons compte constitue donc 
pour le magistrat belge un guide précieux ; il sera 
également consulté en France avec fruit; car, malgré 
ce que nous disions en commençant, les grandes 
lignes, et même beaucoup de détails des deux légis- 
lations sont restés communs. Nos auteurs, aussi 
bien que nos arrêts, sont familiers à M. Limelette, 
et, dans ses citations, nous trouvons fréquemment 
mêlés aux noms de criminalistes éminents, ses 
compatriotes, ceux d'Ortolan, Blanche, Morin, de 
MM. Faustin Hélie, Bertauld, Lesellyer, etc. 

M. Limelette tient soigneusement son code au cou- 
rant en faisant imprimer chaque année une table 
méthodique et critique des décisions rendues en ma- 
tière pénale et insérées dans les grands recueils 
judiciaires belges, Pasicrisie, Belgique judiciaire et 
Jurisprudence des tribunaux. Quant à la compétence 
avec laquelle ces publications sont entendues et 
traitées, il sufiit de rappeler que M. Limelette, l'un 
des membres les plus distingués de la jeune magis- 
trature berge, a été chargé par le gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourjp;, concurremment avec 
M. le professeur Nypels, crélaborer le projet du 
code pénal que cet intéressant petit pays s'est récem- 
ment donné. . 

Ed. FuZIBR-HERMAIf. 



De M. G. DuTRUc, au JOURNAL DU MINISTÈRE PUBLIC. (Mars-avril 1880.) 



La science du droit est, en Belgique, l'objet d'un 
culte digne d'admiration. Le législateur y fait des 
efforts incessants pour améliorer des lois qu'il 
n*avait acceptées de nous que sous bénéfice d'inven- 
taire, et la législation nouvelle dont il dote ce pays, 
d'une intelligence et d'une activité si remarquables, 
devient aussitôt l'objet d'études, soit théoriques, soit 
pratiques, toujours savantes et consciencieuses, de 
la part de ses professeurs de droit, de ses magistrats, 
de ses jurisconsultes de tout ordr<{. Parmi ces labo- 
rieux explorateurs, M. le substitut Limelette tient 



nn rang des plus distingués. Le livre qu'il vient de 

fiublier sur l'interprétation du code pénal belge par 
a jurisprudence, est destiné à rendre de grands 
services à tous ceux qui, parmi ses compatriotes, 
sont, appelés par leurs fonctions, par leur intérêt 
ou par leur goût, à s'initier à la pratique du droit 
criminel, et il peut être aussi fort utile anX juristes 
français eux-mêmes. 

C'est un code annoté où, sous chaque disposition 
de la loi, l'auteur, à l'exemple des Sirey, des Gilbert 
et des Dalioz, groupe habilement toutes les solutions 
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données non sealement par les eonrs et les tribu- 
naux, mais eneore par les auteurs. M. Limelette ne 
borne point d'ailleurs ses emprunts au contingent, 
si riche cependant, de la jurisprudence et de la doc- 
trine belges; il met aussi à contribution, dans une 
large mesure, le vaste fond de la jurisprudence et de 
la doctrine françaises ; et nous le remercions, pour 
notre compte, d'avoir bien voulu glaner dans le 
Journal et dans le Mémorial du Ministère public. 

Le rapprochement que l'auteur établit, à chaque 
article, entre le texte du code pénal belge, le texte 
du code pénal de 1810 et celui du code pénal français 
actuellement en vigueur, présente un intérêt que 
nous ne saurions trop signaler; cette comparaison 
permet d'apprécier à leur juste valeur les modifica- 
tions qui ont été apportées tantôt par nous, tantôt 
par nos voisins, au code primitif, source commune 
de la législation pénale des deux pays. 

M. Limelette a justement pensé qu'un travail de 
la nature de celui qu'il ofifre au public judiciaire 
perdrait bientôt une partie de son utilité, s'il n'était 
tenu au courant des progrès et des variations de la 
jurisprudence. Pour prévenir cet inconvénient, il 
fait paraître chaque année une Table alphabétique 
et critique de la jurisprudence belge, embrassant 
aussi, dans de certaines limites, la jurisprudence 



française, et qui forme l'indispensable complément 
du Code pénal appliqué. 

Il est une autre œuvre de ce magistrat distingué 
que nous devons recommander également à l'atten- 
tion de nos lecteurs ; c'est une étude de législation 
comparée à laquelle sert de texte le nouveau code 

fténal du grand-duché de Luxembourg. Ayant eu 
'honneur d'être appelé à participer aux travaux 
préparatoires de ce code, M. Limelette était en par- 
faite situation pour mettre en lumière les progrès 
qu'il a réalisés. Il montre la nécessité qui s est im- 
posée au gouvernement libéral du Luxembourg de 
s'inspirer, pour sa nouvelle législation pénale, du 
code belge, dont le caractère progressif ne peut être 
contesté, de préférence au code français, que l'auteur 
qualifie, avec une franchise un peu rude, de véritable 
rep/d/ra^^, sans unité, sans principe dirigeant, sans 
classification bien tracée. La place nous manque 
pour suivre M. Limelette dans l'analyse intéressante 
qu'il fait de l'œuvre hardie du législateur luxem- 
bourgeois. Ajoutons seulement qu'il n'hésite pas à la 
proclamer la législation criminelle la plus avancée 
de l'Europe. A ce titre, elle mérite, certes, d'être 
étudiée en France par les criminalistes et par les 
membres du parllement. 



De M. Labbé, au RECUEIL. DES LOIS ET ARRÊTÉS. (Sirey,,6» cahier, 1880.) 



Le livre dont le titre précède a pour les juristes 
belges une utilité manifeste. Il dirige avec sûreté 
dans les recherches h. faire à propos des dispositions 
du code pénal de ce pays. Il indique avec précision 
l'endroit de leurs ouvrages où les criminalistes com- 
mentent telle ou telle disposition. Il résume avec 
beaucoup d'ordre et dé netteté les décisions de la 
jurisprudence. Les magistrats et les avocats puise- 
ront dans ce livre des renseignements qui leur pro- 
cureront une précieuse économie de temps et de 
peines» — Nous devons nous occuper spécialement 
des jurisconsultes français et déterminer la mesure 
des avantages que leuroffre le recueil de M. Lime- 
iette. Le code pénal belge est notre code revisé. Les 
ressemblances sont encore assez nombreuses pour 
que nous ayons à tirer de puissantes inductions de 
rinterprétationdu code belge pouréclaircir les diffi- 
cultés que notre code suscite. Or, nous l'avons dit, 
la jurisprudence des tribunaux belges est analysée 



avec une Remarquable clarté dans le livre dont nous 
rendons compte. L'auteur n'a pas, il est vrai, étendu 
ses investigations jusque sur les monuments de la 
jurisprudence française, mais en ce qui concerne la 
doctrine, aucune dilférence n'est faite entre les écri- 
vains français et les écrivains belges. Les renvois 
s'adressent* avec une égale exactitude aux ouvrages 
de nos criminalistes et aux ouvrages dont la Belgique 
^ s'honore. Les noms de Faustin-Hélie, Ortolan, Blan- 
che, Lesellyer, etc., figurent à côté des noms de 
Nypels, de Haus et des hommes politiques qui ont 
prfs part à la revision de 1867, Les opinions ne sont 
pas indiquées ; de simples chiffres de pages ou de 
numéros renvoient aux passages où les questions 
sont traitées. Telles sont les ressources que présente, 
pour faciliter les recherches, le livre consciencieu- 
sement élaboré de IM. Limelette. Chacun, d'après 
cela, peut apprécier le genre de services qu'il peut 
en attendre. 



Le DÀLLOZ PÉRIODIQUE. (1880.) 



L'ouvrage de M. Limelette n'est pas, comme son 
titre pourrait le faire croire, un traité de droit pénal 
proprement dit, une œuvre originale; c'est un Code 
pénal annoté, analogue à ceux dont l'administration 
de la Jurisprudence gétiérale a entrepris la publica- 
tion et qui sont destinés à servir de complément 
nécessaire à tous les commentaires. Sous chaque 
article se trouve le renvoi aux travaux préparatoires, 
l'analyse des enseignements de la doctrine^ ainsi que 
l'indication des arrêts rendus par les différentes 
juridictions de la Belgique, depuis 1867, avec la 
comparaison des décisions entre elles, la critique, 
s'il. y a lieu, et de nombreuses additions. Si, an point 
de vue pratique, le travail de M. Limelette ne peut 
guère offrir d'utilité en France, puisque l'auteur s'est 
borné à renvoyer h la jurisprudence belge, il n'en 
est pas de même au point de vue théorique. Ces 
annotations, en effet, mettent plus en lumière les 
mérites du code belge de 1867. Ce dernier vaut la 
peine d'être connu; car on peut affirmer qu'il a été 
placé à la hauteur des progrès de la science et 
satisfait aux besoins de la répression en Belgique. 



Sans vouloir le juger en quelques lignes, nous con- 
staterons qu'il l'emporte de beaucoup sur^ notre 
code : il donne une meilleure définition des infrac- 
tions, établit une proportion plus éqj^itable entre 
les délits et les peines, présente une excellente divi- 
sion de la classification des faits; ajoutons qu'il 
contient un traitement plus juste et plus rationnel 
de la récidive, de la participation de plusieurs 
•agents à une tnépxe infraction, du concours des 
infractions, etc. 

Au moment où l'attention publique se tourne chez 
nous vers les études de droit criminel et où les 
jurisconsultes, par la comparaison des Jégislations 
entre elles, cherchent les améliorations susceptibles 
d'être apportées à nos lois, le code pénal belge, ne 

f»eut manquer de faire l'objet d'un examen appro- 
ondi. Aux personnes désireuses d'entreprendre ce 
travail, nous recommandons, sans hésiter, la publi- 
cation de M. Limelette qui, en relevant les princi- 
pales difficultés nées en Belgique et en indiquant la 
manière dont elles ont été résolues dans la pratique, 
peut rendre de très grands services. 



CODE PENAL 



OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES. 

B. — io La Répression. Discours de M. Faider, procureur générai près la cour de cassation, 
le 15 octobre 1879, B. J. 1879, 1313, Pas. 1879, 12« livraison. 

20 Le code pénal du Grand-Duché de Luxembourg?, par M. Nypels, B. J. 1879. 1329. 

30 Le code pénal luxembourgeois. 2« étude par M. Nypels. B. J. 1880. 1. 

40 Le nouveau code pénal du Grand-Duché de Luxembourg. Etude de législation comparée 
par M. Léonce Limelette. G. et B. XXVilI, 1879 80, 737 et s. 



Art- 1*'. 



. — Cet article n'a sobi aacane modification dans le Luxembourg, bien que des débats très rifs et 1res 




le juge y applique une peine d'un nouveau genre. » (Observ. Nypels, 5 et 538.) Celte opinion fut embrassée 

Ï»ar la commission de la chambre (245 et 499), et le parquet général, 290. Mais elle fut vivement combattue par 
a cour supérieure de justice (64 et 67), par le conseil d'Elat (71) et par moi (348). Dans Texposé des motifs, 
le gouvernement proposa même la rédaction suivante : 

« Quand, à raison de circonstances atténuantes, le juge applique aux crimes et délits une peine d'un genre 
différent de celui porté par les lois, ces infractions acquièrent le caractère que leur donne le genre de la 
peine appliquée. » (Funck, 100 et 107.) Après de longues discussions et dans la section centrale et dans le 
sein de la chambre, le gouvernement proposa la suppression de ce paragraphe additionnel^ réservant de 
trancher par un texte législatif la difficulté dont il s'agissait, Jors de la revision des lois de procédure pénale ; 
mais tout en proclamant l'adhésion du législateur luxembourgeois à l'interprétation donnée par la jurispru* 
dence belge et luxembourgeoise. (Disc, 460 s. ; 597tt s.; 611 s.) 

(Voir aux articles 23 et suiv. Proc. pénale, la jurisprudence sur ces points et la discussion de cette ques- 
tion). 



B. — Discours de M. Jurion, procureur général à Luxembourg. B. J. XXIII, H3aavec les cir- 
culaires y rappelées, Legraverend, I, 93. 



C. — 19. — Rétroactivité, — Les circon- 
stances atténuantes dont le juge reconnaît 
Texistence affectent le fait incriminé dès son 
origine. Gass., 22 mai 1877. Pas. 1877. 1. 244. 
Voy. Gode de procédure pénale. 

âO« — Responsabilité.— Une contravention 
n'est pas nécessairement un acte matériel. 

L'auteur d'une contravention est celui à 
qui elle est moralement imputable. 



Une infraction peut n'ôtre pas le fait per» 
sonnel de son auteur. Pol. Bruxelles. 20 dé- 
cembre 1879. B. J. 1880. 287. C. etB. XXVIIL 
1879-80. 1124. 

Si. — Pour les questions de compétence 
et de prescription, voyez sous les articles !«', 
21 et suivants du Gode de procédure pénale, 
où elles trouvent mieux leur place. 



CODE PÉNAL APPLIQUÉ. - ART. 2-3. 



Art. 2. 



C. — 14. — Extension, — En matière pé- 
nale, toute interprétation eztensive tirée d'a- 
nalogies ou de déductions est proscrite. Cour 
supérieure de justice (appel) de Luxembourg, 
14 avril 1877. Pas. luxembourgeoise, 1879, 
p. 505. 

15. — Rétroactivité. Karticle 23 de la loi 
du 17 avril 1878, qui réduit d*an an 4 six 
mois le délai de la prescription de la pour- 
suite d*une contravention, s'applique aux faits 
antérieurs à sa publication. Charleroi, 6 jan- 
vier 1879. Pas. 1879.3. 266. Conf. Voy. C. ap- 
pliqué, p. 4, no» 8 et s. 

16* — En effet, l'article 2 du Code pénal 
belge est l'expression d*un principe d*huma- 
nité : la rétroactivité des lois pénales favo- 
rables aux inculpés, principe de justice dont 
l'application n'est pas restreinte à la peine 
seule, mais s'étend à tout ce qui, dans le 
système pénal, peut affecter favorablement 
la position du délinquant. Je citerai, par 
exemple, qualification de l'infraction, ex- 
cuses nouvelles, circonstances atténuantes, 
récidive, concours 4'infractions, recevabilité 



de Faction publique, prescription des pour- 
suites, extinction des peines, etc. 

£7. — Action civile. Les lois pénales rela- 
tives à la prescription en matière criminelle 
sont sans influence sur l'action civile, dès 
qu^elle a été introduite avant leur promulga- 
tion. 

Par suite, Faction en réparation du dom- 
mage causé par des injures simples ne se 
prescrit pas par six mois, si elle a été intro- 
duite avant la mise en vigueur de la loi de 
1878. 

Elle est soumise aux seules déchéances 
établies pour les autres instances civiles. Ni- 
velles, 26 mars 1879. C. et B. XXVIII. 1879. 
80. 357. et obs. critiques du Recueil 

C'est là une théorie inadmissible. La loi 
nouvelle a soumis Faction publique et Fac- 
tion civile À la même prescription; or, il est 
un principe de droit criminel incontestable 
et rappelé plus haut, n^ 16, c*est la rétroac- 
tivité des lois pénales favorables aux incul- 
pés, sauQ distipguer entre la répression ci- 
vile ou la répression pénale. 



Art. 3, 



PL. — ... sar le lerriloire du GrancUDuché, par des Luxtmbourgeoit,.. aux dispositions des lois luxent 
bourgeoises. 



Art. 4, 



vu, — ... (errllQip« 4u Qrmnd'DucUé, par des Luxembourgeois ou par des étrangers, n esl punie dans le 
Grand Ouehé que... 



B. — 10 Essai sur FexiFadilioo. Ktude, par M. Mathieu, sur la loi du f 5 mars 1874. B. J. 1877. 
753 s., 1009 s., 1105 8.. 

3*" Ou privilège accordé aux nationaux en matière d'extradition. Etude par M. Th. Wouters. 
B J 4879, i'409. 

3* Le projet de lot français sur l'exlradiiiqn des malfaiteurs et la loi belge de 1874. B. J. 
1879, 377. Mude par M Aug. Roland. 

4*» Projet de loi en f rance. J. M. P. 1878. 147 s. Rapport au Sénat, par M. Bertauld. J. M, P. 
1879, 36. 

5° Etendue de la Loi pénale. — L'ét«ndue de la loi pénale, quant au territoire. Ktude com- 
parée du projet belge et du projet ilaiien, par A- ^yssens. B. J. 1879. 53. 



G. — 10« — Qualification. Attentat à la 
pudeur. Le Belge livré à la justice belge par 
le gouvernement des Pays-Bas, sous une in- 
enlpation de crime, ne peut être jugé et oon- 
damné à raison d'un crime pour lequel l'ex- 
tradition H*a pas été demandée et consentie, 
et qui n'est pas prévu par la oonvention du 
13 lévrier 1877. 

Il importe peu qu'il s^agisse du même at- 
tentat, poursuivi originairement comme con- 
stitutif du crime d'attentat À la pudeur avec 
violence, qui a motivé Textradition, et qui. 
d'après les débats, ne couatitue que le délit 



d'attentat à la pudeur sans violence. Cour 
Bruxelles, SOjuillet 1879. Pas. 1879. 2. 289 et 
notes d'autorités. 

li« — Escroquerie. Abus de confiance. 
L'extradition du chef d'escroquerie et d*abus 
de confiapce ne peut être accordée À Pempire 
d'Allemagne que pour des faits punisst^bles 4 
la fois en Allemagne et en Belgique. 

La disposition pénale sur Teseroquerie {]bç- 
trug\^ atteignant, en Allemagne, des faits qui 
échappent À toute répressiqn en Belgique, le 
gouvernement allemand ne peut obtenir Tex- 
tradition de ce chef qu'en justifiant que les 
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faits incriminés rentrent dans les cas spé- 
ciaux de la loi belge 

he traité d*extradition de 1874 considéra le 
détournement, en vue d'une appropriation 
illégale, dont il s'agit à Tartide 246 du Gode 
pénal allemand, comme Téquivalent du dé- 
tournement frauduleux de Tarticle 491 du 
code belge. Cour Bruxelles, 25 avril 1879. 
B. J. 1879. 687. Pas. 1879. 2. 887. 

12. T^ Fauœ, Dans un mandat d'arrêt, est 
insuffisante pour Textradition IMndication, en 
substance, du fait incriminé, alors que le 
mandat précise le même fait comme élément 
d*ane autre infraction. 

Les livres d'une société de commerce s'en- 
tendent des livres commerciaux ayant pour 
objet de constater les opérations sociales. 



^altération frauduleuse de tels livres con* 
stitue le faux prévu par l'article 147 du Code 
pénal de 1810, en vigueur dans les Pays- 
Bas. 

Lorsqu'il n'est pas stipulé que les faits in? 
criminés doivent être à la fois punissables 
dans les deux pays contractants, il suffit, pour 
l'extradition, que les infractions énumérées 
aux traités soient punissables sous la légis- 
lation du pays qui réclame l'extradition. 

Spécialement, à défaut d'une telle réserve 
pour la banqueroute frauduleuse, dans le 
traité' des Pays-Bas. le gouvernement belge 
a seulement à apprécier si les faits incrimi- 
nés tombent sous l'application delà loi néer- 
landaise. Cour Bruxelles, 20 juin 1879. B. J. 
IS19. 92Ô. Pas. 1879. 2. 866. 



Art. 6. 



— Le projet présenté par le gouvernement IqxemboDrgeois contenait ane clause dérogatoire, an 

ariicle 568, abrogeant le Code pénal de f8t0 et les loja spéciales qui avaient trouvé place dans la nouvelle 
législation. 




gatioQ , , . . 

une énuinération rigoureusement complète 



Avis Trib. Diekiroh, 60; Rap. Funck, 9^; P. G. 3(9; G. Gh., S36; Lim., 398 et 448; G. £t., 
6i0; Disc, 597f »., 646 8. 
B. •— Lesellyer, V, 411 s. ; Sehuermans, I, {fô7 ; Legraverend, !, 41 ; II, 257, 249. 



^. — 16. — Abrogation. Règlement, Dé- 
suétude. Un règlement de police peut-il être 
abrogé par désuétude? 

Il ne peut, en tout cas, être question d'ab- 
rogation par désuétude, lorsqu'il n'y a pat 
de contraventions nombreuses et notoires 
restées impunies- pendant un temps assex 
long. Courtrai, 24 mars 1880. G. et B. XXYIIl. 
1879 80. 1158. Pas. 1880. 3. 2*26 et notes d'au- 
torités. 

17. — Loi. Nan^usâge général. L'arrêté 
Foyal du 25 janvier 1826 n'est pas abrogé. 

L'abrogation d'une loi par désuétude ne 
peut résulter que d'un non-usage général. 
Cour Gand, 10 mars 1880. Pas. 1880. 2. 161. 
Dans le même sens et pour d'autres disposi- 
tions, Cass., 28 juillet 1879. Pas, 1879. 1. 373 
et la note d'autorités sur la question. Voy. 
article 560, n<' 1. (Affiches.) 

§ l*^. — Section I»». 

18. -- De la propriété littéraire et artii- 
tique. Discours de M. Fuss. B. J. 1878. 513. 

t9* -* La propriété littéraire et artistique. 
Diswurs de M. René de Maertelaere. B. J, 
1877. 289. 

90* -^ Intention frauduleuse. L'intention 
frauduleuse est un des éléments eonstitutifs 
du délit de oostrelsçon (artistique ou litt^ 
ratre). Gour Bruxelles, 81 janvier 1880. Pas. 



1880. 2. 68. G'est là une jurisprudenee con- 
stante. Voy. la note du Reoueil. 

SI. — Elément constitutif. Le peintre qui 
vend son œuvre sans réserve transfère À l'ae- 
quéreur le droit exclusif de reproduction et 
de copie. 

Le premier élément du délit de contrefa- 
çon d'une œuvre artistique, puni par l'arti- 
cle 425 du Gode pénal de 1810, non abrogé 
par le nouveau Gode pénal belge, c'est la re- 
production totale ou partielle de cette œuvre 
par le prévenu lui même. 

Le fait de présenter en vente, comme ta- 
bleau original, une copie portant la signa- 
ture imitée du peintre, n'est pas puni par le 
Code pénal belge. 

L'article 191 du Gode pénal ne concerne 
que la propriété industrielle. Bruges, 3 dé- 
cembre 1875, confirmé par la cour de Gand, 
22 février 1876. B. J. 1877. 270. 

22. -^ Matériaux d*un autre ouvrage. Ne 
commet pas une contrefaçon littéraire et, par 
suite, n'est pas passible d'une condamnation 
à des dommagea-intérêt» l'auteur qui s'em- 
pare d'une partie des matériaux d'un autre 
ouvrage, mais en adoptant un ordre métho- 
dique nouveau, et en donnant à son livre une 
destination différente. • 

Il ne suffit pas non plus que le vendeur ait 
copié textuellement un grand nombre de 
pages de l'ouvrage prétenduement contre- 
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fait, surtout s*il s'agit d'ouvrages A*éducation, 
dans lesquels les emprunts sont forcés, et si, 
du reste, les renseignements reproduits ont 
déjà été donnés ailleurs, et sont ainsi tombés 
dans le domaine public ; et enfin, si les ex- 
pressions copiées sont purement banales, et 
s'imposent pour exprimer ce que l'auteur 

veut dire. 

Les emprunts faits à la partie originale de 
l'ouvrage contrefait doivent avoir une cer- 
taine importance. C'est là une question de 
fait. Bruxelles (civ.), 22 juillet 1878. C. et B. 
XXVII. p. 699. B. J. 1878. 1484. 

23. — Prospectus, L'imitation, même ser- 
vile, du prospectus d'un concurrent, ne peut 
constituer un fait de concurrence déloyale, 
alors que les deux prospectus portent. res- 
pectivement les noms des deux concurrents. 

Cette imitation ne peut que servir de base 
à une action en contrefaçon de propriété lit- 
téraire ou artistique, si le dépôt du prospec- 
tus a été opéré conformément à.la loi. Gand 
(com.), 13 avril 1878. C. B. XXVII. 1878-79. 
315. Voy. les notes du Recueil. 

24. — Absence de dépôt. En matière de 
contrefaçon de dessin de dentelle, de garan- 
tie de la propriété artistique, littéraire et in- 
dustrielle, l'absence d'un dépôt régulier rend 
l'action du ministère public et de la partie 
civile non recevable. Termonde, 3 décembre 

1878. Pas. 1879. 3. 335. B. J. 1879. 62. 

28. — Nationalité, Dépôt, L'article 15 de la 
loi du 18 mars 1806, relatif à la conservation 
de la propriété des dessins, accorde le privi- 
lège de propriété exclusive attaché au dépôt à 
tout fabricant, sans distinction de nationalité. 

Depuis la convention-loi du 27 mai 1861 
entre la Belgique et la France pour la garan- 
tie de la propriété littéraire, artistique et in- 
dustrielle, le Français doit effectuer le dépôt, 
non x>lus à un conseil de prud'hommes, mais au 
greffe du tribunal de commerce de Bruxelles. 

Cette prescription est impérative et géné- 
rale; une société commerciale française ne 
peut être reçue à revendiquer les droits que, 
seul, le dépôt régulier garantit, alors même 
qu'elle possède en Belgique une maison de 
commerce, mais qui n'est, en réalité, qu'une 
dépendance de sa maison française, une mai- 
son qui n'est point principale et belge. Ter- 
monde, 3 décembre 1878. B. J. 1879. 62. Pas. 

1879. 3. 335. 

26. — Cartes astronomiques. La reproduc- 
tion de figures de cartes astronomiques, vul- 
garisées par des publications antérieures, ne 
confère aucun droit exclusif de propriété. 

Il en est autrement en ce qui concerne les 
figures qui constituent une conception origi • 
nale et propre. 

Cette règle est applicable alors même que 
la reproduction n'est que partielle, comme le 
résumé d'une édition de luxe. 

L'article 4 de la loi du 28 janvier 1817, qui 
a établi un mode spécial de fixer les dom- 
mage»^ intérêts résultés de la contrefaçon est 
limitatif. Bruxelles, 28 janvier 1880, et C. 
Bruxelles, 17 mai 1880. B. J. 1880. 1201, avec 
réquisitoire. Pas. 1881. II. 77. 



27. — Titre de Jour7ial, Toute cession de 
clientèle présente un caractère aléatoire, les 
clients cédés n'ayant aucun engagement en- 
vers le cessionnaire. 

Le fait de publier un journal avec le titre 
de Nieutoe Beurzen Courant^ alors qu'il a 
existé un journal intitulé Beurzen Courant, 
et qui vient d'être cédé, constitue un fait de 
concurrence déloyale à l'égard du cession- 
naire. Il en est surtout ainsi alors que, dans 
le nouveau journal, on adojpte de petits carac- 
tères pour le mot Nieutve et qu'on imprime 
les mots Beurzen Courant dans des carac- 
tères identiques à ceux de l'ancien journal. 
Ga'nd (commerce), 21 février 1&80. C. et B. 
XXIX. 1888-81. 173etobservationsduRecueil. 
Comp. Cour Gand, 9 février 1871 (Pas. 189). 

28. — Droits des auteurs. L'auteur d'un 
œuvre littéraire a seul le droit de la publier, 
vendre, distribuer et traduire. 

Les auteurs français jouissent des mêmes 
avantages en Belgique. 

Les restrictions apportées au droit de tra- 
duction par l'article 60 de la convention avec 
la France du \^^ mai 1861 ne sont applicables 
qu'aux ouvrages publiés et non aux manus- 
crits. 

L'auteur dramatique a les mêmes droits, 
aussi bien en ce qui concerne la traduction 
que l'œuvre originale. 

Est abrogé l'article 4 de la convention pré- 
citée, qui permettait de représenter en Bel- 
gique les pièces françaises, sans le consente- 
ment des auteurs, moyennant une somme 
fixe établie par un tarif spécial. 

Actuellement, à défaut de consentement à 
la représentation de son œuvre, en français 
ou en une autre langue, l'auteur français pettt 
réclamer des dommages-intérêts. Cour Bru- 
xelles, 17 mai 1880. B. J. 1880. 652. 

29. — Représentations théâtrales. Droits 
d*auteurs. Les conventions conclues entre la 
France et là Belgique le 22 août 1852 et le 
1^' mai 1861, maintenues en vigueur par le 
traité du 23 juillet 1873, et prorogées par la 
déclaration du 18 octobre 1879, sont encore 
obligatoires en Belgique, et peuvent être in- 
voquées par les citoyens français. 

Un Français peut, de plein droit, se pré- 
valoir en Belgique de l'article 4, § l*', de la 
convention du \^ mai 1861, lequel assure aux 
citoyens français la jouissance de tout privi- 
lège ou avantage que la Belgique aurait ac- 
cordé à un pays tiers, en matière de pro- 
priété d'œuvres de littérature et d'art. 

Il peut, en conséquence, invoquer en sa 
faveur le régime de protection accordé par 
la Belgique aux œuvres dramatiques et aux 
compositions musicales d'origine portugaise 
ou suisse, par les conventions des 11 octobre 
1866 et 25 avril 1867. 

Par l'effet de ces conventions, les entre- 
prises théâtrales belges ne sont plus autori- 
sées à représenter des œuvres françaises sans 
le consentement exprès et écrit des auteurs, 
même en offrant le payement des droits tari- 
fés par l'article 4 de la convention du V mai 
1861. Bruxelles, 3 août 1880. B. J. 1880. 1057. 
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Art. 7. 



PLi. — ... ti<> La destitution des titres ^ grades, fonotionn, emplois et offices publics» 



P. G. 295 ; G. Gh., 449 ; Disc. , 477, 598. 

Sur le maintien de la peine de mort : G. S. J., 4; Trib. Luxembourg, 55; Trib. Diekirch, 60: 
G. S. J., 67; G. Gh., 260; Nypels, 342; Disc, 478 s., 598' s. 

B. — LeRraverend, II, 239, 408, 313. 

\^ Routage. — En cas d'infractions aux lois ou règlements sur le roulage, en temps de dégel, 
quelles pénalités faut-il appliquer?... 

Sont-ce celles de rarticle4 de la loi de floréal an x? ou celles de Tarticle \^^ de la loi du 6 mars 
1818, combiné avec Tarticle 6 de Tarrété royal du 29 janvier 1832? ou celles de l'article 557 3 çlu 
code pénal? ou encore n'y a-t-il pas lieu à cumuler l'article 4 de la loi de floréal avec l'une ou 
l'autre des deux dispositions restantes? Examen de cette question et discussion. G. et B. 1872, 72, 
t. XX, 376 à 389. 

. 2o Dispositions de la loi du ^floréal an x. Quel est le véritable caractère des dispositions de 
l'article 4 de la loi du 29 floréal an x? 

Gonstituent-elles exclusivement des peines ou bien ont elles le double caractère de peines et 
de dommages-intérêts, c'est-à-dire de réparations civiles? Etude. G. et B. XXIX, 1880-81, 30. 

Sur une étude publiée dans le même recueil, t. XX, 1871-72, 376. Haus, II, 773 (n** 1 suprà). 

Ce n'est, et ce ne peut être qu'une amende^ une peine. Adde C. appliqué, p. 20, n® H. 



C. — i. — Pouvoir exécutif. Pénalité. Le 
pouvoir exécatif ne peut, dans ses arrêtés, 
comminer d'autres peines que celles établies 
par la loi. 

En conséquence, est illégal l'arrêté du 
gouverneur qui, en ordonnant la fermeture 
des barrières pour cause de dégel, commine 
contre les contrevenants des peines autres 
que celles édictées par l'article 4, loi 29 floréal 
an X. Pol. Heyst-op-den-Berg, 30 janvier 
1880 (2 espèces). G. et B. XXIX 1880-81. 26. 
Rev. adm., 1880. XXVII. 405. 

3. — Yoirie. Démolition, La démolition des 
ouvrages illicites, en înatière de voirie, n'est 
pas une peine. Bruxelles, 14 janvier 1880. 
Pas. 1880. 3. 310. C'est là une suppression du 
fait délictueux, une restitution, une répara- 
tion due À la société. 

3. r— Excès de pouvoir. Le jugement qui 
condamne à une peine que la loi n'attache 
pas à l'infraction reconnue, est entaché d'ex- 
cès de pouvoir. Cass., 3 novembre 1879. B. J. 
1879. 1470. 

4. — Cassation. Le pourvoi fondé sur 
rinapplicabilité de la loi pénale, visée dans 
l'arrêt, est non recevable, si la peine pronon- 
cée est la même que celle portée par la loi 
pénale. Cass., 14 mars 1871. B. J. 1871. 522. 

^. — Est non recevable, comme dépourvu 
d'intérêt, le pourvoi d'un condamné auquel, 
en violation de la loi, lé juge a appliqué une 
peine moins forte que celle qu'il avait encou- 
rue. Cass., 29 janvier 1871. Pas. 1872. 1. 71. 
B. J. 1872:. 389. 

6. — Divorce* L'article 232 n'admet comme 
cause de divorce que la condamnation k une 
peine infamante. 

En conséquence, le demandeur ne peut 
dtre admis à prouver que le défendeur a été 
condamné pour escroquerie ; ni même qu'il 
l'a été à une peine infamante par un tribunal | 



étranger dont la décision ne pourrait être 
déclarée exécutoire en Belgique. Liège, 
27 octobre 1877. C. et B. 1878-79. 362. 

7. — La cause de divorce ou de séparation 
de corps de l'article 232 du Code civil n'a pas 
été supprimée par le Code pénal nouveau, 
qui ne reconnaît plus de peines infamantes, 
mais seulement des peines crimi7ielles. 

Les mots condamnation à une peine infa- 
mante de l'article 232 du Code civil, ne signi- 
fient autre chose que condamnation à une 
peine criminelle. 

10 Anvers, 5 mars 1870. B. J. 1870. 393. 
C. etB. 1869-70.1172; 

2^ Liège, 13 février 1875. Pas. 187?. 3. 6. 
C. etB. 1874-75. 1153; 

3<> Nivelles, 21 novembre 1876. Pas. 1878. 
3 210* 

'4«Louvain, 28 juillet 1877.0. etB. 1877-78. 
596* 

50* Liège, 27 octobre 1877. C. et B. 1878-79. 
362* 

60' Gand, 7 avril 1880. Pas. 1880. 3. 54. 

8. — L'article 232 du Code civil n'est plus 
en concordance avec les dispositions du Code 
pénal belge. 

Actuellement, là condamnation de l'un des 
époux À une. peine crimtn^ZZd n'est point par 
elle-même une cause de divorce pour l'autre 
époux. 

1° Bruxelles, 12 juin 1875. B. J. 1875. 988. 
C. et B. 1875-76. 388. Pas. 1876. 3. 106; 

2» Bruxelles, 22 décembre 1877. Pas. 1878. 
3. 27. 

Dans ce sens, Laurent, Principes de droit 
civil, III. 236. Comp. les travaux prépara- 
toires indiqués, partie A. 

9. — Une condamnation à une peine cri- 
minelle prononcée par contumace ne suffit 
pas & motiver le divorce. Anvers, 23 mars 
1876. C. et B. 1877-78. 7. 



iO 



CODE PÉNAL APPLIQUE. — ART. 9-15. 



Art. 9, 



PLi. — L'exécution te fera dans t*eneeinte de la prison qui sera indiquée par Varrêt de condamnation. 

La condamnation sera exécutée en présence du procureur général ou d'un membre du parquet à désigner par 
lui, du greffier de la cour d'assises,, de l'administrateur et du médecin de la prison, du commandant de la gen- 
darmerie. 

Auront le droit d'assister à l'exécution, les défenseurs du condamné, l'aumônier de la prison, les minisires 
du culte dmit le condamné aura réclamé ou admts l'assistance. 

Le parquet général^ ainsi que les bourgmestres des localités auxquelles le oondamné appartenait ^ où It crime 
a été commis et où l'arrêt sera exécuté^ pourront distribuer chacun six autorisations spéciales au plus pour 
pénétrer dans les prisons, 

L*arrêt qui portera la peine de mort sera imprimé par extrait et affiché dans les trois communes indiquées 
ci-dessus ; l'affiche indiquera le jour et l'heure de l'exécution. 

Le procès verbal de l'exécution sera également imprimé par errait et affiché dans les mêmts communes. 



C. Ch. 261. 449; P. G. 295; Disc. 514. 



Art. 10 et 11 



Pli.— Le s 2 de Tarticle 10 est transféré & rarticle il, dont il forme lé $i, avec la modification : « aucune 
condamnation capitale ne peut être... » , 



Lim., 575 ; C. Ch., 450; Disc. 516, 598. 

B. — 1» La Peine de mort au xx« siècle, par Vaientine de Seilon. B. J. 1878, 579. 

20 Peine de mort. — Projet de loi sur les exécutions capitales, présenté à la chambre deâ 
députés, par MM. Le Royer et Lepère. Exposé des motifs, J. M. P. 1879, 73. Ce projet a pour 
but de restreindre considérablement la publicité de ces sortes d*exécutions, pour les soustraire 
à la curiosité malsaine du public. L*exécution aurait lieu dans fintérieur de la prison ou dan» 
un lieu inaccessible au public. N*y sont admis que les autorités restrictivement déterminées au 
projet. Le code pénal luxembourgeois restreint encore plus la publicité. Les mêmes principes 
sont appliqués 6n Angleterre, en Allemagne et aux Etats-Unis. 



G. — i. — JSœécution. La défense faite par 
la loi d'exécuter aucune condamnation, les 
jours de fête et les dimanches, ne rend pas 
illégale Tarrestation d'un fugitif condamné à 
l!empriBonnement et rencontré un dimanche 
par la police. Dés lors, la résistance est une 
rébellion. Cour d'appel de Leuwarden, 
1" août 1878 B. J. 1878. 1356. 

La cour proclame que dans l'article 25 du 
Code pénal de 1810 il ne s'agitque de l'exécu- 
tion publique d'une peine corporelle, destinée 
à faire spectacle public ; c'est-à-dire la peine 
de mort, la seule de cette nature qu'ait con- 



servée le Code belge. Ortolan* 2392. Théorie, 
I, p. 256. no 159. Prat. 80. Blanohe, I. 164. 
Conirà, Oarnot, sous art. 25. C'est cet arrêt 
qui a fait ajouter le mot capitale à cet article 
du Code pénal luxembourgeois. 

2. — Fait passible de la peine de mort. En 
cas de prévention d'an fait punissable de 
mort, la détention préventive est la régie. 
Pour déroger à cette régie, il doit y avoir 
dans la cause des circonstances particulières « 
Cour de Bruxelles,ll janvier 1879. B.J. 1879. 
395. Pas. 1879. 2. 366. Voy. le texte formel de 
l'article 1% § 3, loi du 20 avril 1874. 



Art. 44, 



PL. — Les condamnés à la réclusion et aut travaux forcés sabiront leur peine dans la maison de force à 
Luxembourg. 
Les hommes eonelamnés aux Iravaute forcés traîneront un boulet. 



C. Et., 74; Rap. Funck, 102; C. Ch., 270 et 451 ; P. G., 296; Lim., 577 ; Disc, 517, 599. 



Art. 15. 



PL. — C. Ch. 27i, 451 ; Nypels, 343 ; Lim., 377 ; Disc., 538. 



CODE PÉNAL APPLIQUÉ. — ART. 17-^8. 



il 



B4 -^ Eludes sur les pei'ties privatives de la liberté subies en eelluieSi B. i. 1877, 1057 ; Legta- 
vereod, L ^% ^i^* 



O. — S. — Lorsqu'il s'agit d'un crime pu- 
nissable des travaux forcés de 15 à 20 ans, 
riutérôt de la sécurité publique peut exiger 
le maintien du mandat d'arrêt délivré par le 
juge d'instruction, lorsque la présence de 
l'inculpé dans la société ferait craindre que 
la marbhe de rinstruction ne soit entravée. 
Cour de Lié^e, 19 Juin 1875. Pas. 1875. ?. 
217. B. J. 1876. .1405 et notes. 

4. ^ Trwotiuè forcée de 1$ à 20 ans. Lors* 
que le fïtit emporte Une peine plus grave que 
les travaux forcés de 10 à 15 ans, la détention 
préventive est la règle. 



Le mandat d'arrêt ne doit pas énoncer que 
l'arrestation est motivée par l'intérêt de là 
sécurité publique. 

La mise en liberté ne peut être ordonnée, 
en ce cas, que pour insuffisance dé charges. 
Cour de Bruxelles, 28 novembre 1874. B. J. 
1879. 395. Pas. 1875. 2. 38. 

8. — CtLSsaiioH. Défaut d'intérêt. N'est paâ 
recevable le pourvoi en ôassatlon dirigé 
contre une condamnation qui se justiâeralt 
dans tous les cas par les seuls chefs non at- 
taqués. Càss., 4 mars 1879. Pas. 1879. 1. 
159. 



Pla. — ... i^tir«raiés dnMnn quartier ipéûitd t^dfit lespH^omde Luacémbûur^, 



C. S. J, 4» 



Art. 33, 



PL. — ... légale. Mit MttUrH un «Hfrro^^ tuteut poar gérer ses bietis ;.,. 



P. G. 29Q; Nypels, U^ ; C. Ch., 451 ; Disc^ 540, 599. 



Arf. 25 .• 



PLi. — ... ciiiq unnéf8 au pïu^^sauf Usccu où la loi détermine d'autreelimitei.. 



Nypels, 6; C, Et.» 74; C. Gh. â73. 



Art. 27 



~ Pas de iHodiâcations. 



Nypels^ 543; Lim.^ 579; G. Gh., 451 ; DiBO.« 540. 

Yoy. Girc, 15 octobre 1879 et 7 février 1880 sur la nature des peines prononcées, en cas de 
récidive^ à charge des mendiants et vagabonds, en vertu de la Ibi du 6 mAH 1866. Vôy. soUë 
les art. 28 et S9, infirà. 



Art. 28. 



PLi. — ... sept jours, $auf le* ea» oûla loi détermine d'autre» limite». 



C. J., 66;G EL, 75; G. Gh.,274 
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G. — t. — Vagabondage. Cumul. Les mots 
de l'article 25 du Code pénal ; sauf les cas 
exceptés par la loi y ne se réfèrent pas excla- 
sivement À quelques dispositions de ce Code 
comminant une peine d'emprisonnement qui 
excède sept jours. Ils se réfèrent aussi aux 
lois pénales spéciales qui comminent un em- 
prisonnement de plus de sept jours, pour 
contravention de police. 

L'emprisonnement de huit à quinze jours 
prononcé en vertu de l'article l*' de la loi 
spéciale du 6 mars 1866 (mendicité et vaga- 
bondage), en cas de récidive, est une peine 
de police. 

En conséquence, si un prévenu condamné 
du chef de vagabondage, en vertu de l'arti- 
cle l«r de cette loi, à quinze jours d'empri- 
sonnement, est condamné, en outre, à un 
emprisonnement correctionnel, du chef d'un 
délit concurrent prévu par' le Code pénal, il 
n'y a pas lieu de cumuler les peines. 

Le tribunal correctionnel doit déclarer que 
cet emprisonnement correctionnel absorbe 
l'emprisonnement prononcé du chef de vaga- 
bondage. Cour de Bruxelles, 15 décembre 
1879. Pas. 1880. 2. 1 et notes. B. J. 1880. 
1179. Crahay, n» 21; C. lYit I, p. 45. 

2* — Les mots de l'article 25 du Code pé- 
nal : sauf les cas eœceptés par la loi, se réfè- 
rent exclusivement à quelques dispositions 
de ce même Code, comminant un emprison- 
nement qui excède sept jours. Ils ne se ré- 
fèrent pas aux lois spéciales.^ 

L'emprisonnement de plus de sept jours 
prononcé en vertu d'une loi spéciale est un 
emprisonnement corr^cfionn^^, et le fait ainsi 
puni est un délit. 

En conséquence, si un prévenu condamné 



du chef de vagabondage, en vertu de l'arti- 
cle l"' de la Toi du 6 mars 1866, à quinze 
jours de prison, est condamné, en outre, à 
un emprisonnement correctionnel du ch^ 
d'un délit prévu par le Code pénal, il y a lieu 
de cumuler les peines, conformément à l'ar- 
ticle 60 (et non 59) du Code. Cour de Bruxel- 
les, 23 novembre 1878. Pas. 1879. 2. 44. B. J. 
1878. 1533. 

5, — Nature de la peine» Constitue un 
délit, et non une contravention, le fait de va- 
gabondage, puni par le tribunal de police 
d'un emprisonnement de huit Jours. Cette 
peine doit donc être cumulée avec d'autres 
peines correctionnelles. Cour de Bruxelles, 
13 décembre 1879. Pas. 1880. 2. 156 et notes. 

4« — Ce point paraissait douteux, en pré- 
sence de l'article 100 du Code pénal et des 
termes généraux des articles 25 et 28 : sauf 
les cas exceptés par là loi, et non : par le pré- 
sent Code. Aussi une circulaire de M. le pro- 
cureur général près la cour d'appel de Liège, 
du 15 octobre 1879, en mentionnant cet arrêt, 
adoptait l'opinion contraire, la plus favorable 
aux inculpés. Cette circulaire a été rapportée 
en suite de l'arrêt de la cour de cassation du 
9 janvier 1880. (Voyez circulaire du 7 février 
1880.) 

5. — Vagabondage. Pénalité. Constitue un 
délit et non une contravention le fait de va- 
gabondage puni par le juge de police d'un 
emprisonnement de huit jours. 

Cette peine peut donc être cumulée avec 
d*autres peines correctionnelles prononcées 
contre le même individu. Cass., 19 janvier 
1880. Pas. 1880. 1. 58. B. J. 1880. 341. La 
question est donc définitivement tranchée 
dans ce sens. 



Art. 30. 



PL. — Pas de modifications. (Trib. Luxembourg, 2; C. S. J., i; C. Ch., 274, i5l ; P. G. 296; Nypels, 5i3 ; 
Lim., 379, 540.) La commission de la chambre proposait une addition ainsi conçue; « Pour|le8 condamna- 
tions à l'amende, chaque journée de la même détention sera évaluée à la somme* de cinq francs. L'amende 
ne sera pas exécutée pour le montant de ces sommes réunies. » Je n'ai pas hésité à critiquer vivement cette 
innovation, ft laquelle adhéraient toutes les autorités consultées. Nais la commission y renonça d'accord 
avec le gouvernement. . * 



Voy. Cire, 2 août 1867; 29 juin 1869; 10 mars 1870; 28 février 1871 ; 27 septembre 1879 et 
notamment celle du 9 mars 1881, qui porte : Quand un inculpé détenu préventivement est 
acquitté du chef de l'infraction pour laquelle il est arrêté, il serait équitable de lui tenir compte 
de cette situation pour réduire ou remettre les peines prononcées pour d'autres chefs. Aussi iea 
parquets sont invités à mentionner désormais cette situation dans les rapports sur les requêtes 
en grâce, et, s'il y a lieu, transmettre au ministre des propositions d'office. Adde Cire., 12 juillet 
1880, pour les mendiants et vagabonds; 11 décembre 1880; 6 et 11 janvier 1881. 



Art. 31 



PLi. — ... 6o De port d^armes et de servir dans la force armée ; 

7» De tenir école ou d'enseigner, ou d*être employé dans un établissement d'instruction, à titre de professeur, 
maître ou surveillant. 



Nypels, 7; C. Et., 75; C. Ch., 278; Lim., 584; Disc, 547, 599. 
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Art. 31 à 33. 



B. — Voy. Cire, 27 mai 1878; Brun de ^iWereU Prescription , Ai A; Schuermaas, I, 248 s.: 
Legraverend, I, i93, 210 s., II, 50, 239, 250, 515. 



C. — Interdiction de certains droits. L'in- 
dividu auquel une condamnation judiciaire 
interdit temporairement le droit de vote, doit 
être inscrit sur les listes électorales, si la 



durée assignée à son incapacité cesse avant 
l'époque où la liste servira aux élections, 
quoique après sa clôture. Cass., 4 mars 1878. 
B. J. 1878. 353. (Art. 4, loi électorale.) 



Art. 35 à 37 



B. — Brun de Villerel, 406 s. ; Legraverend, 1, 225, 262 s.. 517 ; Cire., 1«' mars 1839; 23 août. 
1849; 23 septembre 1863; 21 août 1868; 11 février 1871 ; 30 décembre 1874; 13décembre 1875; 
loi française, 23 janvier 1874. 



Art. 38, 



PL. — ... au pius, sauf tes eaioû la loi en diêpoêt autrement,.. 



Nypels, 8; C. Et., 76; C. Ch., 279 et 452; P. G., 2977; Lim., 385; Disc, 549. 



Art. 39. . . . 

B. Lesellyer, III, 3.56 s. 



G. — 14* — Amende citile. Le tribunal de 
police est compétent pour prononcer Tamende 
comminée par Tarticle 1039 du Gode de pro- 
cédure civile (amende de cinq francs). Fumes, 
23 août 1879. Pas. 1880. 3. 12 et notes. Haus, 
no. 772, 773, 3« éd. 

15. — Tauœ légal. Le jugement qui con- 
damne à un chiffre d'amende supérieur au 
taux de la loi pénale, doit être cassé pour ce 
qui concerne l'excédant. Cass., 3 novembre 
1879. B. J. 1879. 1486. 

16. -^ Cassation. Est sans intérêt à se 
pourvoir celui qui, d'une part, a été con- 
damné par erreur à une amende indétermi- 
née, qui n*est, d'ailleurs, pas autorisée par 
la loi, et que le fisc est dans Timpossibilité 
absolue de recouvrer, et contre lequel, du 
reste, le juge a ordonné la restitution d'une 
amende supprimée par la loi, qui n'a pas été 
consignée. Cass., 29 mai 1879. Pas. 1879. 1. 
288. 

17* — Individualité. L'association civile 
ou commerciale est sans influence au point 
de vue pénal ; chacun ne répond, en général, 
que de son fait. Pol. Arlon, 2 février 1877. 
C. et B. XXVI. 1877-78. 915. 

18* — Les amendes, comme toutea les 
autres peines, ne peuvent être appliquées 
qu'à des êtres physiques et jamais à des corps 
moraux. « 

Une société anonyme ne saurait, au point 



de vue répressif, être éditeur de journal et 
couvrir, comme éditeur, la responsabilité de 
l'imprimeur. Bruxelles, 30 janvier 1878. B. J. 
1878. 670. Voy. Cass., 21 mars 1876. Pas. 
1877. 1. 30, notes. Voy. n" 8 et suiv. 

19. — Charbonnage, Le directeur et l'in- 
génieur d'un charbonnage ne peuvent être 
déclarés responsables du défaut d'aérage 
d'une bacnure, lorsqu'ils ont prescrit les me- 
sures nécessaires pour y obvier, et que, au 
moment de la constatation de l'infraction, ils 
n'avaient pu encore apprendre l'inexécution 
de leurs prescriptions. 

Dans ce cas, le chef mineur est seul passi- 
ble d'une pénaitté & raison de cette infrac- 
tion. Cour de Liège, 21 février 1880. Pas. 
1880. 2. 144. 

20. — Responsabilité pénale. En cas de 
contravention à l'arrêté royal du 21 avril 
1864, ce sont les fabricants propriétaires et 
exploitants de l'usine où elles ont été consta- 
tées qui doivent être punis, comme auteurs 
de ces infractions, bien qu'ils aient à leur 
service un directeur des travaux qui a dé* 
claré assumer toute responsabilité au sujet 
des contraventions qui seraient constatées à 
charge des usiniers, notamment pour l'état 
du matériel et de la fabrique. 

S'ils sont associés en nom collectif, l'amende 
doit être prononcée individuellement, contre 
chacun d'eux, s'ils sont reconnus être tons 



ii 



CODE PÉNAL APPLIQUÉ. — ART. 40-43. 



responsables des infractions constatées. Cour 
de Bruxelles, 26 mai 1880. Pas. 1880. 2. 224. 
Voy. Haus, 725 ; Code int,, art. 37, et Code, 
no 10. 

21. — Personnes punissables. La respon- 
sabilité pénale est individuelle et ne peut 
atteindre un être moral ou collectif. 

Le directeur-gérant d'une poudrière ex- 
ploitée pour compte d'une société commer- 
ciale, est seul responsable, au point de vue 
pénal, des infractions à la loi réglant les con- 
ditions du transport des poudres à la clien- 
tèle. Cass., 4 mai 1880. B. J. 1880. 697. Pas. 
1880. 1. 157. Code, n" 8 et s. 

22. — Est seul responsable, au point de 
vue de là loi pénale, celui qui, par son fait, y 
contrevient, sans qu'il puisse se prévaloir 
d'une servitude grevant le fonds voisin et 
cohtîgu À la voirie. Pol. Arlon,/ 11 juillet 
1879. Pas. 1880. 3. 350. 

25. — Houillère. L'ingénieur-directeur et 



le conducteur des travaut d*\knb houillère 
sont tous deux responsables de l'absence 
d'un boute-feu, j;>our tirer la mine, et d'em- 
ployés chargés de la surveillance journalière 
des moyens d'aérage et d'éclaitage. 

Ils allégueraient en vain qu'ils ont donné 
des ordres qui n'ont pas été exécutés. Cour 
de Liège, 2 novembre 1878. Pas. 1879. 2. 
34. 

24. — Directeur-gérant. Le direeteai>gé- 
rant d'une exploitation, qui a donné à son 
ingénieur les ordres nécessaires pour Texé- 
cution d'un règlement, ne peut être passible 
d'une peine, si ses ordres ne sont pas exé- 
cutés. 

La contravention et ses conséquences sont, 
dans ce cas, imputables A l'ingénieur seul. 

Le maître ouvrier qui n'a fait qu'obéir aux 
ordres de cet ingénieur, ne peut être déclaré 
responsable de la contravention. Cour de 
Liège, 6 décembre 1879. Pas. 1880; 2. 172. 



Art. 40. 



PIj. — A défaut de payement de l'amende, les eondeunnés seront contraints par corps, conformétncnt à 
la loi. 



Art. 41 



PL- ^- (Supprimé.) 



Trib. Luxembourg, 2; G. S. J., 66; C. EL, 72; G. Gh., 280 et 452; P. G., 298; Disc, 532 et 599. 

N. B, Gette contrainte spéciale, la Beule conservée dans le Grand-Duché, tCtsl en définitive 
que noire emprisonnement subsidiaire, à peu de chose près. (L. 12 janvier et IH février 1St7). 
Sur la différence entre les deux législations, voy. mon Etude, G. et B. XXVIU, 1879-^, 757 s. 

Cire. 12 octobre 1867; 29 novembre 1871 ; 23 avril 1872; 4 janvier et 28 mai 1«7« et !•» juil- 
let 1878. 



c. — VoyejB article 49 n» 1. 

16. — Chasse, L'article 16 de la loi du 
26 février 1846 a été abrogé par l'article 41 
de la loi du 21 mars 1859. Dès lors, il y a lieu 
d'appliquer l'article 40 du Code pénal. 



a. Cour de Gand, 4 janyier 1877. C. et B. 
XXVI. 1877-78. 38 et notes. 

b. Cour de Liège, 3 juillet 1875. Pas. 1877. 
2. 329 (C. n« 9). 



Art. 42 et 43. 



PL. — Pas de modiOcalions. 



Nypels, 8; G. El., 76; Lira., 386. 



PA et F. — Adde art. 286. 



Sur lâ saisie en matière de presse, Schuermans, I, 239 s.; Cire, min. justice, 21 juin 1879. 
sur la remise aux receveurs, pour être vendus, d'engins prohibés de chasse ou de pêche; Adde 
Cire, 9 mars 1875 et 18 août 1857. 

B. — Legraverend, 1, 225 s., 408 ; Lesellyer, III, 350 s. ; Schuermans, I, 239 s. 
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G. — i. — Voyez souB le* art. 317 et 316. 

S, *- Saisie préalable, La confiscation peut 
dtre prononcée sur des objets qui n'avaient 
pas été préalablement saisis. Cass. 2 août 
1880. B. J. 1881. 78. 

Le rapport de M. Haus est on ne peut plus 
forniel. 

En eâfet, le lise n'est nullement désarmé 
lorsqu'il 8*agit de confiscation d'objets non 
saisis. Toutes les autres voies d'exécution et 
de droit lui sont ouvertes pour se mettre en 
possession des objets dont la propriété lui 
est attribuée par le jugement. 

5. — Tiers. Chasse. Il n'y a pas lieu de 
prononcer la confiscation de l'arma qui a 
servi à commettre un délit de chasse, si la 
propriété de cette arme ap'partient à un tiers 
qui est demeuré étranger à ce délit. Cour 
de Bruxelles, 27 et 29 octobre 1879. Pas 
1879. 2. 361. Voy. la note très judicieuse de 
la Pasicrisie, notamment Rapport Haus, I, 
p. 77; d'Anethan, I, p. 292. Le texte de 
l'article 42 parait bien formel; et d'après 
l'article 100 du Gode pénal, il est applicable 



aux infractions prévues par des lois spéciales. 

Mais on ne peut méconnaître l'importanoe 
des deux décisions suivantes, dans lesquelles 
la cour proclame que l'article 3 du décret du 
4 mai 1812 implique une dérogation for- 
melle. 

.4. —■ En matière de chasse sans permis, 
la confiscation de larme doit être prononcéet 
bien qu'il ne soit pas établi que le délinquant 
en est propriétaire. Cour de Liégt^, 16 octo- 
bre 1880. Pas. 1881. 2. 96. 

8. — Elle doit être prononcée alors même 
qu'il est constant qu'il n'en était pan proprié- 
taire! Cour de Liège, 24 décembre 1880. Pas. 
1881. 2. 96. 

Ce dernier arrêt est basé sur le texte de 
l'article 3 du décret du 4 mai 1812 qui pro- 
nonce la confiscation, (fan$ tovts les cas, et 
donne au condamné l'alternative ou de rap- 
porter l'arme ou d'en payer la valeur suivant 
la fixation qui sera fait^ par le jugement. 

Si cette théorie prévalait, elle serait égale- 
ment applicable aux cas prévus par l'article 9 
de la loi du 26 février 1846. 



Art. 44 et 45- 



B. ^ Lesellyer, 1, 100 s., 132 s., iU, 316 s. Du jugement de Taotion en dommages-intérêts» 
pour faits de presse. Rapport de M. Nothomb^ au nom de la section centrale. B« J. 1879^ 897. 



C. - § l«r. 

27. — Les articles 1384 à 1386 du Code 
civil régissent la responsabilité civile, con- 
séquence des faits dommageables régis par 
la loi civile ; ils ne doivent pas être appli* 
qués à une action fondée sur un fait con- 
stituant Une infraction, et régie par des dis- 
positions spéciales du Code d'instruction 
criminelle. Cass , !««• février 1877. Pas. 1877. 
1.92. 

28. — Séduction. Suivantles circonstances, 
la séduction et l'abandon peuvent être des 
quasi 'délits donnant lieu à. des dommages- 
intérêts. Cour de Liège, 16 mai 1877. B. J. 
1877. 1468 et notes d'autorités. Pas. 1877. 2. 
335 et note. 

Î9. - Imprudence de la victime. 11 y a 
lieu de tenir compte de l'imprudence de la 
victime dans l'évaluation fies dommages-in- 
térêts dus à raison d'un accident. Tournai, 
19 juin 1877. B. J. 1878. 61. C'est là un point 
de jurisprudence constante. 

§2. 

50. ~ Médecins. Les médecins d'une loca- 
lité où des faits illégaux de l'art de guérir 
ont été posés, ont le droit de se porter partie 
civile dans la poursuite correctionnelle, en- 
core qu'ils ne puissent chacun établir l'éten- 
due du préjudice matériel qui leur a été 
causé. Liège, 13 août 1878. C. et B. XXVII. 
1878-79. 1116. 



51. — Etranger . Action* Prescription, 
L'étranger peut actionner un Belge devant 
les tribunaux belges À raison de quasi con- 
trats, délits et quasi-délits résultant de faits 
posés À l'étranger. 

Le juge belge apprécie les droits qui en 
dérivent, d'après la loi du pays où le fait a 
été posé. 

Spécialement, est non recevable en Bel- 
gique l'action en dommages-intérêts née d'un 
Elit que la loi étrangère- qualifie délit et qui 
est prescrite suivant cette loi. Cour de 
Bruxelles, 7 avril 1880. B. J. 1880. .555 et 
note. Pas. 1880; 2. 209. 

3âb — Machine. Le constructeur de ma- 
chines est directement responsable, vis-à-vis 
des tiers, du dommage causé par les vices de 
construction de la machine construite ou ré- 
parée par lui. 

L'épreuve des chaudières, prescrits par 
l'arrêté royal du 21 avril 1864, ne doit pas 
nécessairement être faite dans les ateliers du 
constructeur. Bruxelles (civ.), 29 janvier 
1879. B. J. 1879. 391. 

53* — Chaudière, Le vendeur d'une chau- 
dière n'est pas tenu des vices apparents. 

Doit être considéré comme tel le fait que 
cette chaudière n'était pas consolidée par deâ 
armatures intérieures, et que le congé donné 
à la tôle, dans la partie emboîtée du fond 
plat, est trop brusque. 

En cas d'explosion d'une chaudière atteinte 
d'un vice de construction, l'acheteur peut-il 
avoir contre le vendeur, selon les circon* 
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ttances, outre Taction basée sur les arti- 
cles 1641 et sniv. du code civil, une action 
en dommages-intérêts fondée sur les arti- 
cles 1382 et 1383 du même Code? Cour de 
Bruxelles, 8 décembre 1879. Pas. 1880. 2. 
124. 

54* — La demande en dommages-intérêts 
formée devant la juridiction répressive, par 
la partie civile, contre un prévenu mineur, 
poursuivi à la requête de la partie civile, est 
recevable, bien qu'elle ne soit dirigée que 
contre le mineur, sans assistance de son père 
ou tuteur. Charleroi, 5 octobre 1877. Pas. 
1879. 3. 131. Voy. Code, n®» 16 et s. 

55* — Mineur. Incapacité relative, L*in- 
capacité du mineur d*ester en justice est pu- 
rement relative. 

Ni les tribunaux, ni le ministère public ne 
doivent soulever le moyen d'office. 

Le prévenu qui, devant la cour d*appel, n*a 
pas excipé de Tétat de minorité de la partie 
civile, ne peut se faire un moyen de cette : 
minorité pour la première fois devant la 
cour de cassation. Gass., l'^* octobre 1880. 
B. J. 1880. 1566 et notes. Pas. 1880. 1. 292 et 
notes. Code, n^» 17 et s. 

56. — Autorisation maritale. !*& femme 
mariée, citée directement devant la juridic- 
tion répressive par la partie lésée, ne doit 
pas être pourvue de l'autorisation maritale. 
L'action est recevable bien que le mari n'ait 
pas été mis en cause. Courtrai, 13 février 
1878. B. J. 1878. 398 et notes. Comp. auto- 
rités de la B. J. dans les deux sens; C. et B. 
XXVII. 1878-79. 735. 

37. — Femme mariée. L'autorisation ma- 
ritale n'est pas nécessaire à la femme défen- 
deresse, sur citation directe donnée par une 
partie civile devant la juridiction correction- 
nelle. La citation directe de la partie civile 
met en mouvement l'action publique. Bruges, 
21 décembre 1878. B. J. 1879. 412. 

38. — Une femme mariée n'est pas rece- 
vable à se porter partie civile dans une af- 
faire criminelle, en cas d'absence de son 
mari, si elle ne justifie pas de. sa disparition. 
Tribunal de la Seine, 19 mars 1881. Loi du 
10 mars 1881, n» 67, p. 266. 

59. — Autorisation de femme. Le tribunal 
correctionnel est incompétent pour accorder 
& la femme mariée qui veut se constituer 
partie civile contre son mari, Tautorisation 
d'ester en justice qui lui est refusée par ce 
dernier. Anvers, 14 janvier 1879. Pas. 1879. 
3. 150. Gonf. Gass., 29 avril 1874. Pas. 197 et 
notes. 

40. — Droit de poursuite» Plainte» Lors- 
qu'une personne lésée par une contravention 
a porté plainte devant le commissaire de po- 
lice, elle conserve le droit de faire citer di- 
rectement le prévenu devant le tribunal de 
Eolice, en cas d'inaction du ministère public. 
la partie civile ne pourrait être déclarée 
non recevable par application de la maxime : 
Electâ unâ vid, non datur recursus ad alte- 
ram, que pour autant que la plainte ait pro- 
voque une poursuite qui suit son cours. Pol. 
Liège, 23 septembre 1876. Confirmé par 



Liège, 27 octobre 1876. Pas. 1877. 2. 109. 
4i. — La maxime Electâ und vid, non 
datur recursiÂS ad alteram n'a d'autre auto- 
rité que celle d'un principe de raison et de 
justice. Il n'y a pas lieu de l'appliquer lorsque 
la juridiction civile, d'abord saisie, s'est dé- 
clarée incompétente. Bruges, 31 décembre 
1878. B. J. 1879. 412. 

42. — La règle d*après laquelle la partie 
qui a commencé par choisir la voie civile ne 
peut plus ensuite porter son action devant 
la juridiction criminelle, n'est applicable quc^ 
dans le cas où l'instance civile a été engagée 
par V ajournement devaqt le tribunal appelé 
À statuer sur la demande. 

Dès lors, la partie qui a seulement cité en 
conciliation son adversaire et comparu avec 
lui au bureau de paix, conserve le droit de le 
poursuivre aux mêmes fins devant le tribunal 
correctionnel. Cour de Bourges, 10 mai 1879. 
J. M. P. 1879. 230 et obs. conformes. 

43. — Double poursuite. La règle electâ 
unâ via est applicable À l'action d'abord in- 
tentée devant la juridiction civile, et ensuite 
devant la juridiction répressive, comme par- 
tie civile. 

Toutefois, la deuxième action ne doit être 
déclarée non recevable que pour autant, 
qu'elle procède de la même cause et qu'elle 
ait le même objet Cour de Bruxelles, 17 mars 
1877. B. J. 1878. 142. 

44. — Le principe que le criminel tient le 
civil en état, n'est applicable que lorsque les 
deux actions publique et privée, relatives au 
même fait, se trouvent engagées en môme 
temps et lorsque le juge civil a eu connais- 
sance régulière de l'existence de l'action pu- 
blique (4 L. 17 avril 1878). Gass., 29 mai 1879. 
Pas. 1879. 1. 287. Voy. art. 4 du Gode de 
proc. pénale. 

§3. 

45. — Jugement de police. Un jugement 
rendu par un tribunal de police a l'autorité 
de la chose jugée, même au point de vue de 
l'action civile ; de sorte qu'on ne peut donner 
aux faits, devant le juge civil, une autre qua- 
lification que celle qui leur est acquise en 
vertu du jugement de police. Vervi ers, 24 mai 
1876. Pas. 1877. 3. 332. Gonf. Bruxelles, 
14 mars 1874. P. 201 . Hasselt, 7 décembre 
1870. Pas. 1872. 3. 116 et note. 

46. — Chose jugée. Ce qui a été décidé 
définitivement par la justice répressive ne 
peut pas être remis en question, devant les 
tribunaux civils. 

Il en est notamment ainsi pour la décision 
des tribunaux militaires, bien qu'on ne puisse 
pas se constituer partie civile devant ces tri- 
bunaux. 

La juridiction civile est liée non seulement 
par le dispositif des jugements rendus en 
matière répressive, mais aussi par ceux de 
leurs motifs qui ont avec ce dispositif un 
rapport direct et nécessaire. 

a. Cour de Bruxelles, 27 décembre 1876. 
Pas. 1887. 2. 122. B. J. 1877. 275 (Cf. cour 
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de Bruxelles, 22 décembre 1873. Pas. 1874. 
2. 152. Haus, no 1330 et note). 

b. Cass., 4 juillet 1878. Pas. 1878. 1. 296 et 
notes. B. J. 1878. 982. 

47. — Ordonnance de non-lieu. Les or- 
donnances de non-lieu, rendues par la cham- 
bre du conseil et fondées sur le défaut d'in- 
dices ou de preuves, ne peuvent avoir 
Tautorité de la chose jugée au point de vue 
d'une réclamation portée devant le juge civil. 
Tr. commerce Gand, 19 décembre 1877. B. J. 
1878. 1034. 

48. — Limite de la chose Jugée. L'autorité 
de la chose jugée au criminel doit être limi- 
tée à ce qui a été formellement décidé par le 
juge. 

Celui qui porte devant le juge civil une 
demande en dominages-intérêts, basée sur 
des faits qui ont motivé une condamnation 
au criminel, doit être admis à la preuve de 
tous les faits qui ne sont pas en contradic- 
tion avec. la qualification légale du délit, qui 
a entraîné la condamnation. 

Il en est ainsi notamment, des faits qui ne 
font que préciser et éclaircir les faits admis 
en termes généraux par le jugement de con- 
damnation, établir leur nature, leur gravité 
et leurs conséquences dommageables. Gand, 
12 mars 1879. Pas. 1880. 3. 17 (coups avec in- 
capacité). 

49* — La chose jugée au criminel doit 



être tenue pour vérité, même pour les faits 
qui ne constituaient pas Tobjet même de la 
prévention lorsque, dans les motifs du juge- 
ment, ces faits sont tenus pour établis. 
Bruxelles (civ.), 29 janvier 1879. B. J. 1879. 
391. 

80. — Non-existence du fait. Après un 
jugement d'acquittement fondé sur la non- 
existence du fait et passé en force de chose 
jugée, Taction publique est non recevable, 
même contre ceux qui n'ont pas été impli- 
qués dans la môme poursuite. Cass., 24 avril 
1877. Pas. 1877. 1. 212 et notes d'autorités. 
B. J. 1877. 813. 

81. — Identité des parties^ L'identité des 
parties n'est pas, en matière criminelle, une 
condition essentielle de l'existence de la chose 
jugée. 

Le jugement d'acquittement, fondé sur la 
non-existence matérielle ou juridique du fait, 
a l'effet de la chose jugée à l'égard de toute 
personne qui serait poursuivie k raison du 
même fait. Louvain, 14 février 1877, confir- 
mant un jugement du tribunal de police de 
cette ville, 6 janvier 1877. C. et B. XXV. 
1876-77. 975. Pas. 1877. 3. 110. B. J. 1877. 
908 et 1594, et observ. du Recueil. 

82. — * Voyez, sous les articles 50, 243, 
418 s., 443 s., 445 s., 489, 545, etc., et les arti- 
cles 3, 4 et 5 du Code de procédure pénale. 



Art. 46 et 47. 

PLi. — Sapprimés. 



Art. 48. , 

. — La contrainte par corps ne sera ni prononcée, ni exercée... 



Art. 49 

. — Suppression du S 2 de cet article. 



Nypels, 8 ; G. Gh. 280 et 452 ; Disc. , 564, 599, 

B. — Legraverend, I. 125, 265, 445, H; 221. Voy. sous Beltjens, Code civil annoté, p. 1154, 
Texposé des motifs et le texte de la loi du 27 juillet 1871, et des dispositions encore en vigueur 
de la loi du 21 mars 1859. Frais de justice en matière criminelle. Actes nécessaires à la défense 
des prévenus ou accusés. Etude par M. Van Iseghem sur le projet de loi déposé à la chambre 
des représentants, le 24 novembre 1880. B. J. 1881, 275. Vov. Cire, 5 novembre et 51 décembre 
1869; 29 novembre 1871 et 9 septembre 1874. 



C. — § l«r. 

ai, — La contrainte par corps ne peut 
être prononcée pour assurer le recouvre- 
ment des frais en matière répressive, si le 
montant de ces frais est inférieur à 300 francs. 
Cass., 7 septembre 1877. B. J. 1877. 1372. 



Éas. 1877. 1. 394. Le ia^Li^ de la loi est on ne 
peut plus formel. 

22. — Contrefaçon. La contrainte par 
corps ne peut être ordonnée pour le recou- 
vrement des dommages -intérêts en cas de 
contrefaçon. Cour de Bruxelles, 30 novem- 
bre 1876. B. J. 1877. 814. Voy. article 443. 



ig 
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§2. 

35. — Frais d'appel. — Lorsque, sur l'ap- 
pel du ministère public senL des prévenus 
condamnés pour des infractions différentes, 
sont exonérés de la solidarité des frais,, pro- 
noncée à ton par le premier juge, il y a lieu 
de les décharger entièrement des frais de 
Tinstanee d'appel, bien que la peine même ne 
soit pas diminuée. Dînant, 6 novembre 1877. 
Pas. 1878. 3. 319. Voy. art. 132. Tarif de 1853. 

24. — Frais d'appel. Le prévenu con- 
damné sur le seul appel de la partie civile, 
après avoir été acquitté en première instance, 
peut être condamné À la totalité des frais. 
Casa., 8 avril 1879. B. J. 1879. 873. 

SU. — Cassation. Peut être condamné à 
tous les dépens de l'inst-ance en cassation le 
prévenu qui, en snccombant dans sademaude 
en cassation de la condamnation encourue, 
obtient la cassation partielle d'une disposi- 
tion accessoire de la décision attaquée. Cass., 
23 juillet 1878. B. J. 1878. 1233. 

26. — Animal en fourrière. Lorsque, du- 
rant le cours d'une instruction criminelle, 
un animal est saisi et mis en fourrière, si 
une ordonnance de non-lieu intervient contre^ 
l6 prévenu, le détenteur de Tanimal ne peut 
réviser de le lui restituer, 8*il ne paye pas les 
frais de fourrière. 



Le détenteur doit faire taxer les frais pa' 
le juge qui a requis la saisie et la mise en 
fourrière, conformément au tarif du 18 juin 
1853. Bruxelles, 13 septembre 1879. C. et B. 
XXVIIL 1879-80. 899. 

27. PrôcèS'Verhauoo faisant foi. Témoins. 
Le ministère public ayant le droit de pro- 
duire des témoins, mémeà Tap^uî du procès- 
verbal faisant foi jusqu'à preuve contraire, 
qui sert de base à ta poursuite, les frais faits 
pour appeler les témoins à l'audience ne 
sauraient être oonsidérés comme frustra- 
toires, et doivent être mis à la charge da 
prévenu qui succombe, encore bien que le 
juge, tenant pour oonstants les faits de la 
prévention, aie refusé d'entendre les témoÎDs 
cités devant lui. Cass. France, 11 juillet 1879. 
J M. P. 1880. 250 et obs. conf. Ce droit ré- 
sulte des termes exprès des articles 154 et 
189 du Code d'instruction criminelle. L'arti- 
cle dit : « ou à leur appui ». Adde M. M. P. 
v« Preur>e des délits , n® 8. 

28. — Lorsqu'une décision se borne à mo- 
difier la qualification donnée au fait par l'as- 
signation ou l'ordonnance de renvoi, sans 
statuer sur une prévention nouvelle, cette 
modification ne peut soustraire l'inculpé à la 
condamnation aux ft*ais. Cass., 31 janvier 
1881. B. J. 1881. 318. 



Art. 50 



C. — § ^^ 

27. — Il n'y a pas lieu à la solidarité pour 
les frais à l'égard de deux prévenus qui, dans 
une même rixe, ont porté des coups, l'un à 
une personne, l'autre à une autre, sans qu'au- 
cun concert ait existé entre eux. Cour de 
Bruxelles, 15 décembre 1876. B. J. 1877. 126 
et notes. 

28. — Solidarité. La solidarité quant aux 
frais ne peut être prononcée qu'à raison d'une 
participation au même fait, soit comme co- 
auteurs, soit comme complices. Cass., 
23 avril 1877. Pas 1877. 1. 209. 

29. — Solidarité. La solidarité quant aux 
frais ne peut être prononcée qu'à raison 
d'une participation à la même infraction. 
Cass., 23 juillet 1377. Pas. 1877. 1. 359. 

30. — Appel. Solidarité^ Le juge d'appel 
pçut condamner les prévenus solidairement 
aux frais d'appel, s'ils sont condamnés pour 
la môme infraction, bien que le prepiier juge 
n'ait pas prononcé la solidarité, et qu'il n'y 
ait pas appel du miniptôre public. Cour de 
Bruxelles, 29 mars 1879. Pas. 1879 2. 315. 
B. J. 1879. 970. 

31* — Chose jugée. En cas d'acquittement 
de celui qui est poursuivi comme auteur d'un 
délit, il ne peut être prononcé aucune con- 
damnation contre celui qui n'a été assigné 
que comme civilement responsable. Cour de 
Liège, Id novem¥r« 1878. Pas. 1879. 2. 20. 
BL J. 1878. 14a4. V^y. Code, n»» 12 et s. 



32. — Domestique. Maître. L'arrêt d'ac- 
quittement a l'autorité de la chose jugée sar 
l'action civile intentée ultérieurement à rai- 
son du même fait, tel qu'il a été apprécié par 
le juge répressif. 

La responsabilité des articles 1384 et sui- 
vants du Code civil implique, comme celle de 
l'article 1382, l'existence d'une faute, soit 
dans le chef de celui dont on répond, soit 
dans son propre chef, lorsqu'on répond du 
fait de l'animal ou de la chose dont oa est 
propriétaire. 

La responsabilité du maître est accessoire 
à celle du domestique auteur du fait dom- 
mageable. L'exception de chose jugée peut 
donc être opposée par le maître assigné 
copiipe civilepiept responsf^hle du fait posé 
par son domestique, qui a été poursuivi et 
acquitté. Cour de BruxeUes, 3 mai 1880. B. J. 
1880. 636. Pas. 1880. 2. 318 et les notes du 
Recueil, 

33« — Domestique, Acquittement. Le juge- 
ment correctionnel q>ii acquitte un domes- 
tique cité devant lui comme ayant causé un 
accident, par suite d'inobservation d'un rè- 
glement, ne forme pas chose jugée quant au 
point de savoir si ce n'est pas le résultat 
d'une faute 

En oonséquenee, le maître cité devaat la 
juridiction civile eomme civilement respon- 
sable de la faute de son domestique ne peut 
invoquer ce jugement comnae fin de non- 
recevoir contre l'action. Justice de paix du 
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l^ canton de Bruxelles, 15 mai 1880. C. et B. 
XXIX. 1880-81. 476 

34. — Responsabilité de personnes. L*énu- 
mération de Tarticle 1384 du Code civil ne 
peut être étendue par analogie. 

En conséquence, ne peut être déclarée 
civilement responsable des faits dommagea- 
bles posés par un mineur, la grand'môre d'un 
enfant mineur, quand même elle aurait re- 
cueilli ledit enfant dès sapins tendre enfance 
et que celui-ci habitât che? elle et y fût com- 
plètement élevé. Bruges, 14 ^oût 18T7. Pfts. 
]878. 3. 145 et pote de la Pasicrisie sur ces 
questions. 1. 

55« — Parents. Enfants. Il ne suffit pas, 
pours*exonérer de la responsabijité des fautes 
commises par leurs eufants, que les parepts 
établissant qu*ils ont été dans l'impossibiUté 
de les empêcher; ils doivent aussi prouver 
qu'ils ont dirigé leur éducation de manière à 
leur faire éviter de poser tout acte qui serait 
de nature à avoir des conséquences domma- 
geables pour autrui. 

Ainsi le père est responsable des blessures 
faites par son fils à l'un de ses compagnons 
en revenant de l'école, lorsqu'il lui a laissé 
dans les i^ains des objets dangereux, par 
exemple, dans l'espèce, une botte de capsules, 
que celui-ci a fait éclater et dont un éclat a 
blessé son compagnon. Liège, 4 avril 1878. 
C. et B. XXVII. 1878-79. 254 et notes d'auto- 
rité à l'appui de cette espèce parfaitement 
motivée. 

36* r- Aifmiti d\L pouvoir, Le« pouvoir! 
publies ne «ont pas responsables des fautes 
commises par les agents qu'ils emploient pour 
l'exercice de leurs attributions politiques. 

Le chef éclusier chargé de la surveillance 
et de Ift police des bapaiM d'Anvers a ce ca- 
ractère. 



L'article 1384 du Code civil ne peut être 
étendu de l'ordre civil à l'ordre politique. 

Cette disposition devient applicable Iqp^- 
que les pouvoirs publics, sortant de leurs 
attributions ordinaires, s'emploient à des 
services qui ne rentrent pas dans Içs fonc- 
tions essentielles de l'autorité. Cass., 9 dé- 
cembre 1880. B. J. 1881. .82. Pas. 1881. 
l. 14, sur Bruxelles, 1» avril 1880. B. J. 
1880. ,517. 

37.— La Revue administrative, \%1^, XXVI, 
page 137 et suiv., contient uoe ^tude très re- 
marquable sur la responsabilité civile de 
l'Etat, des administrations publiques et des 
fonctionnaires, dans fies ra,pports avec le prin- 
cipe de la séparation des pouvoirs. Adde leg 
notes de la Belgique judiciaire et de la Pasi- 
crisie, Comp, Piuant, 10 juillet 188Q. C. etB. 
XXIX. 1880-81, 350 et réquisitoire. 

38. — Responsabilité, Animal, Le proprié- 
taire d'un cheval n'est pas responsable des 
blessures occasionnées à un individu, sur la 
voie publique, alors qu'on ne lui impute ni 
violation d'un règlement, ni une faute quel- 
conque justiQant cette responsabilité. Liège 
(civ.), ^ juillet 1879. C. et B. XXVIII. 1879- 
80. 498. 

39. — Rassemblement, Commune, Lors- 
que, par suite d'un rassemblement, un indi- 
vidu a été blessé, la responsabilité de la 
commune est engagée, bien que le délit i^'ait 
été perpétré que par une seule personne qui 
en faisait partie. 

Elle n'est pas restreinte au cas oti le délit 
a été commis par le rasseinblement envisagé 
comme collectivité. 0. Bruxelles, 25 mai 1880. 
Pas. 1880. 2. 416, Revue administrative, 1881. 
XXVIII. 72. 

40. — Voyez sous les urtiolas 45 s., 193 s., 
243 e^ notamment 418 s. 



Art. 52. 



PLi. — La tentative... à celle da crime même. 

£ft çontidéréc eomm* HnmédûiUement inféritwn : 

i*. A la peine de owrt, pel,le de^ lr<9«at(x forcée pmrpéii^elês 

b« A la peint dex trauaux forcé* perpt'tuets, ceilç du travaux forcé» de quinze ans à vingt ans; 

c. A la peine den travaux forcés de quinze ans à vi^igt ans, les (ravawe forcée de di9 am à quinte ans,- 

d. A la peine des travaux forcés de dix ans à quinze ans, celle de la recluxion ; 

e. A la peine de la réclusion, celle d'un emprisonnement de troin mois au moins ; 

r. A la peine de la détention perpétueUe, celle de ta détention extraordinaire de quinze ans à vingt ans ; 
g. A la détention de quinze ans à vingt ans. celle de dix ans à quinze ans ; 
h. A la détention de dix ans à quinze ans, celle de cinq ans à dix ans ; 

i. A la peine de la détention de cinq ans à dix ans, celle d'un emprisfonnement qui ne pourra être au-dessous 
de deuxmoif. '■ 



Nypels, 8; C. Et., 77; C. Ch., 281 (Voy. Code, n» 10). 



Art. 51 à 53, 



A. — Adde, Rapp., Haus, III, 499, 522 ; Pirmez, 5S3 ; Dellafai(le, 635. 

B. — Legpavereod, I, 45, 106 s., 112 s. 

G. — Voy. sous les diverses inçrimins^tions. 
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CODE PÉNAL APPLIQUE. - ART 54-65. 



Art. 54 à 87. 



' 



PL. •*- P. G. 299. 



B. — Legraverend, I, 113, 4i3 s., Il, i02 s. 



C. — 4. — Exercice de Vart de guérir. 
La récidive prévae par Tarticle 28 de la 
loi du 11 juin 1850, relatif & rexercice illégal 
de la médecine vétérinaire, n'est pas régie 
par Tartide 56 du Gode pénal. Goar Gand, 
15 décembre 1879. Pas. 1880. 2. 125. Gour de 
Brazelles, 27 avril 1871. Pas. 1871. 2. 314. 

En effet, il B*agit d'une loi spéciale ayant 
spécialement prévu et déterminé les condi- 



tions de la récidive, quant aux infractions 
qu'elle a punies. Gomp. Code 1 et s. 

!$• — Un prévenu n'est pas en état de réci- 
dive, quand la première condamnation qu'il 
a subie émane d'un tribunal étranger. 

Peu importe que cette condamnation ait 
déjà reçu son exécution. 

Ardois, 17 décembre 1878, confirmé par la 
cour de Besançon, 15 janvier 1879. J. M. P. 
1879.23. 



Art. 59, 



PL. — Ea eu de coneoars d'uo oa plusieurs délits avec une ou plusieurs eonlraveuliouSt Uê peines de 
police seront euioMUaUvement prononces ; la peine eorreetionnelle la plus forte sera seule jtrononeée tt pourra 
même être élevée au double du maximum^ sans toutefois pouvoir excéder la somme des peines prévues pour les 
différentes infreutions. 



Art. 60. 



PL. — En cas de cooeours de plusieurs délits, la peine la plus forte 4sra seule prononcée. Cette peine 
pourra même être élevée au double du maximum^ sans toutefois pouvoir exeéiUr la somme des peines prévues 
pour les différents délits. 



Trib. Luxembourg, 2; G. S. J., 4; Nypels, 10; C. S. J., 66; C. Éi., 78; Rapp. Funck, 102; 
C. Ch., 281 ; P. G., 299 ; Nypels, 343 ; Lim., 386; G. Gh. 452; Disc, 565 s., 600 s. 
B. Voy. Cire, 8 juin 1877. 



C. — iî. — VoyesB, sous les articles 28, 29, 
suprà, et sous l'article 65. 

15* — Crimes correctionncdisés. En cas de 
concours de plusieure délits, les peines sont 
cumulées. 

Gette disposition est applicable en cas de 



condamnation à raison de divers crimes cor- 
rectionnalisés. 

Les circonstances atténuantes dont le juge 
reconnaît l'existence affectent le fait incri- 
miné dés son origine. Gass., 22 mai 1877. 
Pas. 1877. 1. 244. 



Art. 62, 



— ... Celle peine, si elle consiste dans les travaux forcés à temps, la détention à temps ou la réclusion, 
pourra méiAe... 



C. El., 78; C. Cil., 282; p. G. 299; Um., 393. 



Alt. 61 à 65. 



G. — 52. JjO juge du fait apprécie souverai- 
nement si 1^ perpétration réitérée de plusieurs 
faits constitue une seule et même infraction. 



a. Gass., 4 octobre 1878. Pas. 1878. 1. 
390. 

b. Gass., 3 novembre 1880. Pas 1881. 1. 8. 
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S5. — Absence dHntérêt, En cas de con' 
damnation du chef de plusieurs infractions, 
le condamné est sans intérêt A se plaindre de 
Tapplication d'une peine unique, si, en réa- 
lité, la peine légale a été prononcée. Cass., 
14 juillet 1879. Pas. 1879. 1. 354. B. J. 
1879. 1053. 

54. — Poudres,. En cas de concours de 
Vinfraction prévue par l'arrêté royal du 21 juil- 
let 1858, sur les poudrières, avec le délit 
d'homicide par imprudence, par suite de 
Vinobservation des mesures de précaution 
prescrites par cet arrêté royal, il y a lieu de 
n*appliquer qu'une seule peine. Cour de 
Liège, 25 juin 1879. Pas. 1879. 2 291. B. J, 
1879. 975. 

58. — Arme prohibée. Chasse. Le fait de 
chasser en temps clos, et celui d'être porteur 
d*une arme prohibée constituent deux délits 
dont les peines doivent être cumulées. Cour 
de Liège, 29 janvier 1879. Pas. 1879.2. 173 et 
notes conf. C'est un point aujourd'hui con- 
stant et universellement admis. 

86. — Chasse. Nuit. En cas d*usage, pen- 
dant la nuit, d'un âlet propre à prendre le 
gibier, il y a jdeux délits distincts. Mais le eu- 
mulest facultatif. Cour de Bruxelles, 29 mars 
1879. Pas. .1879. 2. 315 et notes. B. J. 1879, 
970. Il suffit, pour se convaincre du bien- 
fondé de ces décisions, de lire les articles l*' 
de la loi du 29 mars 1873 et 7 de la loi du 
26 février 1846, ne faisant qu'un ensemble. 

07» — Chasse. Le délit de chasse en temps 
prohibé et le délit de chasse sur le terrain 



d'autrui, sans autorisation, quoique dérivant 
d'un seul et même fait, peuvent être punis de 
deux peines. (Voy. art. 7, loi du 26 février 
1846 ) 

Mais le délit de chasse sans permis de port 
d'armes, et celui de port d armes prohibées, 
constituent deux délits distincts, dont les 
peines doivent être cumulées avec celles 
comminées par la loi du 26 février 1846, bien 
que ces diverses infractions résultent du 
même fait. Cour de Liège, 2 avril 1879. Pas. 
1879. 2; 207. 

L'article 7 de la loi du 26 février 1846 est 
on ne peut plus formel : il crée une faculté de 
cumuler ou de ae pas cumuler, qu'il s'agisse 
de faits multiples, ou d'un fait unique con- 
trevenant à plusieurs dispositions de la loi ; 
le point est clairement établi par les discus- 
sions de la loi. 

Quant À la seconile question, le port d'une 
arme prohibée apporte, dans l'espèce, un élé- 
ment nouveau, le port d'un engin défendu, à 
l'exclusion de tout fait de chasse. Dès lors, 
le cumul est obligatoire. D'un autre c6té, le 
décret du 4 mai 1812 est une disposition 
fiscale plus qu'une mesure de police. Voy. 
article 100 du Code pénal. 

58. — En cas de concours d'un délit de 
chasse sans permis de port d'armes, et d'un 
délit de chasse en temps clos, il y a lieu 
d'appliquer deux peines. Cour de Liège, 16 oc- 
tobre 1880. Pas. 1881. 2. 96. 

59. — Voir, sous les diverses incriminations, 
notamment les articles 197, 252, 268, 509. 



Art. 66. 



PL. — ... Ceux qui, par des discours,... auront provoqué directement à le commeitrr, sans préjudice des 
deux dernières dispositions de l'aitiele l«r de la loi du JSS juillet 18C9 (loi sur la presse). 



Nypels, ^2; C. El., 78; 0. Ch., 282, 593. 

Adde les art. 102, 242, 285, 288, 313, 369, 403 PA et F. 

B. — Schuermans. I, 317 s., 329 s., 356 s. 



Art. 66 et 67, 



PA et F. — Âdde les articles 103, 242, 285, 288,313, 369 et 403 non reproduits aux Codes belges et luxem- 
bourgeois, comme inntile<:. Ce sont Ift, en effet, des modes spéciaux de participer à diverses infraclions 
déterminées; or, ces participations rentrent sous les termes généraux des articles 66 et 67. 

Voy. cire. 27 octobre 1877 et l'article U du Code de procédure pénale. 



B. — Schuermans, 1, 317, 529s., 356s.; Lesellyer, I, 25 s.; Crahay, 112, 115, 452. 
Circonstances aggravantes — De rintentioa criminelle relalivemeoi aux circonstances aggra- 
vantes d*un crime. Etude, J. M. P., 1880, 188. 



C. — 44. — Contravention. L'auteur d'une 
contravention, reconnu tel par le juge du 
fond, n'est pas fondé, en cour de cassation, à 
prétendre qu'il n*en a été que le complice. 
Cass., 24 janvier 1881. Pas. 1881. 1. 60. 



45. — Chasse. Ordre. N'est pas punissable 
celui par ordre ou pour compte de qui se com- 
met le délit de chasse. Cour de Liège, 24 oc- 
tobre 1878. B. J. 1878. 1453. Voir les obser- 
vations conformes du Recueil. Je crois aussi 

2 



22 



CODE PÉNAL APPLIQUÉ. — ART. 69-70. 



qaUl s'agit ici d*ane véritable complicité, les 
dispositions sur cette matière n'étant pas ap- 
plicables aux matières spéciales. 11 en serait 
autrement si le commettant pouvait être con- 
sidéré comme coauteur. Voy Code, n^* 33 
et s. 

46. — Presse» Les dispositions du Code 
pénal relatives aux coauteurs et aux com- 
plices sont applicables en matière d'infrac- 
tions commises par la voie de la presse. 

L'imprimeur d'un journal incriminé ayant 
matériellement coopéré à l'exécution de l'in- 
Iraction, ne peut, avant plus ample insthic- 
tion, demander sa mise hors cause, en sou- 
tenant qu'à son égard, l'éditeur doit être 
regardé comme Tauteur connu. Trib. corr. 
de Luxembourg, 18 juin 1880. Pas. luxem- 
bourgeoise, I. p. 636. 

47. — Voù. Coauteurs. Dans le cas de 
soustractions frauduleuses commises par plu- 
sieurs personnes, en réunion et comme co- 
auteurs, il n'y a pas à rechercher laquelle de 
ces personnes a* appréhendé la somme sous- 
traite, la responsabilité de chacune d'elles 
étant égale devant la loi pénale. £n consé- 
quence, l'une de ces personnes peut être dé- 
clarée coupable, quoique les autres soient 
restées inconnues. Cour de Caen, 7 juillet 
1879,réformant un jugement du tribunal d'Ar- 
geotau du 5 juin 1879. J. M. P. 1880. 16 et s. 

48. -- Voyez sous les articles 240, 267, 393, 
420 8.,461, 489,561, no 6. 

49. — Cassation. Faits. La constatation 
par le juge du fait que les prévenus sont co- 
auteurs aun crime correctionnalisé, pour y 
avoir coopéré dans les conditions de l'arti- 
cle 66 du Code pénal, est souveraine. Ca&s. 
1" octobre 1880. B. J. 1881.59. 

80. - Les réponses du jury peuvent, sans 
contradiction, reconnaître plusieurs accusés 
coupables, comme auteurs à la fois et comme 



coauteurs d'un même crime. Cass., 4 juin 
1877. Pas. 1877, 1. 249, 

51. Banqueroute. Les régies du Code 
pénal belge concernant la complicité sont 
applicables au délit de banqueroute, simple. 

a. Ciss., 7 septembre 1877 B J. 1877. 1371. 
Pas. 1877. 1 392. 

6. Cour de Bruxelles, 20 juillet 1877. B. J. 
1877. 1259. Pas. 1877. 2. 416. 

c. Bruxelles, 26 juillet 1876. B. J. 1877. 783. 
C. et B. XXV. 1876-77. 622. Voy. art. 489. 

89. — Règlement, Se rend coupable de 
contravention A un règlement qui défend 
l'établissement de marchés publics, sur d'au- 
tres emplacements que ceux désignés, celui 
qui prête son terrain pour y laisser étaler et 
vendre des comestibles. 

a, Anvers, 2 juillet 1879. Pas. 1879. 3. 314. 
C et B. XXVIll. 1879 80.274. B. J. 1879. 1164. 

b. Cass., 28 octobre 1879. B. J. 1404. Pas. 
1879. 1. 404 et notes. 

53« ~ Règlement de police. 11 y a contra- 
vention ati règlement de police de la ville 
d'Anvers non seulement de la part du pro- 
priétaire qui prête son terrain pour y établir 
le marché, mais encore de la part des mar- 
chands qui viennent y étaler et vendre. 

Cette contravention est successive et non 
continue. Pol. Anvers, 26 décembre 1879. 
C. et B. XXVIII. 1879-80. 1048. 

54. — Comparez Code, n"» 7 et^s., 31 et s.; 
sans doute les articles 66 à 69 du Code pénal 
ne sont applicables ni aux contraventione de 
police ni aux infractions prévues par des 
lois spéciales (art. 100 du Code pénal). Mais 
ici, il s'agit de l'application des principes gé- 
néraux du droit pénal (paroles de M. d'Ane- 
than, Code appliqué, ibid., u^ 33 et 4S). Ici 
le bailleur^coopérait directement à. Tinfrac- 
tion, la posait à l'égal des marchands ; sans 
son concours, Tinfraction n'était pas possible. 



Art. 69, 



PLi. — Les complices... au leurs de ce crime, d'après la gradation prévue par l'article 52 du prêtent 
Code... 



Nypels, 12 ; C. Et , 79; C. Ch., 283. 
B. — Legraverend, 1, 11 4 s., 124. 



Art. 70. 



PL. — Il n*y a... par l'autorilé légitime. 



C Ch 283 i53 * Disc 570 

A — Af//e Rapp, Haus, III, 232 s.; Lelièvre, 282; Forgeur, 387; Disc, 505, 414, 448. 

B. — De ¥oQz, Droit administratif y I, 314;Crahay, 183; Legraverend, 1, 117 s. 



C. — ii. — Voyez sous les articles 152, 
260, des causes de Justiâcation spéciales 
pour les fonctionnaires subordonnés, quant 



aux or .1res de leurs supérieurs hiérarchi- 
ques. 
là. — Ordre sig^né du maire. La destruc- 
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tion d'une clôture appartenant à autrui, ne 
constitue pas le délit prévu par l'article 456 
(545 C. B.), lorsque ceux qui l'ont opérée ont 
cru agir en exécution d'une décision régu- 
lière et valable. Tel est le cas, où des habi- 
tants d'une commune ont, sans intérêt per- 
sonnel, et sans être animés d'un sentiment 
de malveillance ou d'une pensée de lucre, 
détruit un mur de clôture appartenant à cette 
commune, mais dont Tenlôvement avait été 
prescrit par une délibération du conseil de 
fabrique revêtue de la signature du maire 
qui en avait autorisé Texécution. Cour de 
de Lyon, 7 mai 1879. J. M. P. 1879. 239. Les 
habitants ont agi avec la persuasion bien lé- 
gitime qu*ils obéissaient aux ordres de Tau- 
torité. 

15. — Ordre de Vautoriié. Chien diva- 
puan^ Le bourgmestre peut d'urgence, pren- 
dre les mesures de police qu'il juge convena- 
bles, sauf à les faire approuver par le conseil 
communal dans sa prochaine séance. 

Il peut notamment, si la présence d'un 
chien enragé est signalée dans la commune, 
défendre la sortie des chiens non muselés ou 
tenus en laisse, et ordonner l'abatage de 
tous ceux qui seraient trouvés divaguant. 

Tout acte commandé par Tautorité légi- 
time est justifié. 

En conséquence, le garde champêtre qui, 
le jour même de la publication du règlement, 
tue un chien divaguant, n'est passible d'au- 
cune peine. Pol. Kochefort, 26 février 1880. 



C. et B. XXIX. 1880-81. 36. Revue adminis- 
trative, 1880. XXVII. 420. Pas. 1880. 3. 222. 
Comp. Code, 1 et s. ; De Fooz, Droit admi- 
nistratif, IV, p. 208, 232. 

i4. — Ordre de t autorité. Les ouvriers 
qui, sur l'ordre du bourgmestre, enlèvent 
des plantes dans, un bois communal, échap- 
pent à toute action répressive. Cour de Liège, 
16 novembre 1878. B. J. 1878. 14^4. Pas. 
1879. 2. 20, réformant un jugement du tribu- 
nal de Neufchâteau du 12 juillet 1878. Le 
bourgmestre donnant des ordres à des ou- 
vriers de sa commune, pour des travaux à 
effectuer dans une propriété communale, 
devait certes être considéré comme une au- 
torité légitime. Voy., dans le même sens. 
Code, n<» 8 à 10. 

£8. — Ordre du commettant. Un garde qui 
commet un délit de chasse sur le terrain 
soumis à sa surveillance, ne peut se discul- 
per en Invoquant l'ordre de son commettant. 
Cour de Liège, 24 octobre et 5 novembre 
1878. B. J. 1878. 1453. En effet, cet ordre ne 
constitue pas une excuse ou une cause de 
justification prévue par la loi, qui soit de na- 
ture à exonérer les prévenus de leur respon- 
sabilité personnelle vis-à-vis de la loi pénale 
(arrêt). Le maître n'était pas une autorité lé" 
gitime, mais le coauteur ou le complice de 
l'infraction 

16. — Voyez sous les articles 71, 152, 260, 
315, etc. 



Art. 71. . , • . . . 

B. — Crahay, 182; Legraverend, 1, 117. 

§1»'. 



c. — iO. -— Contrainte, La loi pénale ne 
détermine pas la nature et les éléments con- 
stitutifs de la contrainte, de la force irrésis- 
tible. 

Il appartient donc au juge de rechercher si 
la contrainte par force irrésistible, élisive de 
l'imputabilité, existe en faveur du prévenu, 
et d*en constater l'existence. 

Il suffît que cette constatation soit faite 
d*après les éléments de l'instruction et dans 
les termes mêmes de la loi. Cass., 2 avril 
1878. B. J. 1878. 1563. Pas. 1878. 1. 266. 

il. — La contrainte, pour constituer une 
cause de justification, doit être telle qu'il n'a 
pas été possible au prévenu d'y résister. 



Cass., 20 janvier 1879. Pas. 1879. 1. 70 et 
notes; Haus, 689 ; Crahay, 117. 

§2. 

iâ. — Usage. Un usage, quelle que soit sa 
durée et sa généralité même, ne peut légiti- 
mer une infraction à une loi positive et en 
vigueur. Pol. Peer,.15 décembre 1876. C. etB. 
XXV. 1876-77. 1039, avec des observations 
conformes et un résumé de la jurisprudence 
sur ce point. 

15. — DoL En matière fiscale, le délit 
existe indépendamment de tout élément in- 
tentionnel, quelle qu'en soit la gravité. Cour 
de Bruxelles, 31 mars 1877. Pas. 1877. 2. 165. 

14. — Voyez sous les articles 70 et 560, 
no 3. 



Art. 72. 



PI*. — L'accusé... 

Dans ce cas, il sera placé dans la maison de correction ou dans un établissement spécial de léfonne uu <fe 
I hurité. Le aouveroemént.t, de niorulité, ainsi qu'autoriser sa mise en apprentissage y conformément aux dis- 
positions de Carrèté royal grand-ducal du M mai 1859. 



C. S. J.,66;C. EL, 79; C Ch., 283, 453; Disc, 571, 601. 
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Art. 72 à 75. 



B. — Legraverend, I, 115; 259, II, 175. 

r Kxamen de diverses quesUons relatives aux crimes et délits commis par des mineurs de 
16 ans. Concours de l*excuse de Tâ^e avec les circonstances atténuantes. Manière d*opérer la 
double réduction; minimum applicable. Compétence. Emprisonnement subsidiaire. Etude, 
C. et B. XXV, 1876-77, 1050. 

2o Les peines modifiées et réduites à raison de Tâge (art. 75), peuvent-elles être abaissées à 
raison des circonstances atténuantes? 

Faut-il appliquer TarticleSO ou Tarticle 85 du code pénal? 

Dans quel ordre faut-il faire la réduction? 

Le tribunal correctionnel devant lequel est renvoyé un mineur de 16 ans, en vertu de la loi 
du 4 octobre 1867, peut-il également réduire la peine d'emprisonnement comminée contre lui, 
parTarticle 73 du code pénal, à raison des circonstances atténuantes, et ce, par application de 
Tarticle 85 du code pénal? 

Etude par M. Timmermans. C. et B. XXVtl, 1878-79, 1098. Critique de cette élude. C. et B. 
XXVIII, 1879-80, 23. 

3<> Mineurs de seize a//^.— Propositions de lois ayant pour objet : 1° la revision des articles 50, 
66, 67, 69 et 271 du code pénal français, concernant les mineurs de seize ans, 2o la revision de 
la loi du 4 août sur Téducation et le patronage des jeunes détenus. Exposé des motifs et pré- 
sentation au sénat, i. M. P. 1879, 253. 



15. — ^ Emp7*îsonnement. L'emprisonne- 
ment même de plus de cinq ans est consi- 
déré par le Gode comme une peine correc- 
tionnelle, et il donne au fait auquel il doit 
être appliqué le caractère d'un délit. 

Il suit de ce principe, combiné avec la 
prescription de Tarticle 73, que les tribunaux 
correctionnels sont seuls appelés à connaître 
de toutes les infractions commises par les 
prévenus de moins de 16 ans, et pour les- 
quels ils auraient pu encourir des peines cri- 
minelles s'ils avaient eu plus de 16 ans. 
Bruges, 9 février 1877. Pas. 1877. 3. 197. La 
jurisprudence se prononce en un sens con- 
traire. 

14. — Mineur de plus de 16 ans. Il n'y a 
pas lieu d'appliquer l'excuse de Tarticle 73 
du Code pénal à un prévenu de plus de 
16 ans. Cass., V' mars 1880. Pas. 1880. 1. 92. 



B. J. 1880. 1292. Pareille question n'a pu 
être soumise À la cour suprême, que parce 
qu*au moment de l'ordonnance de renvoi, on 
avait omis 3e vérifier Tâge exact de rin- 
culpé. 

15. — Compétence dans ce cas. Cette déci- 
sion ajoute : les juridictions de jugement 
doivent se déclarer incompétentes, pour juger 
le prévenu renvoyé par erreur devant elles, 
par application de l'article 73 du Code pénal 
et de Tarticle 2 de la loi du 4 octobre 1867, à 
raison de ce qu'il est âgé de moins de 16 ans, 
alors qu'en réalité il est âgé de plus de 16 ans. 
Voy., en ce sens, Bruxelles, 3 juillet 1868. 
Pas. 1868, 872. 

En sens contraire, Timmermans, Des cir- 
constances atténuantes, n^ 52, p. 54. 

16. — Voy., infrày loi du 4 octobre 1867, 
après l'article 85. 



Art. 76, 



PL. — Lorsqu'un sourd muet..., il sera acquitté. 

// pourra être mis à la disposition du gouvernement pour un temps qui ne dépassera pas cinq ans. 

Dans ce cas, il sera placé dans ta maison de correction ou dans un établissement spécial de réforme ou de 
charité pour y être détenu et instruit. • 

Le gouvememeiU pourra le renvoyer à ses parents «t, dans la suite, il présente des garanties suçantes de 
moraitté, ainsi qu autoriser sa mise en apprentissage, conformément aux dispositiofis de l'arrêté royal grand- 
ducal du ii mat 1855. 

S'il est décidé... aux orlicles 73, 74 et 75 du présent Code. 



C. Et., 79; C. Ch., 285, 453; P. G., 502; Lim., 595; Disc, 571, 601. 



Art. 78. 



B. — Legraverend, 11, 221 ; Lesellyer, 124 s., 308 s. 



O — Voyez sous l'article 72. 
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Art. 79 à 84, 



PL. — Trib. Diekirch, 54; C. S. J., 4, 67 ; C. Ch., 287 ; Lim., 595. 
B. — Legraverend, H, 24, 77. 



C. — 6. — Limites de la décriminalisation, 
La chambre du coDseiL ne peut renvoyer au 
tribunal correctionnel, à raison de circon- 
stances atténuantes, un fait puni des travaux 
forcés de dix à quinze ans. 

Le tribunal saisi par une semblable ordon- 
nance, peut d'ofQce se déclarer incompétent. 
Liège, 24 juillet 1879. C. et B, XXVIII. 
1879-80. 350. 

Cette décision, manifestement contraire au 
texte formel de l'article 80, § 4, qui permet, 
dans ce cas, de descendre à un emprisonne- 
ment correctionnel y mais dont le minimum 
est de trois ans, fut réformée par arrêt de la 
cour de Liège du 7 août 1879, ibidem, 

7* — Correctionnàlisation, Le tribunal 
correctionnel est compétent pour juger un 
crime punissable de la peine des travaux 



I forcés de dix à quinze ans, correctionnalisé 
par radmission descft*constances atténuantes. 
Cour de Liège, 8 août, 29 octobre, 4 décem- 
bre 1879. Pas. 1880. 2. 38-39. B. J. 1880. 281- 
282. . 

8. — Tentative d*ass<issinat, La tentative 
d'assassinat, atténuée par les circonstances 
spéciales du fait, est punissable au minimum, 
de la peine de dix années de travaux forcés. 
Cass., 27 janvier 1879. Pas. 1879. 1. 102. 

9. — Limites de la décriminalisation. Ne 
peut être correctionnalisé un crime punis- 
sable de peines criminelles, même dans le 
cas d'admission de circonstances atténuantes. 
Cass., 27 mai 1878. Pas. 1878. 1: 245. (Il 
s'agissait d'une tentative de meurtre. Voyez 
l'échelle des articles 80 et s.) 



Art. 85, 



C, — .4. — Concours de peines. Il est facul- 
tatif au juge de répression de n'étendre l'effet 
de circonstances atténuantes, dont il recon- 
naît l'existence, qu'à une peine seulement, 
entre plusieurs que le condamné a encourues. 
Cass., 9 décembre 1878. Pas. 1879. 1. 18. On 
se demande commes^ ce point a pu faire 
question. 

5. — Délits de presse. La mention, à l'ar- 
ticle 15 du décret du 20 juillet 1831 sur la 
presse, de l'article 463 du Code pénal an- 
cien, alors en vigueur, implique la faculté 
d'appliquer en cette matière l'article 85 du 
Code pénal belge. Cour de Bruxelles, 31 oc- 
tobre 1878. B. J. 1878. 1374. Pas. 1879. 2. 36. 
L'article 15 du décret sur la presse du 20 juil- 
let 1831 prévoit l'applicabilité de l'article 463 
de l'ancien Code de 1810, aux faits prévus dans 
ces dispositions législatives. Nous restons 
donc dans les termes de l'article 100 du Code 
pénal belge. Voy. Code, n» 3. 

6. — Décret sur la presse. L'article 85 du 
Code pénal est applicable aux infractions au 
décret du 20 juillet 1831 sur la presse. 

a. Cour de Bruxelles, 15 juin 1880. Pas. 
1880. 2. 238 ; 



b. Cour de Bruxelles, 4 août 1880. Pas. 

1880. 2. 286 et notes. B. J. 1881. 60; 

c. Cass., 3 novembre 1880. B. J. 1881. 61 ; 

d. Cour de Bruxelles, 9 février 1881. B. J. 

1881. 233 (Haus, 800, éd. 1874). 

7. — Il y a lieu d'admettre des circon- 
stances atténuantes dans la fixation de la pé- 
nalité en matière de retard de l'insertion 
d'une réponse, lorsque l'insertion n'a été re- 
quise que longtemps après la publication de 
l'article auquel on répond, et que, d'ailleurs, 
l'insertion a eu lieu après la mise en de- 
meure. Cour de Bruxelles, 9 février 1881. 
B. J. 1881. 233. 

8. — L'application de l'article 14 de la loi 
rurale entraîne le cumul de l'amende et de 
l'emprisonnement, peu importe qu'il existe 
deEi Q^rconstances atténuantes. L'article 85 
du Code pénal ne peut être appliqué en sem- 
blable matière. Pol. Gembloux, 20 novembre 
1877. Pas. 1879. 3. 27. 

9. — Mines, Les amendes comminées par 
la loi sur les mines ne peuvent pas être ré- 
duites par suite de l'admission de circon- 
stances atténuantes. Cour de Liège, 2 no- 
vembre 1878. Pas. 1879. 2. 34. 



PLi. — La loi sur les circonstance» atténuantes du 18 juin 1869 est la reproduction de notre loi dû 
i octobre 1867, sanf les modifications suivantes : 

Art. 3. ... par'l'article 84 dudit Gode. 

En cas de concours des cas prévus par les articles 73, 76 et 414 du Code pénal avec des circonstances atté^ 
nuantes^ il prononcera une double réduction des peines comminées par la loi, 

Aiir. 5. Le tribunal de police... atténuantes, et il prononcera des peines de police. 

Art. 7. L'article 85 du Code pénal est applicable, toutes les fois que des lois répressives spéciales ont adt^iis la 
disposition de Tarticle àQ'S du Code pénal de iSiO, 



âG 
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. S. J., 67; C. Et., 93; Rapp., Funck,236; P. G. 319; C. Ch., 337 ;Lim., 448; Disc, 597», 646 s. 
/article 7 additionnel était nécessaire à raison de la suppression de Tarticle 100 du code 



pénal belge). 
B ~ De là Gorrectionnalisation des crimes. Etude par M. Timmermans. B. J. 1879, 1361. 



C. — 8. — Enonciation des circonstances. 
Est nulle, comme n'étant pas motivée, l'or- 
donnance de la chambre' du conseil qui ren- 
voie un prévenu devant le tribunal correc- 
tionnel, du chef de crime, sans exprimer les. 
circonstances qui atténuent cette infraction. 
Cass., 4 octobre 1878. Pas. 1878. 1. 3«8. 

6. — Enonciation des circonstances. Est 
suffisamment motivée, au vœu de la loi, l'or- 
donnance delà chambre du conseil, qui ren- 
voie au tribunal de police le jugement d'un 
délit correctionnel, À raison de circonstances 
atténuantes, résultant de la cause môme. 
Cass., 14 juillet 1879 Pas. 1879. l. 356. B.J. 
1879/1162. 

7. — Pouvoir du juge. L'ordonnance de la 
chambre du conseil doit indiquer la nature 
ou l'espèce des circonstances atténuantes. 

Le juge de police devant qui le prévenu 
d'un délit est renvoyé peut vérifier si l'or- 
donnance est' régulière, et s'il est compétem- 
ment saisi par une ordonnance, qui ne spé- 
cifie pas en quoi consistent les circonstances 
atténuantes. Gembloux, l'*" mai 1877. Pas. 
1878. 3. lo6. 

8. — Ordonnance de correctionnalisation. 
Les tribunaux correctionnels sont incompé- 
tents à l'effet de connaître de crimes, si une 
ordonnance de la chambre du conseil» ou un 
arrêt de la chambre des mises en accusation 
n'a pas, au préalable, déclaré qu'il y a lieu de 
ne prononcer qu'une peine correctionnelle, 
conformément À l'article 2 de la loi du 4 oc- 
tobre 1867. Cass., 29 juillet 1878. Pas. 1878. 
1. 375. 

9« — Excuse. Unanimité. La chambre du 
conseil n'a le pouvoir de saisir le tribunal 
correctionnel de la connaissance d'un crime 
excusable, que si l'excuse est admise À l'una- 
nimité des magistrats qui interviennent à 
l'ordonnance. Cass., 26 novembre 1877. Pas. 
1878. 1. 17. 

i8. — Unanimité. La chambre du conseil 
n'a le pouvoir de saisir le tribunal correction- 
nel d'un crime atténué, que par une résolu* 
tion prise à l'unanimité. 

a. Cass., 17 mars 1879. Pas. 1879. 1. 184. 
Voy. Ck>de; n»» 2 et. s. 

b. Oasa., 19 septembre 1879. Pas. 1879. 1. 
395. 

il. — Concours de crimes et délits. Lors» 
qu*un prévenu a été renvoyé devant la juri- 
diction correctionnelle du chef de délits con- 
nexes à un crime correctionnalisé par la 
chambre du conseil, et condamné de ces di- 
vers chefs, la nullité de Tordonnance de cor- 
rectionnalisation entraînant la cassation de 
l'arrêt de condamnation, laisse subsister la 
partie de cet arrêt concernant les délits 
jugés ; spécialement, lorsque l'ordonnance de 
renvoi, quant au crime, ne porte pas la men- 



tion qu'elle a été rendue à l'unanimité. Cass., 
26 juillet 1880. B. J. 1880. 992. 

12 — Compétence. La décision de la cham-. 
bre du conseil qui a déclaré, à l'unanimité, 
qu'une prévention de coups et blessures, à 
raison des circonstances atténuantes, serait 
renvoyée au tribunal de police, ne permet 
pas de contester la compétence. Cass., 24 dé- 
cembre 1877. Pas. 1878. 1. 61. 

15. — Les arrêts des chambres des mises 
en accusation portant renvoi devant le tribu- 
nal correctionnel, ne sont attributifs de juri- 
diction, qu'en ce qui concerne les excuses et 
les circonstances atténuantes. 

Le tribunal saisi par le renvoi peut aonc 
décliner sa compétence, s'il résulte de Tin- 
struction orale, que le fait n'est pas suscep- 
tible de correctionnalisation. Il en est spé- 
cialement ainsi, en ce qui concerne le fait 
réprimé par le § 2 de l'article 472. 

11 importe peu, d'ailleurs, qu'une circon- 
stance aggravante, comprise dans le libellé 
de l'ordonnance de la chambre du conseil, 
ait été omise dans le réquisitoire du minis- 
tère public et dans l'arrêt de la chambre des 
mises en accusation. Cet arrêt n'emporte pas 
autorité de la chose jugée, sur l'existence ou 
la non-existence de la circonstance aggra- 
vante, s'il n'a pas formellement statué sur ce 
point. Courtrai, 2 janvier 1878. 0. et B. 
1879-80. XXVIII. 341. Ces principes sont in- 
discutables. Il suffit délire l'article 3 de la 
loi du 4 octobre 1867. Voy. les notes du Re- 
cueil. 

14. — Compétence. Circonstances agçra* 
vantes. Le tribunal correctionnel saisi, par 
une ordonnance de*la chambre du conseil, de 
la connaissance d^un délit, devient incompé- 
tent, s'il est reconnu que le fait a été accom- 
pagné de circonstances qui relèvent au degré 
de crime. Cass., 8 septembre 1876. Pas. 1876. 
1. 385. B. J. 1877. 1209. 

IIS* — Il y a lieu à règlement de juges 
lorsque le tribunal correctionnel, saisi par 
une ordonnance de la chambre du conseil, do 
la connaissance d'un délit, reconnaît que 
cette infraction constitue en réalité un crime. 
Cass., 30 juillet et 6 août 1877. Pas. 1877. 1. 
389. 392. 

16. — Règlement de juges. Il y a lieu à 
règlement de juges et à renvoi devant une 
chambre des mises en accusation, lorsqu'un 
tribunal correctionnel, devant lequel des pré- 
venus ont été renvoyés du chef de coups et 
blessures, s'est déclaré incompétent par le 
motif que les faits de la prévention ont le 
caractère de tentative d'assassinat. Cass., 
17 juin 1878. Pas. 1878. 1. 347. 

17. — Il y a lieu à règlement de juges et 
À renvoi devant la chambre des mises en ac- 
cusation, lorsque le tribunal correctionnel. 
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saisi par une ordonnance de la chambre da 
conseil de faits d'abus de confiance, se dé- 
clare incompétent en décidant qaé ces. faits 
constituent des faux. Gass.. 10 janvier 187Ô. 
Pas. 1876. 1. 76. 

18. — Infractions spéciales. Le pouvoir 
accordé par l'article 4 de la loi du 4 octobre 
1867, aux cliàmbres du conseil, de renvoyer 
des délits devant le tribunal de police, ne 
s'applique pas aux infractions prévues par 
des lois spéciales, alors quil n'appartiendrait 
pas au tribunal correctionnel, s'il était saisi, 
de n'appliquer au fait reconnu constant 
qu'une peine de police, par suite de circon- 
stances atténuantes. 

Il en est ainsi notamment, en ce qui con- 
cerne le délit de pâturage avec garde a vue 
prévu par l'article 26 du Code rural de 1791. 
Gharleroi, 9 août 1879. Pas. 1880. 3. 344. 

i9« ^--Ge point ne peut être un instant 
douteux. Les juridictions d'instruction ne 



peuvent avoir des droits que n'auraient pas 
les Juridictions de jugement, quant à l'appli- 
cation de l'article 85 du Code pénal, article 
qui ne pouvait être appliqué, dans l'espèce, à 
raison de l'article 100 du Code pénal et du 
silence de la loi. Mais on voit là, des parquets 
et des tribunaux faire en quelque sorte le 
procès à la loi. 

La loi du l«r mai 1849 a formellement ré- 
servé aux tribunaux correctionnels les faits 
prévus par l'article 26 de la loi rurale. Et ces 
faits, si fréquents dans certains arrondisse- 
ments, encombrent le rôle des tribunaux 
correctionnels, pour aboutir à des condam- 
nations A 3 fr. 75 c. d'amende; en tout état 
de cause, à des amendes de police ; le tout 
accompagné de frais bien plus considérables 
pour les prévenus, que s'ils étaient jugés par 
les tribunaux de police. 

20. — Voy articles 73 et 85. 



Art. 86. 



PL — Les peines... mort du con<iamiié. 

Toutefois, l Etat pourra, après ces arrêts ou Jugements^ exiger des héritiers ou ayants cause du condamne, 
tes amendes purement fiscales. 



Nypels, 13 et 3^5; C. Ch., 287. 



Les mêmes principes sont applicables en Belgique. Et tel est le but de l'art. 100 du code 
pénal belge, ramené ici aux limites que voulait lui donner le législateur de 1867, limites consi- 
dérablement dépassées par le texte de cet article. 

B. — Lesellyer, III, 329 s. 



Art. 87 



PL. - O.S. J., 4; Nypels, 13 ;C. Ch.,289; P. G. 302. 
B. — Lesellyer, III, 357, 380 s. 



C. — t. — Grâce. Commutation. Le con- 
damné à l'amende et à la prison, qui, après 
avoir partiellement subi sa peine, obtient 
commutation du temps restant à courir en 
une nouvelle amende, ne peut profiter d'un 
arrêté collectif de grâce, portant remise À 
tous condamnés À une amende d'un taux dé- 
terminé, si ^amende commuée, quoique infé- 



rieure à ce taux, le dépasse lorsqu'on l'ajoute 
à l'amende primitivement appliquée. Cour 
de Bruxelles, 23 février 1878. B. J. 1878. 
394. 

2. — Pourvoi. Est sans objet le pourvoi 
en cassation d'un condamné militaire com- 
pris dans la loi d'amnistie. Cass., 3 septem- 
bre 1880. Pas. 1880. 1. d9?. 



Art. 93. 



PL. ~- Les peines de police se prescrivent par deux (innées... précédent. 



Lim., 399; C. Ch., 453; Disc, 573,601. 
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Art. 93 à 95 

B. — Cousturier, 350 S. ; Brun deVilleret, 111 s.: 387 s. 



Art. 400. 



PJL. — L'article 100 P. B. a été remplacé par la disposition suivante, empruntée au Code pénal allemand 
du 30 août i 871, articles 23 à 26. sur la libération conditionnelle des condamnés : 

Lei condamnée aux travaux forcée à temps ou à la détention à temps, à la réclusion ou à V emprisonnement 
de plus d'une année^ qui auront subi les trois quarts de leur peine, pourront être libérés provisoirement. 

Celte faveur peut être révoquée pour inconduite et pour inexécution des eofiditions attachées à la libération. 
En cas de révocation, le condamné subira le restant de sa peine. 

La libération et la révocation sont ordonnées par le gouvernement. 

En cas de nécessité, le bourgmestre de la résidence du condamné libéré peut faire procéder à son arreslalion 
provisoire et, à son défaut, le procureur d'Etat, sauf à en référer au gouvernement Si la révocation est pro- 
noncée, elle remonte au jour de C arrestation. 

A défaut de révocation avant l'expi) alion du terme de la peine, le condamne est libc'ré définitivement. 



Nypels, 14, 345; C. S, J. 66; Rapp. Funck, 105; C. Ch., 289. 



G. — 7. — Voyez sous les articles 1 à 99, notamment 66 et s., 85, loi du 4 octobre 1867, etc. 

• 



Art. 401. . 

PL. — ... personne «fu roi grand-duc, sera puni de mort. 
S'il n*a pas eu... liberté du roi grand-duc et b'jl... 

Art. 103 . 

PL. ~ L'attentat eonire la vie delà reine grande-duchesse, des parents c( alliés du roi grand-duc, en ligne 
directe, ou de ses frères ou contre la vie du régent, sera toujours puni... 

Art. 106 ■. • 

PL. -^ ... la vie du roi grand-duc... 



Art. 108 

PL. — Suppression des mots : soit des ministres exerçant les pouvoirs constitutionnelu du roi... 

Art. 111 

PL. — ... du rot prancf-c/tie... (Suppression des mêmes mots.) 

Art. 412 

PL. — Suppression des mêmes mots. 

Art. 113 

PL. — Tout Luxembourgeois.,, contre le grand-duché sera... 



• 



• 
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Art. 114 

PL. — ... pour les engager à commettre des hostilités ou ù eotreprendte la guerre contre le Grand-Duché 
ou pour... 

Art. 115 

PL. —T Sera puni... 

S l*'. ... sur le terriloire luxembourgeois .. 

$ i. ... sur le lerriloire du Grand-Duché ou contre les forces luxembourgeoises, en ébranlant la fidélité des 
officiers, soldats ou autres citoyens envers VEtal et le roi grand-duc. 

Art. 116 

PL. — ... commis envers le Grand-Duché^ soit qu'ils l'aient été envers les alliés du Grand'Duehé. 

Art. 117 

. — ... situation militaire o}( politique du Grand-Duché ou de ses alliés... 



Ç. Et., 79;C. Ch.,320. 

Art. 119 et 120. . . . 

. -^Supprimés. Trib. Luxembourg, 3. 



Art. 123 .* 

. — C. Et. 79 i Rapp. FuDck, 103 ; C. ch. 32J ; Disc. 57*. 



Art. 127. ..*..• 

PL. — Au §4, suppression des mots : armée ou,,. 

Art. 128 

— Suppression des mots : places, forteresses t ports, vaisseaux ou bâtiments.., 



Art. 133 . 

. — N~ 1Î8 remplacé par 129; 127 par 128. 



• 



G. Et., 80; G. Ch., 322. Ce qui constitue une erreur évidente au code belge. 

Les articles 137 à 141 du code belge sont remplacés, chez nous, par le iUre V, articles 167 
à 191 des lois éleclorales coordonnées^ du 16 mai 1878. 
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Art. 140. 



PL. — Qniconqae, dans les électinnit, aura donné, offert oh promu soit de Vargent soit de» valeurs ou de» 
avantages quelconques, sous la condition d'obtenir un suffrage ou Vah\tention de voter, sera puni d'une amende 
de rinqnanle francs à cinq cents frnncs. 

Seront punis des mêmes peines ceux qui auront accepté ces dons, offres ou promesses. 



P. G , 303; G. Ch , 323; Nypels, 345; Lim., 403, Disc, 575, 601, 612. 



C* — 12* — Le mot menaces employé dans 
Tarticle 125 da Code électoral, doit être en- 
tendu dans le sens que lui donne Tarticle 483 
du C.pén., lequel suppose l'emploi de moyens 
de contrainte morale, par la crainte d'un mal 
imminent. 

En conséquence, ne commet pas le délit 
prévu par cette disposition, le curé qui, pour 



inâuencer le vote d'un électeur, le menace 
d'être damné, d'être exclu de TEglise et de la 
participation aux sacrements. Cour de Liège, 
29 octobre 1880. Pas. 1881. 2. 92. 

Cet arrêt a été rendu contrairement aux 
conclusions de M. Detrooz, premier avocat 
général. 



Art. 144, 



PIj. — ... menaces, écrits ou dessins. 



Art. 445 



PL. — Même addiiion. Disc. 6H. (Voy. sous les art. 975 et 276.) 



B. — Schuermans, [, 115. Culle. — Bancs dans Véglise. — Cloches. Voy. B J. 1879, 1408, 
deux circulaires- de M. le ministre de la justice, sur fusage des cloches pour les écoles et le 
placement des bancs dans Téglise. Attributions et limites du droit des desservants. 



c. — 9. — Celui qui, dans l'intérieur d'une 
église, cause un désordre qui empêche le 
curé de continuer la célébration de la messe, 
se rend CQupable du délit prévu par l'arti- 
cle 143 du Code pénal, alors même que le 
curé aurait interrompu le culte, pour exercer 
son droit de police. 

L'outrage fait au prêtre qui a interrompu 
le culte, et manifesté l'intention de ne pas le 



continuer, ne constitue pas le délit prévu par 
l'article 145 du même Code. Dinant, 11 mai 
1880. Confirmé par la cour de Liège, 10 Juil- 
let 1880, sur la première question, la seconde 
n'ayant pas été déférée au Juge d'appel. Pas. 
1881.2.28, 

10. — Voy. l'art. 398 dans ses rapports 
avec le droit de police du desservant. 



Art. 148. 



Parmi les dispositions réglant Tintroduction dans le domicile des particuliers, citons les 
art. 8 et 9 delà loi des 19 22 juillet 1791, 1^ loi du 28 germinal anvi; les art. 119. 122, 123 du 
Code forestier; Tart. 24 de la loi du 20 avril 1874, etc., et celles reprises sous Tart. 148, p. 82. 



C. — i. - Yiolation de domioiiei L'arti- 
cle 148 du Code pénal, de même que l'arti- 
cle 439 du même Code, étend sa protection à 
chacune des parties du domicile ; par consé- 
quent» il y a violation de domicile lorsque, 
dans les circonstances déterminées par la 
loi, on s'introduit, contre le gré d'un habi- 
tant, dans une partie quelconque de sa de- 



meure, alors même qu'on serait d*abord 
entré, sans opposition de sa part, dans le ves 
tibule on dans toute autre partie de la mai- 
son. Hasselt, 5 mars 1880. B. J, 1880. 953. 
Pas. 1880. 3. 316. Ce point ne peut fkire 
Tombre d'un doute. Comp Code, p. 220. 

2. — Dol spécial. L'article 148 n'exige au- 
cun dol spécial ; dans les cas qu'il prévoit, il 
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suffit, poar Texistenoe du délit, que le fonc- 
tiouDaire se soit introduit volontairement 
dans le domicile d'autrui, sachant qu'il ne se 
trouvait pas dans Vun des cas prévus par la 
loi, et, en outre, que les habitants ne consen- 
tent pas à, son entrée. 

La circonstance que l'auteur a cru être en 
droit d'flgir comme il Ta fait, n'est pasélisive 
du délit. 

Le commissaire d*arrondissement est^il, 
vis-à-vis des administrations communales, 
un supérieur auquel obéissance hiérarchique 
est due, lorsqu'il prescrit, de son propre chef 
des mesures relatives à l'administration des 
propriétés et à la conservation des droits de 
la communie ? (Non résolu.) 

La bonne foi basée sur la fausse interpré- 
tation des ordres reçus de son supérieur, ne 
doit être admise, en faveur de l'auteur d'une 
violation de domicile, que si l'erreur parait 
avoir été en quelque sorte invincible. 

Le fonctiondaire qui, dans le seul but de 
vaincre la résistance opposée à son introduc- 
tion illégale dans le domicile d'un habitant, 
exerce des violences sur des personnes, ne 
commet qu'un seul fait intentionnel. La peine 
la plus forte doit seule être prononcée. Has- 
selt, 5 mars 1880. Pas. 1880. 3. 316. B. J. 
1880. 953. Voy. Code, p. 220, û« 3 et s. Ce 
jugement a été réformé par Tarrêt suivant. 

3» — Violation de domicile. Intention. 



Commet le délit de violation de domicile lé 
fonctionnaire qui, ayant été introduit dans le 
vestibule d'une habitation, dans l'ignorance 
de l'acte illégal qu'il veut poser, pénètre en- 
suite dans les autres parties de Thabitation, 
contre le gré et malgré l'opposition des ha- 
bitants. 

Le délit de violation de domicile suppose 
l'existence d'une intention frauduleuse ou 
tout au moins d'une faute lourde, dans le chef 
du fonctionnaire; qu'il ait connu ou qu'il soit 
inexcusable d'avoir ignoré le caractère délic- 
tueux de l'acte. Cour de Liège, 3 juillet 1880. 
B. J. 1880. 955. Pas. 1880. 2. 351. 

L'intention frauduleuse exigée par l'arrêt, 
ne peut cependant être un dol spécial, une 
intention malveillante, mais uniquement la 
connaissance, chez le fonctionnaire, de l'illé- 
galité de l'acte qu'il posait; cette connais- 
sance doit même être présumée chez le fonc- 
tionnaire ; car, si nul n'est censé ignorer la 
loi, cela est surtout vrai du fonotionnalre 
public. Il faut donc se montrer très circon- 
spect dans des espèces similaires. Il s'agit, en 
effet, d'une des grandes libertés constitution- 
nelles, l'inviolabilité du domicile. C'est dire 
que la doctrine de la cour ne doit être admise 
qu'avec une grande réserve. Mais les éléments 
de la cause, les circonstances de fait pou- 
vaient justifier, dans l'espèce, la décision de 
la cour de Liège. 



An. 149. 



Voy. Cire, 12 juillet 1877. 



Art. 151 



.. Lim., 404. 
B. — Schuermans, 245 s. 



Art. 151 et 152, 



C. — 8. — Le bourgmestre peut, par un 
arrêté d'urgence et en invoquant les motifs 
de sûreté, de paix publique et l'état de surex- 
citation des esprits, interdire provisoirement 
un acte public du culte (dans l'espèce, une 
procession). 

Un arrêté semblable n'est pas contraire à 
l'article 14 de la Constitution. Cass., 23 jan- 
vier 1879. B. J. 1879. 113, avec le réquisitoire 
de M. Faider et les notes. Pas. 1879. 1. 75. 
Voy. Code, n» 4. Comp., 'ibid., p. 79, n^* 1 
et s. 

6. — Acte arbitraire. Exploration corpo- 
relle. Ne constitue pas un attentat À la- li- 
berté individuelle, et ne tombe pas sous l'ap- 
plication de l'article 151 du Code pénal. Je 
fait par un inspecteur de police, d'avoir fait 
procéder à une exploration corporelle sur 
une femme qu'il supposait atteinte de mala- 



die vénérienne, loi^sque celle-ci a provoqué 
en quelque sorte la visite et y a pleinement 
consenti. 

L'article 25 de la loi du 20 avril 1874 n'est 
pas applicable à l'espèce, mais seulement 
aux officiers de police judiciaire à la re- 
cherche des crimes et des délits. Courtrai, 
17 mars 1880. Pas. 1880 3. 198. Adde la 
note du Recueil C. et B. XXVIII. 1879-80. 
1171 et notes. 

La femme ayant consenti à la visite et 
l'ayant elle-même provoquée, pour démentir 
la rumeur publique qui la disait atteinte de 
syphilis, il n'y avait pas d'acte arbitrail'e, ni 
partant d'atteinte à la liberté individuelle; 
ce qui aurait constitué l'infraction de l'arti- 
cle 151, si la femme, non déclarée fille pu- 
blique, n'avait pas consenti à cette visite. 
Voy. enrtn G. et B. X:^IX. 1880 81, p. 369, la 



3â 
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critique des observations précédentes du 
Recueil, XXVIII, pr. 1173. Il va de soi que si 
la visite avait été imposée à une personne 
autre qu'une prostituée, ce fait tomberait 
sous le texte de Tarticle 151 ; ce serait un 
acte arbitraire et attentatoire à la liberté in- 
dividuelle. 

7« — Ordre du supérieur. Le garde cham- 
pêtre qui, pour poser un acte relatif à l'admi- 
nistration des propriétés de la commune ou à 



l'exécution des ordonnances de l'administra- 
tion générale ou provinciale, viole le domi- 
cile d'autrui, trouve, dans Tordre que lui ont 
donné les bourgmestre et échevins, une cause 
de justification aux termes de l'article 152 du 
Gode pénal. Hasselt, 5 mars 1880. Pas. 1880. 
3. 316. B. J. 1880. 953. Goqflrmé par la cour 
de Liège, 3 juillc^t 1880. B. J. ihid. Dans ce 
sens. Code, n® 2, § 2, et n® 3. 
8. — Voyez les articles 70 et 148. 



Art. 153 et 154. 



Pli. — ... mentionnés aux art. 147... C. El. 80. 



Art. 457. 



PL. — Les administrateurs, gardiens et... Hela défense t\u procureur ou du jngp... 



Art. 158, 



PLi. — ... sans les autorisations pr/icrites par la Constitution, auront provoqué... un jugement contre tin 
menUnre du gouvernement ou un député, soit une ordonnance... ou arrêter soit un membre du gouvernement, 
soit un député, sauf, quanta ce dernier, \e cas de flagrant délit. Consl. lux. 69. 116; C. Et. 80 s'.; G. Ch. 325 ; 
Disc. 576. 602. 



Art. 160, 162, 164 et 166. 



PLi. — ... Cours légal dam le Grand Duché. 



Art. 468. 



PL. — ... Sur le territoire luxembourgeois... 



Art. 474 



PLi. — Seront punis d'après les distinctions établies aux articles 160, 161, 162, 165 et 169 ei-dessuf, ceux 
qui auront contrefait ou altéi'é des monnaies d'un Etat de runion douanière, ou auront émis de telles monnaies 
contrefaites ou altérées, ou participé à l'émission de ces monnaies. 

Cette disposition remplace les mots : dispositions particulières, et les articles 171 et 172 du Code belge, sup- 
primés. C. Et. 81 ; C. Ch. 325 et 6il. 



Art. 174, 



PIj. — „. $% Si le pays appartient à l'uniçn douanière, les coupables seront punis conformément à Car- 
ticlû 173. 



Art. 175. 



PL.. — Ceux qui ... émis par des communes,... Irovaux forcés, si l'émission originale a eu lieu dans le 
Grand-Duché ou dans un Etat appartenant à l'Union douanière, et de la réclusion... à Pélranger, dans un 
pays n'appartenant pas à ladite union. 



Rapp. Funck, 143; Lim., 405. 
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Art. 176. 



PL) — ... à leur iud'oduclion dans le Grand- Duché... (Disc. 577.) 



C. — 2. — Le fait de fabriquer frauduleu- 
sement, par la réunion de fragments d'im- 
primés, provenant de coupons de bons de 
caisse d*une société commerciale déjÀ payés 
et annulés, un certain nombre de coupons 
nouveaux payables au porteur, constitue le 
crime de faux en écritures de commerce. 
Cass. France, 26fév. 1880. Sirey, 1881. 1. 43. 



La cour persiste dans l'opinion par elle 
adoptée dans son arrêt du 5 mai 1870 (Sirey, 
1871. 1. 167. J. du P. 1871. 460). La cour de 
cassation de Belgique se range à cette ma- 
nière de voir. Voir C. app., p. 92; avec 
Tappréciation de cette 'théorie, que je ne 
puis admettre sous l'empire du Code pénal 
belge. 



Art. 184. 



Cet article a été modifié par la loi du^l» avril 1879 sur les m irqiies de fabrique et de commerce, dont voici 
les dispositions pénales : 

Art. 8. Seront punis «l'un emprisonnement de huit j )urs à six mois, et d'une amende de 26 à 2,000 francs, 
ou de Tune de ces peines seulement : ^ 

A. Ceax qni ont conlrefuit une marque et ceux qui ont frauduleusement fuit usage d'une marque contre- 
faite; 

B. Ceux qni frauduleusement ont apposé ou faitapparalrre paraddition, retranchement ou par une altéra- 
tion quelconque, sur les produits de leur industrie ou les objets de leur commrrce, une marque appartenant 
à autri^i; 

C. Ceux qui ont sciemment vendu, -mis en vente ou en circulation des produits revêtus d'une marque contre- 
faite ou frauduleusement apposée. 

Art. 9, Seront punis comme auteurs des délits prévus à l'article précédent : 

Ceux qui les auront exécutés ou qui auront coopéré directement à leur exécution ; 

Ceux qui, par un fait quelconque auront prêté pour Texécuiion une aide telle que, sans leur assistance, le 
délit n'eût pu être commis ; 

Ceux qui par dons, promesses, menaces, abus d'autorité ou de pouvoir, machinations ou artifices coupables, 
auront directement provoqué à ce délit. 

Art. 10. Peut être condamné à un empri>'onnement d'une année et à une amende de i,000 francs ou à l'une 
de ces peines seulement, celui qui aura commis l'un des délits prévus par l'article 8, dans les cinq années 
qui suivront une précédente condamnation prononcée par application du même article. 

Art. 1 1. (Reproduction de rarticle'85 du Code pénal.) 

ARt. 12. Peuvent être confisqués, en tout ou en partie, les produits portant une jnarque contrefaite ou 
frauduleusement apposée, ainsi que les instruments et les ustensiles ayant spécialement servi à commettre 
le délit, si le condamné en est propriétaire. 

Les objets confisqués peuvent être adjugés au plaignant qui se sera constitué partie civile, à compte ou à 
concurrence de ses dommages-intérêts. 

Le tribunal peut ordonner, d^n^ tous les cas, la destruction des marques contrefaites. 

Art. 43. Le tribunal peut ordîonner que le jugement soit ajfiehé dans les lieux qu'il désignera, et inséré en 
entier ou en extrait dans les journaux qu'il indiquera, le tout aux frais du condamné. 

Art. U. L'action publique ne peut être exercée que^ur la plainte de la partie lésée. 

Art. i7. Sont abrogées les dispositions actuellement en vifj^ueur sur les marques de fabrique, et notam- 
ment l'arrêté du 23 nivôse an ix, la loi du 22 germinal an xi, les décrets du 20 février et du 5 septembre 1810; 
l'arrêté royal du 25 décembre 1818, l'arrêté du l*' juio 18-^0, ainsi que les dispositions de l'article 50 de la 
loi du 7 février iS^9 el det articles 184, 213 e< 214 du Code pénal, eti tant qu'elles s'appliquent auxdites 
marques. 

Il n'est rien innové en ce qui concerne les marques spéciales imposées pour la garantie publique, et 
notamment pour l'exécution des lois de douane et les armes à feu. 



Quant aux mesures d*exéculion de cette loi, voyez l'arrêté royal du 7 juillet 1879; Cire, du 
ministre de l'intérieur du 8 dito et du ministre des finances de la même date. 



PIj. — Sera puni... 

Celui qui aura contrefait ou altéré des coupons pour le transport des personnes ou des choses ou qui aura 
fait usage du coupon contrefait ou altéré. 



Lim., 405, 409; Disc, 577, 602. — Voyez C. n» 1. 

B. — Essai de commentaire législatif de la loi nouvelle sur les marques de fabrique et de 
commerce. Eludé de M. Remy. B. J. 1879, 041. 
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C* — 35. — Marque de pigeons. Ne con- 
stitue pas, dans le sens de l'article 184 C. pén., 
une marque d'un particulier' ou d*un établis- 
sement privé, ceUe qu*il est d'usage d'em- 
ployer pour marquer les pigeons d un con- 
cours, et qui consiste dans le nom de la ville 
du lâcher avec renversement, à Tinsu des 
concurrents, d'une ou.de plusieurs lettres. 

Le fait d'avoir fait flrauduleusement usage 
des timbres et sceaux qui avaient servi à 
marquer les pigeons d'un concours, lorsque 
la fraude a été dévoilée avant la distribution 
des prix, ne constitue qu'une tentative d'es- 
croquerie, qui ne tombe pas sous l'application 
de la loi pénale. Anvers, 30 juin 1880. Pas. 
1881. 3. 8. 

36. — Elément doleux. Le délit de repro- 
duction et d'usage d'une marque de fabrique 
n'existe que pour autant que l'on ait eu con- 
naissance de la propriété privative de cette 
marque, dans le chef d'un tiers, par le dépôt 
régulièrement fait au greffe du tribunal de 
commerce. Cour de Lié^e, 31 octobre 1878. 
Pas. 1879. 2. 43. 

37. — Dépôt. Propriété. Qualité. Le fabri- 
cant qui a le premier fait emploi d'une mar- 
que de fabrique, peut en opérer valablement 
le dépôt, et s'en attribuer, à l'avenir, l'usage 
exclusif, quoiqu'un tiers ait, dans l'intervalle, 
contrefait ou imité la même marque. 

Il n'en serait autrement que si la marque 
était tombée dans le domaine public. 

Il y a contrefaçon de marque dans toute re- 
production plus ou moins parfaite de la mar- 
que, suffisante pour produire la confusion 
entre la marque véritable et la marque imitée. 

a. Charleroi, 10 mars 1880; 

b. Cour de Bruxelles, 14 août 1880. B. J. 
1880. 1305. Pas. 1881. 2. 26. 

38. — Effet du dépôt. — Le dépôt d'une 
marque de fabrique est attributif et non dé- 
claratif de propriété. 

A défaut du dépôt régulier de sa marque, 
le fabricant n'est pas reçu à réclamer des 
dommages-intérêts, même sous forme d'ac- 
tion en concurrence déloyale, À raison de 
l'imitation qui en aurait été faite. Cass., 
27 juin 1878. Pas. 1878. 1. 294. Cf. Code, 
no* 15 et s. La propriété de ces marques 
n'est pas de droit naturel : elles font partie 
du fonds commun intellectuel du monde en* 
tier, et ne deviennent la propriété exclusive 
d'un seul que par le double dépôt prescrit par 
la loi, principe et unique mode de l'acquisi- 
tion privative du droit. Voy. le réquisitoire 
de M. Mélot. 

39. — Recevabilité. Lorsqu'une action en 
concurrence déloyale n'est basée que sur 
une contrefaçon de marque de fabrique, elle 
n'est recevable que si la marque a été déposée 
conformément à la loi. 

Si elle a eu pour base, en première in- 
stance, une contrefaçon ou une usurpation 
de marque, elle ne peut être transformée, en 
degré d'appel, en une action en concurrence 
déloyale fondée sur d'autres causes. Cour de 
Bruxelles, 4 décembre 1869. Pas. 1878. 1. 298 
en note de l'arrêt qui précède. 



40. — C'est à partir du dépôt de sa marque 
de fabrique, que le fabricant acquiert un 
droit privatif qui l'autorise à poursuivre en 
justice tous ceux qui imitent sa marque. 

Les faits de concurrence déloyale, qui sont 
antérieurs au dépôt, ne donnent pas ouver- 
ture à l'action en dommages-intérêts. Bru- 
xelles, 29 mars 1877. Pas. 1878. 3. 107. 

41* — Quand une action eu dommagee- 
intérêts est poursuivie, en raison du préju- 
dice pouvant résulter de l'atteinte portée à 
une marque de fabrique, le dépôt préalable 
de cette marque est indispensable À la rece- 
vabilité de l'action. 

Faute de ce dépôt, le titulaire de la marque 
n'a, sur celle-ci, aucun droit de propriété et 
ne peut, par conséquent, se plaindre d'une 
lésion donnant lieu à des dommages-intérêts. 
Cas. 27 juin 1878. B. J. 1878. 900. Pas 1878. 
1.294. 

4^. — Quant au nom considéré comme 
marque de fabrique^ et à la nécessité du 
dépôt, dans ce cas, voy. sous l'art. 191. 

43. — Etrangers, — Formalités. — La 
propriété des uiarques de fabrique appar- 
tenant à des négociants étrangers n^est 
protégée en Belgique, que si les fornialités 
requises pour y acquérir cette propriété ont 
été remplies. 

En conséquence, la contrefaçon de la 
marque d'un négociant étranger ne constitue 
pas de délit, si cette marque n'a pas été 
déposée au greffe du tribunal de commerce. 
Dinant (chambre du conseil), 20 décembre 
1877. C. et B. XXIX. 1880-81. 151. Pas. 1880. 
3.202. 

43 bis. — Cette décision a été rendue sous 
l'empire du Code pénal et de la législation 
antérieure. Mais la loi du 1^ avril 1879 sur 
la propriété des marques de fabrique a prévu 
le cas dans son art. 6. Voy., sur ces points, 
C, n»2, no« 12 et s.; p. 101, n^ 9 et s.; 22 et s. 

44. — Réciprocité. La loi française n'au- 
torise les étrangers à poursuivre, en France, 
la réparation des délits de contrefaçon de 
marque de fabrique et d'usurpation de nom, 
que si, ^QXi& le pays où sont situées leurs 
fabriques, des conventions diplomatiques 
ont établi la réciprocité en* faveur des 
Français. 

Il ne suffit pas qu'un traité diplomatique 
ait été conclu entre les métropoles, pour 
qu*il soit étendu, ipso facto, aux colonies 
respectives des parties contractantes. 

En conséquence, si ce traité diplomatique 
invoqué par le fabricant étranger, dont l'éta- 
blissement est situé dans une colonie, ne fait 
pas mention de son applicabilité aux colonies, 
l'étranger ne pourra intenter une action en 
contrefaçon devant la justice française. 

11 en est spécialement ainsi, à l'égard des 
fabricants dont les établissements industriel s 
sont situés dans llle de Cuba, le traité du 30 
juin 1876, conclu entre la France et l'Espagne, 
sur la protection des marques de commerce, 
n'ayant pas dit qu'il serait en vigueur dans 
les colonies françaises et espagnoles. 

a. Trib. de la Seine, 17 décembre 1878. 
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h. Cour de Paris, 4 juillet 1879. B. J. 1879. 
1230. 

4S. — Compétence, Pour ce qui concerne 
les intérôte privés, les tribunaux de com- 
merce oonnaissent non seulement de la con- 
trefaçon, mais aussi de la propriété des 
marques commerciales et industrielles, les 
contestations du cbef de marques agricoles 
ou autres se rattachant à une profession 
civile restant seules réservées à la juridiction 
civile. Anvers, 30 avril 1880. C. et 6. XXIX. 



1880-81. 188. Pas. 1880. 3. 271. B. J. 1880. 
1052. 

46. - Caution judicatum solvi, La cau- 
tion Judicatutn solvi ne peut être exigée 
devant un tribunal répressif, lorsque le 
dommage dont la partie civfle demande la 
réparation est de nature commerciale. 

11 en est spécialement ainsi dans une 
poursuite en contrefaçon. Anvers, 10 dé- 
cembre 1879. Pas. 1880. 3. 196. 

47, — Voy. sous les art. 6 et 191. 



Art. 191 



Voy., sous Tarticie 184, la nouvelle loi sur les marques de fabrique et de commerce. L'arti- 
cle 191 n*est pas abrogé. Si le nom est une marque légalement acquise par le dépôl, la loi nou- 
velle est applicable. Mais Tarticle 191 continue à réprimer les abus du nom, en tant que ce nom 
ii*est pas une marque de fabrique dûment déposée. Voy. sur ce point le rapport de la section 
centrale. 



I. — Quiconque aura soit «pposé, soU fait apparaître par addiiioo, relfauchemeDt ou par une altéra- 
tion «ruelcooque, sur des objeio fabriqué", gùr des écrits^ des eompositiëns musicales^ des dessins, des pe^n- 
lureg, ou sur toute autre production imprimée ou gravée, en entier ou en partie, te nom d'un fabricaof , d*un 
auteur, d^un artiste autre que .. 



Rapp. Funck, 147 ; G. Gh. 325; Lim., 409; Disc, 578, 603. 



C. — 25. — Marque de fabrique. L'article 
191 du Oode pénal et l'article 8 de la loi du 
X«r avril 1879, ont chacun une application 
distincte. 

L'article 191 n'est pas applicable au cas où 
le nom d'un fabricant, apposé sur des pro- 
duits, sous une forme distlnctive, constitue, 
après Taccomplissement des formalités 
légales, une véritable marque de fabrique. 

Nais il s'applique à tous les autres cas où 
le nom d*un fabricant a été apposé sur des 
produits qui ne sortent pas de ses ateliers, 

L'application de l'article 191 n'est pas 
subordonnée à une plainte dé la partie lésée 
ou & la condition d'un dépôt préalable. 

Le débit fkit sciemment de produits 
revêtus d'une mai^que de fabrique contre- 
faite, qui est actuellement prévu par l'arti- 
cle 8, § 3, de la loi du 10 avril 1879, n'était pas 
puni par la législation antérieure. Cour de 
Bruxelles (2 espèces), 7 février 1880. Pas. 
1880. 2. 72. rArrôt cassé.) Voir le n^ «uivant. 

26. -^ Vente de produits revêtus d'une 
marque contrefaite. Le Gode pénal de 18Ô7 
punissait la vente de produits revêtus d'une 
marque contrefaite, et en l'absence même de 
toute contrefaçon de l'instrument servant À 
apposer là marque. 

Il en était ainsi,.alors môme'que la marque 
contrefaite consisterait dans le nom même 
du fabricant, et que l'emploi illégal qui en a 
été fait ne constituerait pas le délit d'usur- 
pation de nom. Gass., 27 avrti 1880. B. J. 
1880.622. Pas 1880. 1. 154 (V. L. 1« avril 1879). 



27. — Réclames. — Procédure. — Nom de 
famille. Quand une action en concurrence 
déloyale est intentée, ij y a lieu de ne retenir 
aux débats que les faits personnels au défen- 
deur, et non ceux qui ont pu être commis 
par son auteur. Gette règle est fondée sur ce 
que toute concurrence déloyale implique 
Félément absolument personnel de la mau- 
vaise foi. 

On ne peut, «ous prétexte de concurrence 
déloyale, invoquer l'iinitation et la contre- 
façon d'une marque, quand celle-ci n'a pas 
été déposée avant les faits incriminés. Ge 
dépôt préalable est une condition essentielle 
de l'action, quelque forme qu'on lui donne, 
qu'on la qualiûe de contrefaçon ou de con 
currence déloyale. 

Le nom de famille constitue une propriété 
imprescriptible; aucun dépôt, aucune forma- 
lité n'est nécessaire pour le conserver. 
Quelque longue qu'ait été l'inaction du titu- 
laire de ce nom, et l'usage du nom par le 
public, la revendication en est toujours 
recevable. 

Mais, si ce nom est devenu la dénomination 
usuelle d'un produit, tout le monde peut 
l'employer avec cette portée restreinte de 
désignation du produit. Tel est le cas du nom 
de Boonekamp, employé pour désigner une 
liqaeur. 

Sont légitimes les réclamer, quand elles 
n'excèdent pas certaines bornes, quand, no- 
tamment, elles consistent À affirmer qu'on a 
un secret de fabrication et a faire remarquer 
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que le produit d*un concurrent n'est ni 
breveté, ni brevetable. Cour de Bruxelles, 
9 août 1877. B J. 1878. 907. Pas. 1878. 2. 193. 

28. — Porteur du même nom. Le nom 
d'un industriel, servant de marque à ses 
produits, constitue une propriété dont il est 
en droit d'empêcher les tiers de faire usage 
dans le même but. 

Un tiers portant le môme nom ne peut 
8*en servir, comme marque de fabrication de 
produits similiytres, qu'en prenant les pré- 
cautions nécessaires pour empocher toute 
confusion avec la marque préexistante de cet 
industriel. Cour de Liège, 3 août 1878. Pas. 
1878. 2. 351. 

29. — Marque, •— Nom, 11 y a forme dis- 
tinctive suffisante dans les caractères d'un 
nom employé dans une marque de fabrique, 
lorsque le contrefacteur n'indique aucune 
autre marque qui pourrait être confondue 
avec celle déposée. 

Le dépôt d'une marque de fabrique^ 
effectué en vertu d'un traité international, ne 
doit pas être renouvelé, lorsque les effets 
légaux de ce traité ont été suspendus par le 
fait que la loi, qui a autorisé le gouvernement 
à en rapporter la dénonciation, n'a été publié 
qu'après que ce traité avait cessé ses effets. 

Le dépôt régulier d'une marque de fabrique 
fait présumer jusqu'à preuve contraire que le 
fabricant en possède la propriété exclusive. 
Anvers, 29 avril 1879. Pas. 1879. 3. 218 et 
notes. 

50. — Juge du référé, — Possessoire, 
Quand quelqu'un se ser^ du nom d'autrui, 
prétendant avoir droit à Oet usage, et qu'un 
débat s'élève sur ce point, le juge de référé 
est compétent pour statuer ^u possessoire. 

L'usage du nom, s'il est abusif, peut, en 
effet, selon les circonstances, amener un 
préjudice irréparable. Ordonnance de référé, 
Anvers, 19 juin 1878, confirmé par la cour de 
Bruxelles, 2 juillet 1878. B. J. 1878. 953. 
Pas. 1878. 2. 297. 

51. — Modèles artistiques ou industriels. 
— Formalités. Aucun dépôt n'est nécessaire 
pour conserver à l'inventeur la propriété de 
modèles artistiques ou industriels. 

Quand il s'agit d'apprécier si de pareils 
modèles sont nouveaux, il y a lieu de faire 
vérifier la question par experts. 

C'est en vain qu'un industriel aurait repro- 
duit certains modèles déjà fabriqués ailleurs, 
si ceux-ci n'ont eux-mêmes fait qu'imiter ce 
qui se faisait avant eux. Il n'y a pas alors de 
contrefaçon. 

Il ne peut appartenir à un industriel de se 
créer une propriété, à l'exclusion de ses con- 
currents, en faisant faire des modèles qui 
ne sont que la reproduction d'un style, de 
lignes et d'arrangements connus de tous, et 
depuis longtemps tombés dans le domaine 
public; alors qu'aucune combinaison nouvelle 
ne vient y apporter un cachet personnel et 
original, seul susceptible de donner nais- 
sance au privilège que les lois garantissent, 
en punissant la Contrefaçon. Cour de Bru- 
xelles, 25 février 1880. Pas. 1880. 2. 164. B J. 



1880. 273. Sur jugement Bruxelles, 28 no- 
vembre 1879. 

52. — Domaine public. N'est pas contre- 
facteur l'industriel qui imite plus ou moins 
exactement les modèles de son concurrent, 
alors que ceux-ci ne sont que la reproduction 
d'un style, de lignes et d'arrangements 
connus, et depuis longtemps tombés daas le 
domaine public. 

Les témoins produits ne peuvent énerver 
les conclusions d'une expertise, que si leurs 
dépositions détruisent les énonciations des 
experts. Bruxelles, 28 novembre 1879. B. J. 
1879. 1549. 

55. — Enseigne. On. ne peut considérer 
comme enseigne la bande en toile, annonçant 
une vente considérable de coupons, apposée 
sur la façade d'un magasin. 

Les prospectus annonçant semblable vente, 
sont des réclames qui n'ont pas droit à la 
protection de la loi. Dès lors, leur imitation, 
même servile, ne peut donner lien à une 
action en concurrence déloyale. Liège (com- 
merce), 6 décembre 1877 C. et B. XXVII. 
1878-79. 772. 

54. — Locataire, — Enseigne, Le locataire 
d'un immeuble, qui exerce pendant un certain 
temps le commerce avec l'enseigne établie 
par le locataire précédent, ne devient pas 
propriétaire de cette enseigne. 

En conséquence, s'il ne représente pas le 
locataire qui a donné à la maison l'enseigne 
litigieuse, il ne peut faire défense, au loca- 
taire qui lui succède, de s'en servir, alors 
qu'il aurait lui-même établi dans le voisinage 
un établissement similaire, avec la même 
enseigne. Liège (commerce), 24 septembre 
1868; C. Liège, 24 avril 1869. C. etB. XXVill. 
1879-80. 896. 

53. — Enseigne, Lorsqu'un négociant, en 
quittant la maison qu'il occupait, a enlevé 
son enseigne, et Ta transférée dans sa nou- 
velle demeure, il n'est pas permis au nouveau 
locataire exerçant la même industrie, de 
prendre une enseigne similaire. 

Ainsi, il commet un acte de concurrence 
déloyale si le «locataire sortant avait pour 
enseigne : Au Maillet et qu'il choisisse pour 
la sienne : Au Maillet couronné,., alors sur- 
tout que le locataire sortant a transféré son- 
commerce à proximité et que l'enseigne était 
connue depuis longtemps. Liège (conunerce), 
17 juillet 1879. C. et B. XXVllI. 1879-80. 892 
et obs. conformes du recueil. 

56. — Annonces préjudiciables, La faute 
commise par le commerçant qui publie des 
annonces préjudiciables à un concurrent, est 
atténuée, dans une certaine mesure, lorsque 
cette publication a été provoquée par des avis 
et des propos de l'agent de ce concurrent. 
Cour de Bruxelles, 13 juillet 1878. Pas. 1878. 
2. 339. 

'57. — Réparation. Il y a concurrence 
déloyale, dans le fait d'annoncer au public, 
que l'on est seul autorisé à vendre un produit 
de provenance déttir minée, et que tout autre 
débitant du même produit ne le puise pas À 
la même origine, alors que l'on sait que 
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(Vautres concurrents offrent légitimement en 
vente ce même produit. 

La réparation du dommage caufé par la 
concurrence déloyale, agissant au moyen de 
publications, doit s'opérer surtout parla pu- 
blicité du jugement qui condamne cette 
concurrence. 

Ibn'y a pas lieu, par la justice, de défendre 
à l'auteur de la concurrence remploi de cer- 



taines qualifications et de faire certaines pu- 
blications, à Tavenir, le plaignant conservant 
le droit de poursuivre la réparation de faits 
préjudiciables nouveaux, qui révéleraient le 
caractère de concurrence déloyale. 

a, Anvers, 4 juillet. 

b. Cour de Bruxelles, 4 août 18'79. B. J. 
1879. 1220. Pas. 1879. 2. 369. 

38. — Voy. articles 6 et 184. 



Art. 193< 



§2 

C. — 27. — Elément moral. Dans une ac- 
cusation de faux, les mots : avec une intention 
frauduleuse^ employés par la loi, peuvent 
sans nullité, être remplacés par le mot 
frauduleusement, Cass. 7 janvier 1878. Pas. 
1878. 1. 72. • 

28. — Eléments m,oraux caractéristiques. 
Ka matière de faux, il Suffît, pour prononcer 
une condamnation, que le juge constate Tin- 
tention frauduleuse ou le dessein de nuire, 
sans devoir déterminer les divers éléments 
ou circonstances de cette intention ou de ce 
dessein. Cass. 21 juin 1880. Pas. 1880. 1. 256. 

C'est, comme le dit parfaitement la Cour, 
que la loi n*a pas déterminé les éléments de 
cette intention ou de ce dessein, et n'a précisé 
aucune des circonstances caractéristiques 
de ce dol spécial Dés lors, lappréciation du 
juge du fond sur ces points est souveraine, 
comme décision en fait. 

§3 

20. — Lettre à un officier de Vétat civil. 
N'est pas un faux punissable Tapposition 
d'une fausse signature, au bas d'une lettre 
adressée au dépositaire d'actes de Tétat 
civil, pour obtenir, moyennant le coût joint 
à la lettre, un extrait de ces actes. Cour de 
Bruxelles, 13 septembre 1878. B. J. 1878. 
1373. 

Comme Iç dit Tarrêt, les registres étant 
publics, il ne pouvait pas résulter de préju- 
dice, du chef de ce faux, un abus éventuel 
des actes ainsi obtenus, n'étant pas une con- 
séquence directe et im,médiate de ce faux. 

50. — Apposition d'une croix. Une croix 
mise au bas d'une quittance, et contresignée 
par un témoin, qui atteste que la croix est 
de telle personne, ne remplace pas une signa- 
ture, et n'a aucune valeur ; partant, pareille 
décharge ne saurait préjudicier à la personne 
dont on veut faire émaner l'écrit, puisqu'il 
n'engendre ni action, ni obligation, ni lésion 
d'un droit quelconque. 

Le faux puni par l'article 196 exige, comme 
élément constitutif, le préjudice; la fabrica- 
tion et l'usage d'une fausse décharge, portant 
une croix contresignée par un témoin, ne 
tombent point sous l'application des articles 
196, 197 C. pén. Termonde, 15 avril 1879. 
Pas. 1879. 3. 210 et note d'autorités. C. et B. 



XXVIII. 1879-80. 405 et obs. çonf. B. J. 
1880 380. 

§4. 

Si. — Faux nom d'expéditeur. Ne con- 
stitue ni crime, ni délit la fausse indication 
du nom de l'expéditeur, lorsqu'elle n'est pas 
de nature à compromettre l'un ou l'autre des 
effets attachés à l'exécution des dispositions 
réglementaires sur la matière; et que, d'ail- 
leurs, elle n'est accompagnée d'aucune inten- 
tion frauduleuse. Cour de Liège, 19 octobre 

1877. Pas 1878. 2. 127, confirmant un ju- 
gement de Dinant, 14 avril 1877. — B. J. 

1878. 1239. 

32. — Bons de société. Il y a faux en écri- 
tures privées, par fabrication d'obligations, 
de la part de celui qui fabrique frauduleu- 
sement et contrefait des bons de portions 
alimentaires émis par une société philan- 
thropique; ces bons, qui donnent droit, à ceux 
à qui ils sont délivrés, à une portion d'ali- 
ments, et dont la société reçoit le payement 
au.moment où elle s'en dessaisit, constituent 
des titres légaux d'obligations, encore bien 
que les mentions qu'ils contiennent ne soient 
ni manuscrites, ni signées, mais aient été 
apposées avec le timbre et la marque de la 
société par voie d'impression. 

En conséquence, la remise de bons ainsi 
fabriqués et contrefaits à des personnes des- 
quelles on reçoit en échange certaines 
sommes d'argent, constitue une escroquerie 
commise au moyen d'un faux. Cass. France, 
14 août 1879. J. M. P. 1879. 178. Question 
neuve, intéressante et bien jugée. 

§ 8. — Questions diverses. — Responsabilité» 

55. — Préposé. — Faux. En principe, le 
commettant n'est pas responsable du faux 
commis par son préposé, à l'occasion des 
fonctions auxquelles celui-ci était employé. 
Bruxelles, 6 septembre 1877. Pas. 1878^. 3. 
337. 

54. — Faux. Le commerçant qui laisse 
à la disposition de son employé son carnet 
à chèques et à quittances, et sa griffe com- 
merciale, est civilement responsable du faux 
commis par cet employé, en faisant usage de 
ces objets. Bruxelles, 25 mars 1878. Pas. 
1878. 3. 156, 

55. — Responsabilité. Le commerçant qui 
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laisse, par négligence, À la disposition de son 
employé son papier à vignette, son livre à 
souche d^ quiitanceé imprimées et sa griffe 
commerciale, est civilement responsable du 
faux que son employé a commis, à laide de 
ces objets, pour toucher des fonds chez un 
tiers. 

Il importe peu que ce dommage n*ait pas 
été causé par ce préposé dans des fonctions 
auxquelles il était employé. Cour de Bru- 
xelles, 15 avril 1879. Pas 18*9. 2. 198, con- 
firmant le jugement du tribunal de commerce 
de Bruxelles du 25 mars 1878. 

56. — Endossement. — Préposé. Ne peut 
être considéré comme préposé celui qui, 
ayant obtenu la garantie d'un tiers, sous 
forme d*endossement, pour toutes les traites 
quUl escompterait chez un banquier, contre- 
fait la signature de son garant. 

Fartant, Tendosseur ne peut être tenu 
d'aucune i esponsabilité du chef de ces 
faux. 

Il ne peut même être tenu de dommages- 
intérêts, en vertu de l'article 1382 du G. civ., 
alors qu'on n'allègue aucune faute person- 
nelle de sa part. Cour de Bruxelles, 30 avril 
1879. C. et B XXVII. 1878-79. 1213. 

57. — La qualification de préposé ne peut 
être appliquée à tout mandataire quelconque, 
mais uniquement à celui qui exerce, sous 



l'autorité du patron qui Ta choisi, des fonc- 
tions subordonnées. 

Celui qui garantit, sous forme d'endos- 
sements, des effets créés par un tiers sur les 
clients de celui-ci. et escomptés par une 
maison de banque, n'est pas responsable 
envers elle, si ce tiers contrefait sa signature 
au dos d'effets escomptés par cette maison. 

Ce tiers n'est point son préposé. Cour de 
Bruxelles, 30 avril 1879. Pas. 1879. 2. 212 et 
notes. 

58. — Le commerçant qui a reçu d'un 
banquier un carnet de chèques, peut être 
déclaré responsable du vol d'un de ces 
chèques, par un tiers qui s'en est seivi pour 
fabriquer un faux mandat, s'il n'a pas suffi- 
samment veillé à la garde de ce carnet, et si 
son concierge a livré 'imprudemment à un 
complice de ce tiers, qui lui était inconnu, 
la clef du cabinet où ce carnet restait aban- 
donné dans un casier ouvert. 

Dans flk fixation des dommages-intérêts, 
il peut être tenu compte du peu de gravité 
des fautes commises et de la circonstance 
que le dommage subi n'a été causé qu'indi- 
rectement par le fait de ce commerçant et de 
son préposé. Gourde Bruxelles, 20 janvier 
1881. Pas 1881. 2. 87. 

59. — Voy. articles 45 s., 194, 196, 197 et 
496. 



Art. 194 et 195. 



m 

I2« — Ecritures publiques. — Fonction- 
naire. Au cas d'une accusation de faux en 
écriture publique portée contre un fonc- 
tionnaire public, la circonstance que le faux 
a été commis par lui, dans l'ea^erçice de ses 
furetions, est constitutive du crime prévu 
par l'article 194 du C. pén., et non pas seu- 
lement une circonstance aggravante. 

a. Cour de Bruxelles, 20 septembre 1879. 
Pas. 1879. 2. 332. Confirmant, sur ce point ; 

b. Nivelles, 19 avril 1879, ibid. 

i3« — Les écritures tenues par un éco- 
nome d'hospice ont le caractère d'écritures 
publiques et authentiques, soit comme faisant 
partie intégrante de la comptabilité de l'hos- 
pice, soit comme émanant d'un fonctionnaire 
public ; en conséquence, l'altération de ces 
écritures par l'économe constitue un faux en 
écritures publiques, et non point seulement 
un faux en écritures privées. Cass France, 
25 novembre 1879. J. M. P. 1881. 13. 

On ne peut nier qu'il s'agisse ici d'un ma- 
niement de fonds publics, par un fonction- 
naire public et dans l'ordre de ses attri- 
butions. 

14. — Registre de population. Constitue 
le crime de faux et non une simple contra- 
vention prévue par la loi du 2 juin 1856, l'in- 
tercalatioa faite frauduleusement, dans le 
registre de population, la fausseté des men> 
tlons insérées au registre étant de nature à ' 
causer par elle-même préjudice, élément . 
essentiel du faux. Cass., 6 mars 1876. B J. 
1 V19. 170. 



18. — Voy. articles 195 n« 6; 196 n»» 35 et 
Êuiv., etc. 

i6. — Registres de population. — Pro- 
fessions. — Demeure. Le fait d'altérer les re- 
gistres de population, en attribuant À une 
personne une profession antre que celle 
qu'elle exerce réellement, et en en rensei - 
gnant une seconde, comme habitant une 
autre rue que celle où elle a réellement sa 
demeure, ne constitue pas des faux en écri- 
tures authentiques et publiques, commis par 
des fonctionnaires publics dans l'exercice de 
leurs fonctions. 

Parmi tes énonciations contenues dans les 
registres de population, il n'y a de substan- 
tiel que l'inscription des habitants ou ré- 
sidants. 

La qualité ou profession ou demeure des 
habitants mentionnés sur les registres de 
population, n'emportent aucune présomption 
légale de vérité. Termonde (chambre du 
conseil), 16 mai 1878. Pas. 1880. 3. 151. 

17. — Cette ordonnance a été confirmée 
par l'arrêt de la chambre des mises en accu- 
sation de la cour de Gand du 14 décembre 
1878. B J. 1878. 1/5 Pas. 1S79 2. 171 et 
notes, qui décide : les altérations, commises 
frauduleusement dans les registres de popu- 
lation, par un bourgmestre ou par un écheyio, 
dans un but frauduleux, ne constitueût pas 
néanmoins le crime de faux. 

18. — C'est que les registres n'ont nul- 
lement pour but d'établir la profession des 
résidants ou le numéro de ia maison qu'ils 
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habitent, mais uniquement leur iascription 
au registre de population, Yoy. arrêté royal 
du 31 octobre 186Ô et celui du 14 juillet 1856. 

Aussi cette esoèce n'est-elle pas contraire 
à celle de la Cour de cassation précitée 
(n^ 14). 

19. — Huissier. — Protêt, Lorsqu'un 
huissier chargé de dresser un protêt s'abs- 
tient, sur la foi de renseignements erronés, 
de se transporter dans la ville où le tiré a un 



domicile connu ttô tous les habitants et con- 
state faussement qu'il ne Ta pas trouvé, cette 
éuonciation, contraire à la vérité.lie consti- 
tue pas l'infraction prévue par l'article 45 du 
décret du 14 juin 1813. 

Mais il peut, en pareille circonstance, être 
poursuivi disciplinairement en vertu de l'Ar- 
ticle 103 de la loi du 30 mars 1868. Côui* dé 
Gand, 30 juillet 1879. B. J. 1879. 1116 Pas. 
1880. 2. 155. 



Art. 196. 



L'article 95, n^ i, de la loi sur la milice du 5 juin 1870, érige en déiii sui generis un vériiable 
faux en écritures authentiques et publiques, par supposition de personne. It punit d'un empri- 
sonnement de huit jours à deux ans « ceux qui ont subi des examens d'aptitude prescrits par 
la loi, en prenant ou en se laissant attribuer le nom d'un tiers dans le but de lui procurer une 
exemption ou de le faire admettre au service». C'est cette dernière disposition qui doit être 
appliquée. Voy. Jamme, Commentaire de la loi sur la milice^ hoc articulo» 



PL. — ... Soit par addition... que ces acie<» avaieut pour objet dé recevoir et de coo^later. (Disc., Ii80« 
60i.) 



Voy Cire, du 26 juin 4876 relative aux officiers publics qui signent des ventes auxquelles ils 
n'auraient pas assisté, ou seuleiAent en partie. 

Adde les dispositions des articles 167 et 185 du code électoral du 17 mai 1878 et notamment 
les articles 168 et 169 ainsi conçus ; 

Art. 168. La contrefaçon des bulletins électoraux est punie comme faux en écritures pu- 
bliques. 

Art. lB9. Seront punis comme coupables de faux en écritures privées, ceux qui auront apposé 
la signature d'autrui ou de personnes supposées sur les actes de proposition de candidats, d'ac- 
ceptation de candidature ou de désignation de témoins. 



§ 1. 

C. — 58. — Extrait du casier judiciaire. 
L'individu qui efface, au moyen d'un grattage, 
la mention de la condamnation que renfermait 
un extrait de'son casier judiciaire, qu'il s'est 
fait délivrer, y substitue le mot néants et fait 
ensuite usage de l'extrait ainsi falsifié, â 
l'appui d'une demande d'admission à un em- 
ploi public, commet le crime de faux, et non 
le délit de fabrication d'un faux certificat. 
Cour de Paris, 23 novembre 1878 J. M. P. 
1879. 155 Dans le même sens, C. n» 3. 

59. — rse commet pas le crime de faux, le 
prévenu qui signe d'un faux nom son inter- 
rogatoire. 

Mais il peut être condamné, comme ayant 
pvi^ publiquement un nom qui ne lui appar- 
tient pas, bien qu'il n'ait pas été mis en pré- 
tention de ce chef, s'il a été mis à même de 
se défendre sur les éléments constitutifs de 
ce délit. Cour de Bruxelles, 30 janvier 1879. 
Pas. 1879. 2. 157. B. J. 1879. 315. Comp. C, 
no 19. 

40. — Voy. B. J. 1879, p. 313 et 314, les 
décisions reprises sub n'^ 18, 19, 22 et 25^ 
quant aux faux noms pris dans un interro- 
gatoire, un jugemeat de condamnation ou un 
ordre d'écrju. 



41. — Registres du mont-de-piété. Con- 
stituent le crime de faux en écritures pu- 
bliques et authentiques, les déclarationé 
faites, d'ans une intention frauduleuse, par 
le déposant, lors de l'engagement pir lui 
fait au mont-de-piété de Bruxelles, de faux 
noms et prénoms et-d'un faux domi.ile, qu'il 
a fait inscrire sur les registres par les pré- 
posés de cet établissement. Cour de Bmx- 
elles, 29 décembre 1879. Pas. 1880. 2. 47 et 
note». B. J. 1880. 1133. Voy. n® suivant. 

42. — Le faux commis dans les registres 
d'engagement d'un mont-de-piété constitue 
le faux en écritures publiques. 

a. Cass. 2 février 1880. Confirmant : 
6. Cour de Bruxelles, 29 décembre 18*9. 
B. J. 1880. 113. Pas. 1880. 1. 63. Jurispru- 
dence très bien établie Voy. C, n®» 10 et suiv.; 
article 196, n» 19; articles 21 et 22, loi 
du 30 avril 1848, et 2 du rôglemeot d'ordra 
intérieur du mont-de-piété de Bruxelles Ces 
registres ont pour objet de recevoir et dé 
constater les déclarations des déposants. 

43. — Inventaire, Celui qtri. lorfe de l'in- 
ventaire, prête le serment prdseHt par l'ar-' 
ticle 943, n® 8 du C. pr. civ., contrairement â 
la vérité^ ne commet pas le crime de faux eu 
écritures publiques, ni un faux témoignage 
en matière civile. 
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a. Nivelles, 10 avril 1880 Pas. 1880. 2. 265 
et notes. C. et B. XXIX. 1880-81. 194. 

b. Bruxïilles, 30 juin 1880. Pas. 1880. 2. 266. 
C. et B. ibid.y p. 516. (Comp. Bruges, 26 juin 
1874, C, p. 124). 

C'est que le procès- verbal doit constater 
uniquement que le serment a été prêté; mais 
il ne constitue nullement la preuve de l'ab- 
sence de détournement, ce détournement 
pouvant être établi par toute voie de droit. 

§2. 

44. — Bilan. Ne constitue pas un faux en 
écriture l'altération frauduleuse de-la vérité 
dans un bilan présenté, au nom du gérant 
d'une commandite par actions, à l'assemblée 
générale. Cas., 8 avril 1878. B. J. 1879. 545. 
Pas. 1879. 1. 202 et notes. 

45. — Voy. Ch. Masson, La Moralité fi- 
nancière et le Code pénal. Revue de Belgique^ 
1879; et l'interpellation à la Chambre par 
M . Janson, session de 1878-79, séance du 12 dé- 
cembre, p. 181, et réponse de M. Bara, p. 187. 

46. — Le fait, par des administrateurs, 
d'avoir, avec intention frauduleuse, inséré, 
dans des bilans présentés à une assemblée 
d'actionnaires, des éaonciations fausses ten- 
dant à grossir Tactif renseigné, ne constitue 
pas le crime de faux ou d'usage de faux. 

Le bilan préparé ou présenté à une société 
commerciale n'est pas un acte ayant pour 
t)bjet de prouver la vérité des déclarations ou 
des faits qu'il renferme. Cass. 24 juin et 8 juil- 
let 1878. B. J. 1878. 1410 et s. Pas. 1878. 1.399 

47. — Faux bilans. Ne constitue pas le 
crime de faux le fait imputé à des gérants 
ou administrateurs de sociétés commerciales 
ou financières, ^ d'avoir inséré des énon- 
ciations mensongères dans les bilans de ces 
sociétés, dressés par eux, bien que l'as- 
semblée générale des actionnaires les ait 
adoptés. 

Il en est de même des mentions menson- 
gères insérées par eux, dans les comptes de 
profits et pertes de ces sociétés. Assises de 
Bi-abant, 23 janvier 1879. Pas 1879. 2. 108. 

48. — Voy., dans le même sens, une étude 
sur la question des faux bilans. B. J. 1879. 
17 et suiv. et le réquisitoire de M. l'avocat 
général Mélot. Le bilan n'est pas un titre 
pouvant créer ou constater des droits : c'est 
un projet d'acte qu'on peut modifier en 
assemblée générale. 

49. - Faux inventaires et faux bilans. 
Rapport présenté à la section de droit com- 
mercial de rUnion syndicale de Bruxelles, 
par Maurice Van Meenen, brochure, 1879. 

150. — Evaluations dans les livres. Les 
évaluations mensongères de son avoir, que le 
commerçant fait dans ses livres, peuvent être 
la matière d'un faux criminel. 

H n'en est pas de même de celles contenues 
dans les requêtes dressées par le commer- 



çant, en vue d'obtenir un sursis. Louvain, 
10 février 1879. B. J. 1879. 430 et les critiques 
du Recueil quant à la première question de 
cet arrêt. L'arrêtiste distingue, avec infi- 
niment de raison, les faits que ces registres 
de commerce sont appelés à constater, à 
établir. Parmi ceux-ci ne figurent pas les 
évaluations^ faites par le commerçant, des 
valeurs qu'il possède. Voy. article 489. 

5t. — Effets de commerce signés. Ne 
constitue ni un faux en écriture privée, ni 
une escroquerie, le fait par un débiteur de 
remettre à son créancier des effets de com- 
merce, signés par sa femme, et non par son 
beau-père, comme il s*y était engagé, pour 
obtenir un sursis à réexécution d'un jugement 
de condamnation pris contre lui, ators que la 
signature est bien celle de l'épouse du pré- 
venu. C'est un simple dol civil. Dinant 
(chambre du conseil), 2 novembre 1878. 
C. et B. XXVllI. 1879-80. 1233 Pas. 1880. 3. 
235 Comp. C. n<» 10, 13 et suiv. 

52. — Attribution de compétence . Lorsque 
le tribunal correctionnel est saisi, par une 
ordonnance de renvoi de la chambre du 
conseil, d'un fait qualifié crime, il ne peut 
changer la qualification que lui attribue cette 
ordonnance. 

Si donc il résulte des débats à l'audience 
que le fait constitue un crime autre que celui 
qualifié dans l'ordonnance, le tribunal doit 
se déclarer incompétent pour en connaître. 

Spécialement, le tribunal correctionnel est 
incompétent pour connaître du crjme de 
faux commis par un fonctionnaire, en dehors 
de ses fonctions, si ce fonctionnaire a été 
renvoyé devant lui pour faux comipis dans 
ses fonctions. Nivelles, 19 avril 1879. C. et B. 
XXVII. 1878-79. 1125. Pas. 1879. 2 332. 

55. — Lorsqu'une ordonnance de la 
chambre du conseil a renvoyé devant un 
tribunal correctionnel un fonctionnaire pu - 
blic inculpé d'avoir commis un faux en écri- 
ture, s'il résulte des débats qu'il l'a commis, 
en dehors de l'exercice de ses fonctions, le 
tribunal ne peut se déclarer incompétent, en 
fie fondant sur ce que l'ordonnance qui a 
correctionnalisé le crime de faux, impute 
uniquement au prévenu de Tavoir commis 
dans l'exercice de ses fonctions. Bruxelles, 
20 septembre 1879, réformant Nivelles, 19 
avril 1879. Pas. 1879 2. 333. C. et B. XXVIII. 
1879 80, p. 426. La décriminalisation portait 
évidemment sur le faux, et la qualification 
nouvelle donnée par la partie publique, 
était implicitement comprise dans l'ordon- 
nance. Le ministère public ne faisait qu'a- 
bandonner une qualité, une circonstance, 
que la chambre du conseil considérait comme 
constante et dont l'effet est d'aggraver la cri- 
minalité et la répression du même fait de 
faux (Voy. note Pasicrisie; Hélie, 501). 

54. — Vov. sous les articles 193, 197, 461, 
496 et 508. 
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Art. 497. 



/, 



€• — 16. — Usage de faux. Il y a usage 
de la pièce fausse, de la part d'un ouvrier 
employé à des travaux, qui, pour toucher le 
prix de son travail, présente à l'entrepreneur 
une lettre prétenduement écrite et signée de 
son logeur, alors qu'il est convenu entre le- 
dit entrepreneur, le logeur et l'ouvrier, que 
les ouvriers ne toucheront leur solde qu'en 
présence du logeur et déduction faite de ce 
qui est dû à celui-ci, pour pension. 

Il y a là, l'intention frauduleuse et le pré- 
judice nécessaires pour constituer, avec la 
connaissance du fkux, Tusage de faux prévu 
aux articles 197, 213 du G. pén. Dinant, 
5 mars 1878. Pas. 1878. 3. 206. 

17. — Questions au jury • Le fait d'usage 
de faux est distinct de la fabrication du faux; 
ces faits doivent donc être compris dans des 
questions distinctes à poser au jury; les 
réponses négatives sur les faits d*usage sont 
sans influence sur les réponses affirmatives 
relatives à la fabrication. Gass. 7 janvier 
1878. Pas. 1878. 1. 72. 

18. — Cassation, — Pourvoi sans intérêt. 
L'individu condamné pour faux et usage de 
faux, au minimum de la peine légale, n'a 
aucun intérêt à faire constater que, pour 
d'autres incriminations, l'arrêt qui le con- 
damne a fait une fausse application de la loi. 
Cass., 2 août 1880. Pas. 1880. 1. 285. B. J. 
1881. 77. 

19. — Faux, — Usage et escroquerie. 
L'auteur d'un faux qui fait usage de la pièce 
falsifiée et se procure ainsi Tobjet en vue du- 
quel il a commis le faux, ne commet qu'une 
seule et unique infraction. 

On ne saurait voir là ; l® un faux^ 2» Tu- 
sage de la pièce fausse; 3<^ une escroquerie, 
passibles chacun d'une peine criminelle. 
Oass., 20 octobre 1879. B. J. 1879. 1342 G'est 
là une jurisprudence constante. Voy. C. ap- 
pliquéy p. 113. 1 et s., notamment 5 et s 

^0. — Usage de plusieurs pièces. L'usage 
de plusieurs pièces fausses adressées succes- 
8ivemen{ à deux autorités différentes, dans 



un but commun et unique, ne constitue que 
l'exécution d'une même pensée criminelle, 
et ne doit, dés lors, donner lieu qu'à l'appli- 
cation d'une seule peine. Gour de Liège, 
26 juillet 1878. Pas, 1879. 2. 67. Jurispru- 
dence constante. Voy, C. appliqué^ p. 113, 
n*>7. 

21. — Concours de faits d'usage. L'usage 
de plusieurs pièces fausses ne constitue pas 
nécessairement autant de délits distincts 
qu'il y a de pièces. 

Le juge du fait apprécie souverainement, 
si l'usage de plusieurs pièces fausses, dans 
les circonstances du procès, constitue une 
seule et même infraction. Gass. 4 octobre 
1878. B. J. 1878. 1306. 

22. — Double poursuite. La règle non bis 
in idem ne peut être invoquée que dans le 
cas où l'objet de la seconde poursuite est le 
même que celui de la première; ou bien 
lorsque la seconde prévention est nécessai- 
rement écartée par la première décision, 
comme ne constituant qu'une modification 
des faits, tels qu'ils étaient qualifiés lors de 
cette première décision. 

Ainsi, ne viole pas les règles de la chose 
jugée, ni la maxime non bis in idem^ l'arrêt 
qui statue sur une poursuite du chef d'usage, 
depuis moins de trois ans, d'un fa&x testa- 
ment, lorsque les prévenus ont été acquittés 
à une date déterminée comprise dans cette 
période de trois années, quand, d'ailleurs, il 
est reconnu que la seconde poursuite n'a pas 
compris les faits commis à cette date pré- 
cise. 

Le tribunal saisi de 1^ connaissance d'un 
fait d'usage de faux, à une époque déter- 
minée, n'a aucune compétence pour statuer 
d'office sur d'autres faits d'usage de nature 
criminelle, non mentionnés dans l'ordon- 
nance de renvoi. Gass. , 9 février 1880, reje- 
tant le pourvoi sur arrêt de la cour de Gand, 
10 décembre 1879. B. J. 1880. p. 220. Pas. 
1880. 1. 74. 

25. — Voy. articles 193, 196, 461 et 496. 



Art. 198, 



PL. — Quiconque... passeporl, un permit de chasse ou dépêche ou un Itvri-t,.,. usage d'un passeport, 
d'un pirmii de chasse ou de pèche ou d'un livret... 



Art. 199, 



PL. — Quiconque... pasiieporl, un permis de chasse ou de pêche ou un livret,... à six nioi«. 
La même peine sera applicable à tout individu qui aura fait usage d'un passeport, d'un- permis de ehasfte 
de pêche, ou d'un livret, délivré sous un nom autre que le sien. 



ou 



C. El., 81 ; Rapp. Funck, 149; P. G., 304; C. Ch., 326; Disc, 581, 002. 
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Art. 202 

« 

PL. -^ L'i'fficier,... passeport, un permit d9 chaste oudepêehe, nn livret .. 



Art. 205, 206 et 207 



C. — 5. — Faux et vagabondage qualifié. 
Il n*y a pas lieu de prononcer deux peines 
pour fabrication d'une pièce fausse, et usage 
de cette pièce, lorsque la fabrication et 
Tusage émanent de la même personne. 

Mais, si celui qui a fabriqué un faux certi- 
ficat de bonne conduite, est trouvé en état de 
vagabondage, porteur de ce certificat, il y a 
lieu de cumuler les peines établies par les 
articles 205 ej; 344 du O. pén. Cour de Liège, 
23 janvier 1879. Pas 1879. 2. 197. 

4. — Nom du fonctionnaire. L'article 206 
du 0. pén. punit aussi bien la fabrication de 
certificats de toute nature, pouvant com- 
promettre des intérêts publics ou privés, qui 
est fdite sous un nom quelconque, mais avec 
adjonction, au nom du prétendu signataire, 
de la qualité de fonctionnaire ou d'officier 
public, que celle qui est faite, sous le nom- 
appartenant réellement au fonctionnaire ou 
officier public dont la qualité est énoncée. 
Cour de Oand, 7 septembre 1878. Pas. 1878. 
2 329 et la note. B. J. 1878. 1486 — C. int. 
1. p. 514 et la doctrine française. 

5. — Défaut dHntérét, Est sans intérêt et 
partant non recevable,- dans son pourvoi, 
un condamné à une peine déterminée, en 
vtrtu d'un texte de loi, qu'il prétend^ mal 
appliqué, lorsque d'ailleurs la peine est jus- 
tifiée par. un autre texte non invoqué. 



Spécialement, le faussaire, condamné à un 
emprisonnement de six mois, sur le pied de 
l'article 206, § 1, du C. pén., du chef d'avoir 
fabriqué, sous le nom d'un fonctionnaire 
public, un certificat signé d'un nom inconnu, 
n'est pas recevable À se pourvoir en cassation 
contre cette décision, quise justiflerait^dans 
tous les cas, par l'alinéa suivant du même 
article. Cas., Il novembre -1878. Pas. 1Q79. 
l. 12. Voy. C. int. 1. p. 314. 

6. — Citation. — Validité. Le tribunal 
correctionnel est valablement saisi de la 
connaissance d'un délit de sa compétence, 
par une ordonnance de renvoi, ou par une 
citation directe, encore bien que ces actes ne 
mentionnent pas toutes hes circonstances du 
fait qui sont essentielles, pour constituer un 
délit; ainsi, en matière de faux certificats, 
l'absence de la mention de l'intention frau- 
duleuse ou du dessein dé r>uire. 

Il suffît que le fait soit énoncé de manière 
à faire connaître au prévenu sur quoi il est 
appelé à se défendre. Cass., 27 décembre 1880. 
Paf«. 1881. 1. 31. C. et B. XXIX. 1880-81. 635. 

7. — Contra. Cour de Bruxelles, 14 no> 
vembre 1878. Pas. 1879. 2. 64. 

Il n'y a là aucune nullité prononcée. Et 
quel profit résulterait pour le prévenu ou 
pour Tordre public de ces, annulations non 
justifiées ? 



Art. 209. 



PL. — Ceux qui... huit jours ù deux ans. 

La même peine sera appliquée à ceux qui auront fait u»age du certificat ainsi obtenu- 

Si les téiiioinj:... ^ rur.icle 35. 



Lim.,4i0; Disc, 58-2, 603. 



ArU 213. 



PL. — L'application... fabriqués, fal.«Sfiés ou altéré* n'aura lieu. 



C. Ch.,611. 



Art. 214, 



PL. - Pas de modification. P. G. 305 ; C. Cti. 3215 ; Lim. 411. 



•■^-■p^K».wp»— .^» 
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Art. 217 



PL. — Les peine?... d'un degré, d'aprh la gradation de l'arricle 5?, lorsque... 



Nypels, 14; C. Et., 81 ; Rapp., Funcki 152. 



Art. 218 et 219. 



c. — il. — Nature de la déclaration. Se 
rend coupable de faux témoitçnage, celui-là 
seul qui fait une déclaration de nature à éga- 
rer la justice. Il ne suffit donc pas que la 
fausse déclaration porte sur une circonstance 
accessoire de l'objet de la prévention. 

Mais cette déclaration mensongère peut 
constituer, le cas échéant, une diffamation 
envers un tiers. Audenardo, 5 avril 1879. Pas. 

1879. 3. 274 et notes Corap., sur la question, 
Code, n® 10. Vo5\ art. 443. 

12« — Fait accidentel. Lorsque le men- 
songe porte sur un fait accidentel, qui ne 
peut exercer dMnâuence sur Tesprit des juges, 
quant au délit reproché. au prévenu, il ne 
constitue pas le délit de faux témoignage. 
Cour de Liège, 15 janvier 1879. 13. J. 1879, 
302. Pas. 1879. 2. 271 et notes. Code int., I, 
p. .536. 

Il fdut évidemment que Taltération de la 
vérité soit capable d'influer sur la décision 
des juges. 

15# — Pour qu'il y ait faux témoignage, 
il ne faut pas que la déposition incriminée 
ait exercé une influence sur la décision inter- 
venue. Il suflit que cette déposition tende à 
établir Texistence ou l'inexistence d'un des 
éléments essentiels du délit, ou atteste une 
circonstance qui augmente ou atténue la gra- 
vité de ce délit. 

a. Anvers, 18 avril 1879. Pas. 1879. 3. 246. 
Cette solution est incontestable. Voy. Code 
int., I. 536 et notes; 

b. Cour de Bruxelles, 14 juin 1880. Pas. 

1880. 2. 243. 

14. — Déposition portant sur Vintention 
de Vagent, Est un faux témoignage, l'affirma- 
tion sons sermept d'un fait faux, produite en 
faveur d'un inculpé prévenu d'abus de con- 
fiance, pour établir que celui-ci a agi sans 
intention frauduleuse. Et il importe peu que 
oette fausse déclaration ait été sans influence 
sur l'arrêt rendu en faveur de l'inculpé, qui 
l'acquitte, en décidant qu'il n'est pas établi 
qu'il ait agi frauduleusement. Cour de Bruxel- 
les, 14 juin 1880. Pas. 1880. 2. 243. 

13» — Cela me parait certain. Le fait, faus- 
sement affirmé portait sur une des circon- 



stances essentielles et caractéristiques de 
l'infraction, l'intention frauduleuse. Dés lors, 
cette fausse affirmation pouioait avoir de 
l'influence sur l'esprit du juge. Comp.- Codé 
int., I. 536 et notes. 

16. — Validité du témoignage. Le faux 
témoignage, pour être punissable, doit se 
produire devant un tribunal composé au vœu 
de la loi. 

.S'il n'existe pas encore de jugement, la 
preuve de la composition régulière du tribu- 
nal doit résulter des énonciations du procès- 
verbal M'audience. Charleroi, 9 janvier 1879. 
Pas. 1879. 3. 338 et notes. 

On est en droit de se demander si cette 
énonciation ne pourrait être suppléée par 
la preuve de la régulière composition du 
siège. 

17. — Formes du serment. Le témoin ap- 
partenant à la religion Israélite qui, sans ré- 
clamation, a prêté le serment conformément 
Ài'arrété du 4 novembre 1814, dans la foi me 
usitée pour un autre culte, ne peut, pour 
échapper aux poursuites du chef de faux té* 
mqfgnage, se prévaloir de l'inobservation de 
la formalité prescrite pour le serment des 
israélites par l'arrêté royal du 26 octobre 
1818. Cour de Bruxelles, 14 juin 1880. Pas. 
1880. 2. 243. Anvers, 18 avril 1879. Pas. 1879. 
3. 246. 

18. -r La cour proclame avec infiniment 
de raison que le principe constitutionnel de 
la liberté de conscience et des cultes ne per- 
met pas de scruter les opinions religieuses 
d'un témoin pour lui imposer robligsSion de 
prêter serment selon le rite d'un cuite déter- 
miné. Si le témoin appelé à prêter serment 
avait, à ce moment, fait connaître la religion 
À laquelle il appartenait, la cour eût pu et dû 
l'inviter à se conformer au mode usité dans 
cette religion. 

Aussi cet arrêt a*t-il reçu la sanction de la 
cour suprême. 

Le serment prêté par un témoin israélite 
dans la forme ordinaire est régulier lorsquMl 
n'a pas réclamé le droit de le prêter tnore 
judaico. Cass., 25 octobre 1880. Pas. 1880. 1. 
298 et note du Recueil. 



Art. 220 



c — 6. — Inventaire, Ne commet pas le 
délit de faux témoignage en matière civile 
celai qui affirme mensongèrement sous la foi 



du serment, lors de la clôture d'un inventaire 
des biens meubles et immeubles dépendaiit 
d'une communauté, qu'il n'a rien détourné, ni 
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vu détourner, ni bu qu*il ait été détourné un 
objet quelconque appartenant à la commu- 
nauté. Cour de Bruxelles, 30 juin 1880. Pas. 
1880. 2. 265 et notes. C. et B. XXIX. 1880 81. 
194. C. et B. XXIX. 1880-81. 516. 

Le faux témoignage ne peut exister que de 
la part de ceux qui sont interpellés en jus- 
tice ou en vertu de ses ordonnances. Ici» il ne 
peut s'agir que d'une déclaration extrajudi- 
ciaire. Comp. Nypels, Code int., I, p. 559, 
n« 5. 

On doit donc préférer cette solution à celle 
du tribunal de Bruges rappelée plus haut, 
n^S. 

6. — Constatation du serment. Toute pour- 
suite en faux témoignage présuppose la con- 
statât ion'légale d'un serment régulièrement 
prêté en justice. Ainsi, est non recevable la 
poursuite en faux témoignage dirigée contre 
des inculpés À raison de leurs dépositions 
dans une enquête commerciale tenue dans 
une cause non sujette à appel, devant un seul 



magistrat, en chambre du conseil, contraire- 
ment à la disposition de procédure qui ren- 
voie ces affaires à l'audience. Namur, 18 avril 
1878. Pas. 1878. 3. 286. 

Au lieu d'un procès verbal constatant Tac- 
complissement d-s formalités légales, «no- 
tamment du serment prêté dans la forme 
voulue par la loi, on ne produisait qu'un 
simple cahier de notes non signées du juge 
ni du greffier. On ne pouvait baser une con- 
damnation sur de pareils éléments. 

7. - Partie civile. C^lui qui a à se plaindre 
d'un faux témoignage dans une enquête judi- 
ciaire, ne peut en demander la répression 
par voie de citation directe au tribunal cor- 
rectionnel, s*il ne justifie pas d'un préjudice 
direct et personnel résultant pour lui de ce 
délit. Anvers, 12 février 1878. 0. etB. XXVI. 
1877-78 1251etobs. conf. B. J. 1878. 271. 
Pas. 1878. 3. 317. Voy. Mangin, II. 123; 
Hélie, 737, 745 et s. 



Art. 2 



c. — 15, — Serinent décisoire. Le faux 

serment puni par l'article 226 du Code pénal 

doit être décisoire, expression qui comprend 

le serment décisoire proprement dit, et le 

. serment supplétoire. 

11 appartient au jue^e du fond d'apprécier 
en fait, par l'examen des conventions, conclu- 
sions ou circonstances, si un serment prêté 
est décisoire. Cass., 7 janvier 1878. Pas. 

1878. 1. 73. 

14. — Bureau de conciliation. Le serment 
déféré et prêté devant un juge de paix au 
bureau de conciliation, tombe, en cas de par- 
jure, soûs l'application de l'article 226 du 
Code pénal. Cour de Bruxelles, 29 juillet 

1879. Pas. 1879. 2. 304. B. J. 1880. 278. 

15. — Juge de paix. Celui qui, devant le 
juge de paix siégeant comme juge civil, a 
prêté, comme litisdécisoire, un serment lui 
déféré 'par son adversaire, ne peut, pour 

. échapper à la peine du faux serment, allé- 
guer devant le juge répressif soit l'incompé- 
tence du juge de paix, soit la non-pertinence 
des faits sur lesquels le serment a été prêté. 
Cour de liiége, 9 juillet 1880. Pas. 1880. 2, 
804. 

16. — C'est là, en effet, un serment sinon 
décisoire, du moins transactionnel, de nature 
à terminer définitivement une contestation 
judiciaire, et en vertu duquel, le plaideur qui 
a juré a été constitué juge dans sa propre 
cause et admis comme tel. 

Aussi les discussions du Code, notamment 
les paroles du rapporteur, M. Pirmez, sont 
on ne peut plus formelles. Code int., l. 569 
et s. Tel était, du reste, au moment de 
l'adoption du Code, le dernier état de la doc- 
trine et de la jurisprudence. 

ICes critiques élevées après coup ne por- 
taient pas sur des irrégularités substantielles 
et de nature à dépouiller ces déclarations du 



caractère sermentel, et j'ajoute, transaction- 
nel. 

i7« — Prescription. Lé plaideur qui, après 
avoir invoqué la compensation pour prou- 
ver sa libération, oppose la prescription 
de l'article 2273, n" 3, du Code civil, sur l'ob- 
servation du juge que la compensation est 
inopérante, se rend coupable de faux ser- 
ment, s'il prête le serment lui déféré par l'ad- 
versaire, que la chose a été réellement payée, 
sans expliquer, au préalable, la portée de 
son serment. Termonde, 23 décembre 1879. 
C. etB. XXIX. 1880 81. 46. 

18. — Serment sur prescription. L'arti- 
cle 226 du Code pénal est applicable au faux 
serment prêté dans le cas de l'article 2275 du 
Code civil (prescription). 

N'est pas un moyen préjudiciel sur lequel 
le juge doive statuer distinctement, celui 
qui se confond avec les autres moyens du 
fond, et qui ne peut être apprécié qu'en pre- 
nant connaissance de la prévention même : 
notamment l'exception résultant de la non- 
applicabilité de l'article 226 du Code pé- 
nal, au serment de l'article 2275 du Code 
civil. 

a. Charleroi, 12 août 1878. Pas. 1879. 3. 
,330 ; 

b Cour de Bruxelles, 9 novembre 1878. 
B. J. 1878. 1468. 

Le serment déféré en vertu de l'article 2275 
est un serment décisoire. Voy. Laurent, 
• Droit civil, XXIV, n»» 513 et 518; or, l'arti- 
cle 226 est applicable à tfute espèce de ser- 
ment déféré ou référé en 'matière civile, dé- 
cisoire ou supplétoire, et même devant le 
tribunal de paix siégeant en conciliation. 
(Rapp. Pirmez, II. Lég. crim ^ II. 225.) Code, 
no 12. 

19. — Le ministère public peut prouver 
par témoins la fausseté d'un serment litisdé- 
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cisoire prêté en matière civile pour un objet 
d'une valeur de plus de 150 francs. 
. En tout cas, le prévenu qui n'a élevé au- 
cune contestation, à cet égard, devant le pre- 
mier juge, et qui a lui-même produit des 
témoins à décharge, est non recevable à sou- 
tenir, en instance d'appel, que la preuve tes- 
timoniale ne pouvait être reçue. Cour de 
Bruxelles, 5 août 1878. B. J; 1878. 1054 et 
notes. Pas. 1878. 2. 271. 

20. — Preuve testimoniale. Le ministère 
public peut prouver par témoins la fausseté 
d'un serment litisdécisoire, prêté en matière 
civile, pour un objet d'une valeur de plus de 
150 francs. Gass., 6 septembre 1878 B. J. 
1878. 1167. Pas. 1878. 1. 385 et note. L'arrêt 
dit, in terminis, que l'article 16 de la loi du 
17 avril 1878 n'a pas modifié les principes 
antérieurs. Voy. n" 22. 

âl. — En matière de faux serment litis- 
décisoire, le ministère public est recevable à 
établir, même par la preuve testimoniale, la 
fausseté de serment prêté. Verviers, 18 jan- 
vier 1879. C. et B. XXVII. 1878-79. 1223. Voy. 
les observations conformes du Recueil qui 
examine la question au point de vue de l'ar- 
ticle 16 delà loi du 17 avril 1878 (Code de 
proc. pénale). 

S2* — La fausseté du serment litisdéci- 
soire portant sur un engagement verbal 
d'une importance supérieure à 150 francs, 
peut être établie par la preuve testimoniale 
devant la juridiction répressive. 

L'article 16 de la loi du 17 avril 1878 ne 
déroge à la règle inscrite dans l'article 189 
du Code d'instruction criminelle, que pour 
le cas où le juge de répression se trouvant 
obligé, pour statuer sur une prévention, de 
statuer au préalable sur Inexistence contestée 



d'un contrat, serait amené À fournir indirec- 
tement au plaignant un mode de preuve in- 
terdit par la loi civile, si, pour la solution de 
la question, il ne se conformait pas lui-même 
aux règles du droit civil. Cour de Gand, 9 no- 
vembre 1880. B. J. 1881. 143 et notes. Pas. 
1880 2. 84. 

25. — Ce point est aujourd'hui constant et 
proclamé tant sous l'empire du nouveau 
Code de procédure pénale que sous la légis- 
lation antérieure. Voy. notamment Code, 
n^' 4 et suiv. Voy. aussi les annotations de la 
Belg. jud. sous l'arrêt. 

24. — Formalité du serment. En cas de 
poursuite du chef de faux serment en matière 
civile, si la feuille d'audience a omis de con- 
stater qu'il a été satisfait, lors de la presta- 
tion du serment, au prescrit de l'arrêté du 
4 novembre 1814, le ministère public doit 
être admis À établir, par témoins, que le ser- 
«ment a été prêté dans la forme légale. Cour 
' de Bruxelles, 23 juin 1879. Pas. 1879. 2. 201. 
2o. — Constitution de partie civile. Lors- 
qu'un serment supplétoire déféré à une par- 
tie a été prêté par elle, l'autre partie qui a 
succombé ne peut, en offrant de prouver la 
fausseté de ce serment, citer directement 
celui qui l'a prêté devant le tribunal correc- 
tionnel, ni se porter partie civile dans une 
poursuite exercée par le ministère public du 
chef de faux serment Cour de Bruxelles, 
8 décembre 1880. Pas. 1881. 2. 72. 

C'est là, aujourd'hui, un point de doctrine 
et de jurisprudence constantes, en Belgique 
surtout. Voy. Code, u°* 1,8 et s. Il en est de 
même en France. Cass. Fr., 20 ianvier 1843 
(Sirey, 1843 1. 659); Cass. Fr., 17 mai 
1878. etc.; Blanche, V, p. 460; Adde, Code 
int. 1. 573. 



Art. 228. 



c. — 4. — Bol, Intention. Le délit de port 
de décoration, qui n'appartient pas au por- 
teur, exige-t-il que celui-ci ait voulu faire 
croire qu'il avait le droit de porter cette dé- 
coration, qu'il ait eu l'intention de tromper la 
foi publique, ou bien l'infraction existe-t-elle 
par la constatation du seul fait matériel ? Le 
tribunal de Malines, 5 octobre 1878. B. J. 
1878. 1307, admit cette dernière opinion qu'il 
suffît du fait matériel. Le Recueil critique 
cette décision, parce que, d'après lui, il faut 
un dol spécial, l'usurpation, c'est-à-dire la 
volonté de se faire passer comme ayant le 
droit de porter une décoration (ou un cos- 
tume) qui, en réalité, n*appartient pas au 
porteur ; en un mot, l'intention de tromper. 
(Voy. ce Recueil, 1308 et aussi B. J. 1878. 
1056. B. J. 1874. 1133.) 

Cela est vrai en thèse générale; c'est là le 
quod plerumque fit prévu par le législateur. 

Mais ce que la loi a voulu aussi, et cela 
résulte des discussions, c'est d'éviter que le 
costume officiel ne fût ridiculisé, ce qui arri- 
verait inévitablement, si le système contraire 



venait à prévaloir; et que, à la faveur de ce 
costume, on n'eùt-accès dans certains lieux, 
certaines réunions, abstraction faite de Vin- 
tention de tromper ou d^usurper, dans le chef 
du délinquant. 

M. le ministre delà justice Ta dit in termi- 
nis : on veut, par là, punir, ne fût-ce que la 
vanité ridicule d'un individu se donnant le 
sot plaisir de se pavaner publiquement dans 
un costume d'emprunt. — Le système préco- 
nisé parla B. J. est vrai quand le port de 
costume (et, partant, de décoration) sert d'élé- 
ments pour commettre d'autres infractions, 
telles qu'un vol, une escroquerie, une extor- 
sion, etc. 

L'intitulé du chapitre ou du titre n'est pas 
un argument probant. En effet, ne voit-on 
pas, dans ce même chapitre, punir les Belges 
qui, décorés d'un ordre étranger, en ont 
porté les insignes sans en avoir obtenul' a u- 
torisation du Roi? Certes, ceux-ci n'ont au- 
cune intention de poser un délit contre la foi 
publique ; et cependant leur intention, en 
portant ces insignes, est parfaitement indif- 
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CODK PÉNAL APPLIQLK. - ART. 229-240. 



(4r6Dta ay point de vue 4>éDal. Voilà pour- 
quoi» dans ce8 deux articles 228 et 229, ou a 
abaissé la peiqe à une simple amende. Je ne 



puis que persister dans l'opinion émise dans 
mon Code.n^ 2, malgré l'autorité si considé- 
rable de. limportantiRecueil. 



Art. 229 



PL. " Le LuxembourgeoiM qui... dn roi grand-dua, {icra puni.. 



Art. 231 



PL. — Quiconque... amende de ving'-»i« fpaocî».. 



C. El., 81, 82. 

Voy. Cire, min., 22 février, 27 mai 1878, 30 juin et 27 septembre 1879. 



C. - 14. Voy. sous les articles 193, 196, 
§ 1", et 496. 

18. — Elément. Le délit de prise. publique 
de faux nom n'exige pas de dol spécial. 

La décoration d'appel faite au greffe cor- 
rectionnel, par celui qui se présente comme 
étant le condamné dont il prend le nom, fût- 
elle un simple acte de complaisance, si elle 
ne constitue pas le crime de faux, constitue, 
du moins, le délit prévu par l'article 131 du 
0. pén Cour de Bruxelles, 12 juin 1879. B. J. 
1879. 890. 

16. — Identité. — Compétence. En matière 
correctionnelle, la reconnaissance de l'iden- 
tité d'un condamné, appartient au tribunal 
qui a prononcé la condamnation. 



L^ ministère public a le droit de poursuivre 
d'office, la rectification d'un jugement pro- 
noncé contre un individu qui s'est laissé 
condamner sous un faux rom. Couvain. 
13 septembre 1879. C. etB XXVIÎI. 1879 80. 
.300. 

17. — Reconnaissance. Lorsqu'un individu 
a été condamné, par défaut, sous un nom qui 
n'est p9s le sien, mais sous lequel il était 
connu, il appartient au tribunal qui a pro- 
noncé le jugement de constater son identité, 
et, sur l'opposition formée par l'individu à 
l'exécution du jugement, de déclarer que ce 
jugement le concerne. Pol. de Rousbrugge, 
1-^ mai 1879. C. et B. XXVIII. 1879-80. ?18. 
(518, Inst. crim.) 



Art. 233, 



PL. — Lorsque .. nrrété» royaux grani-dueauXf auront... 



Art. 23*. 



PL — Si par... ou d'un ariê'é royal grtind'dueal, lu peine... 



Art. 238, 



PL. - Le« juge«... la dccisiou du coH»eil d'Etat^ seront punis... 



Art. 239, 



PL. — Le* eommiêxaires de dintrici^ bourgmestres... 



Art. 240. 



c. — 14* — Détournement consommé. Le 
détournement, par un fonctionnaire, de 



valeurs lui remises à raison de sa charge, 
dgit être comsidéré comme consopamé, lorso 
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que, par suite d« l'embarras de ses af- 
faires, celui qui les a reçues deyait savoir 
qu'en les détournant de sa destination, il 
b'exposait à ne point pouvoir les rembourser, 
et 8*est, en effet, trouvé dans l'impossibilité 
de le faire. 

En conséquence, la prescription est acquise 
au prévenu renvoyé de ce chef devant la ju- 
ridiction correctionnelle, lorsque plus de 
trois ans se sont écoulés, entre la remise des 
fonds immédiatement employés, dans ces 
conditions, à un usage autre que celui de leur 
destination et le premier acte de poursuite, 
('our de Liège, 19 mai 1880. P^s. 1880. 2. 356 
et notes. 

lô. — En vertu ou à raison de sa charge. 
I/article 210 du C. pén. s'applique au détour^ 
nement de valeurs remises à un ^flOcier pu- 
blic non seulement en vertu de ses fonctions, 
mais aussi à raison, c'est-à-dire à Toccasion 
de Sfs fonctions, notamment en vue ou en 
conséquence d'un acte de sachar^f*. Cour de 
IjHCre, 19 mai 1880. Pas. 1880. 2. 356 

16. — Les travaux prépiratoires, comme 
le texte des articles 240.241 du C. pén. ne 
laissent «aucun doute sur l'exactitude de cette 
interprétation donnée à la loi par la cour. 

Celle-ci dit très bien que ces mots signi- 
tlpnt : en considération de la confiance qne 
la qualité du fonctionnaire ou de l'otïîcien 
public inspire, et lors^que cette remise a eu 
lieu en vue ou comme conséquence d'un acte 
de sa charge. 

17. — Fraude. Le détournement, par un 
fonctionnaire public, de deniers qui se trou* 
vaient entre ses mains, en vertu de sa charge. 



prévu par Tartiele 240 du C. pén., implique un 
caractère frauduleux. Oass., 24 février 1879. 
Pas. 1879. 1. 152. Jurispr. constante et qpi 
repose tant sur la nature même de l'infrac- 
tion, que sur les discussions de cet article. 
Le mot frauduleusement n'a disparu du 
projet primitif que parce qu'on l'a considéré 
comme inutile. Voy. C, sous article 491. 

18. — Comptable. Un comptable prévenu 
de détournement de deniers publics peut-il 
être jugé avant que le déficit dont on Tac- 
cusait ait été définitivement constaté par 
l'autorité compétente ? Etude J. M. P. 1879. 
32. En Belgique, la question n'est pas dou- 
teuse. 

19. — Incorporation illégale. Les dispo- 
sitions de lois qui régissent les engagements 
volontaires dans l'armée tiennent à l'ordre 
public, l'engagement souscrit au mépris de 
la disposition est radicalement nul et sans 
effet. 

En conséquence, le milicien de fait, dont 
rincorporation est illégale, n'est point justi- 
ciable de la juridiction militaire; son incor- 
poration ne lui ayant conféré aucun caractère 
public, il ne saurait être déclaré coupable 
d'un délit, pour l'existence duquel la loi exige 
UQ pareil caractère dans le chef de l'auteur 
de l'infraction; par exemple, un détournement 
prévu par l'article 240. Pareil. détournement 
ne constituera qu'un abus de confiance. 
Hasselt, 27 avril 1877. Pas. 1878.3- 135 et note 
d'autorités. Gpr. Bruges, 28 juin 1833. Cas^. 
5 août 1878. B. J. 1878. 1166 et s., sur les in- 
corporations illégales et leurs effets. 

20. — Voyez articles 491 et 4r6. 



Art. 242. 



A. — Adde, Rapp. H^us, llf, p. 49i; Pirmez, 583; Dellafaille, 679; Disc, 704, 743. 



y 



Art. 243. 



c. — 5. — Juge de paix. — Perception. — 
Concussion, Ne constitue pas le délit de con- 
cussion le fait d'un juge de paix, qui a reçu 
une somme, à raison d'une visite de lieux 
par lui faite, dans une contestation, qui 
n'était pas de sa compétence, et où il n'est 
arrivé qu'A titre d'amiable compositeur. C'est 
là une faute professionnelle .qui ne réunit 
pas les caractères du délit de concussion.. 

Les juges de paix ne peuvent percevoir 
d'émoluments à raison du temps consacré à 
l'examen des projets de partage qui leur sont 
soumis, en vertu de l'arrêté du 22 septembre 
1822. Pareille perception est illégale et con- 
stitue le délit de concussion, si elle a été faite 
doleusement. 

Si l'auteur de ces perceptions illicites n'a 
pas agi avec intention criminelle, s'il a pu se 
croire autorisé par une pratique longue et 
abusive, A, recevoir ces émoluments, le délit 



de concussion n'existe pas. Cour de Liège, 
23 mai 1878. Pas. 1878. 2. 222. 

4. — Le principe inscrit dans le § 1 de 
cette décision est juridiquement certain. Mais 
n'est-il pas bien dangereux de formuler une 
théorie du genre de celle inscrite au § der- 
nier? On peut aller très loin en cette voie, et 
innocenter des abus criants, les concussions 
les plus évidentes. Lorsqu'on se trouve en 
face d'un tarif légal, obligatoire, je me 
demande où Ton peut trouver la bonne foi, 
l'absence d'intention criminelle. La dédni- 
tion de la concussion s'oppose formellement 
à. l'admission de ce système. L'article 243 
dit : « Tous fonctionnaires... qui se seront 
rendus coupables de concussion, en ordon- 
nant de percevoir, en exigeant ou recevant 
ce qu'ils SAVAiRNT n*être pas dû, ou BXClîpRR 
ce qui était dtï..., pour salaires ou trai- 
tements..., » 
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Le tarif indique ce qui est légitimement dû^ 
légalement exigible. Tout ce qu'on percevra 
au delà du tarif, à moins d*un texte spécial, 
comme pour les huissiers ou greffiers, doit 
constituer une concussion. (Vov. articles 66, 
151, tarif de 1807, 53, tarif de i853). Cela me 
semble surtout évident vis-à vis des magis- 
trats. Voy. aussi article 491. 

^. — Actes de Vétat civil. ^Le secrétaire 
communal prévenu d'avoir perçu, pour la dé- 
livrance d'actes de l'état civil, des sommes 
supérieures au tarif, peut invoquer, à titre 
d'excuse Tusage suivi jusque-là dans la 
commune. 

Mais il n'est plus excusable lorsqu'il con- 
tinue ces perceptions après avoir été averti 
de leur illégalité. Nivelles, 5 juin 1880. 
C.etB. XXIX, 1880-81. 854 et notes. Compa- 
rez no« 3, 4 et 6. ^ 

6. — L'employé de l'état civil qui perçoit, 
pour la délivrance d^actes de l'état civil, une 
somme supérieure au tarif, se rend coupable 
de concussion. 

Il ne peut prétendre que ces sommes sont 



perçues pour le compte de la commune 
lorsqu'il ne paye de ce chef qu'une somme 
tixe inférieure au produit de ses perceptions. 
L'excuse de bonoe foi n'est pas admissible. 
Cour de Bruxelles, 16 novembre 1880. C. et 
B. XXIX. 1880 81. 1079, réformant le juge- 
ment précédent. 

7, — Prescription. La prescription de 
l'action civile de la partie lésée par des faits 
de perception délictueuse, court pour chacun 
de ces actes de concussion, à partir de sa 
perpétration. 

Cette prescription est interrompue par 
tous les actes d'instruction, ayant ioterrompu 
la prescription de l'action publique, sans 
néanmoins que l'interruption excède six 
années. Cour de Bruxelles, 13 décembre 1878. 
B. J. 1879.* 51. Ces principes sont indiscu- 
tables. 

8. — Employés, L'Etat est responsable 
des faits de concussion commis par ses em- 
ployés, dans l'application du tarif réglant les 
péages sur ses chemins de fer> Cour de Bru- 
xelles, 12 décembre 1878. B. J. 1879 51, 



Art. 245. 



c. — 6. — Eléments du délit. Le délit 
prévu par l'article 245, § 1, du C. pén., existe 
par le seul fait de l'immixtion du fonction- 
naire dans les affaires qui lui sont interdites, 
alors môme qu'il n'y a ni intention fraudu- 
leuse, ni dommage causé. 

Spécialement, le fait par un bourgmestre, 
président du bureau de bienfaisance et négo- 
ciant, de vendre des denrées à ce bureau, est 
punissable, alors même qu'il n'y a ni inten- 
tion frauduleuse, ni dommage causé. Cour de 
Gand, 4 novembre 1878. B. J. 1878. 1487. 

7. — Echevin. Commet le délit de l'article 
245 duC. pén., l'échevin d'une commune qui 
soumissionne, sous le nom de ses enfants, 
une fourniture pour le bureau de bienfai- 
sance, alors qu'il est constant qu'en réalité, 
c'est lui qui exerce le commerce, sous le nom 
de ses enfants. 

Il importe peu que, depuis lors, il s'abs- 
tienne du contrôle exercé par le collège sur 
les actes du bureau de bienfaisance. 

Le délit existe, abstraction faite de toute 
intention frauduleuse ou de tout préjudice. 
Liège, 6 juin 1878. C. et B. XXVII. 1878-1879. 
401 et notes conf. 

8. — Personne interposée. — Eléments, -r- 
Préjudice. Le fail^de la part d'un fonction- 
naire public d'avoir pris ou reçu intérêt dans 
les actes, adjudications, entreprises ou régies, 
dont il avait, au moment de Tacte, l'adminis- 
tration ou la surveillance, tombe sous l'appli- 
cation de l'article 245 du C. pén., bien qu'il ne 
soit pas prouvé qu'il y ait eu dol ou préjudice 
causé. 

Il suffit que le fait ait été perpétré avec 
connaissance ou volonté, et qu'en outre, il ait 
ménagé au prévenu la possibilité de favoriser 



ses intérêts privés, au moyen de sa position 
officielle. 

Peut être considérée comme personne in- 
terposée, dans le sens de l'article 245, au 
regard du prévenu qui est échevin de sa 
commune et briquetier, un maçon à qui le 
collège échevinal a accordé la concession de 
.travaux à effectuer pour le compte de la 
commune, s'il est établi, que non seulement 
le prévenu a fourni les briques nécessaires à 
l'exécution de ces travaux, comme il l'avait 
fait antérieurement pour les autres con- 
structions décrétées dans la communie, mais, 
qu'en outre, ce maçon n'a été déclaré con- 
cessionnaire, en dehors de toute concurrence 
et sans recours à la voie de l'adjudication 
publique, que parce qu'on le savait disposé 
à prendre, chez le prèvent!, les briques né- 
cessaires aux nouvelles constructions. Cour 
de Gand, 29 octobre 1879. Pas. 1880. 2. 132. 
Comp. C, n^* 1, 2,3. — Tous les points dé- 
cidés dans cet arrêt sont ai:gourd'hui d'une 
jurisprudence constante et indiscutable. 

9. — Employés des commissariats d'ar- 
rondissement. Les employés des commis- 
sariats d'arrondissement intervenant dans 
l'application des lois de milice, commettent 
un délit, s'ils s'intéressent dans les opérations 
des agents de remplacement. Cass., 26 jan- 
vier 1880. C. et B. 1880. 1132. Pas. 1880. 1. 
60. Cet arrêt parfaitement motivé porte avec 
lui sa justification. 11 établit que l'employé 
du commissariat d'arrondissement est fonc- 
tionnaire public ou tout au moins chargé 
d'un service public, aux termes de l'article 245 
du C. pén.; d'un autre côté, que l'article 67 
de la loi sur la milice confère au commis- 
saire d'arrondissement le contrôle des pièces 
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nécessaires aux remplacements, pour être 
admis dans l'armée. Ajoutez i*article 106 de 
la loi sur la milice. 

10. — Employés des commissaires d'ar- 
rondissement sur Tarrét de cass., 26 janvier 
1880. Revue administrative, 1880. XXVII. 
258 et notes. Rapp. Moncheur, p. 367 et 369. 

ii. — Excuse péremptoire. Il appartient 
au juge de décider, par application du § 2 de 
l'article 245, qu'il n'y a pas de délit quand, en 
raison des circonstances, le fonctionnaire ne 
pouvait, par sa position, favoriser ses intérêts 
privés et qu*il a agi ouvertement. 

Ces circonstances peuvent consister no- 
tamment en ce que le prix n'était pas exagéré, 
que le marché a eu lieu à la demande et à 
l'intervention de membres du bureau de bien- 
faisance, habituellement chargé des achats 
de l'espèce. 

11 y a lieu de déclarer que lé fonctionnaire 
a agi ouvertement, quand il ne s'est pas caché 
de cette opération, alors même qu'ayant à en 
ordonnancer le payement, il a eu recours à un 
acte simulé, et à une interposition de per- 



sonnes pour toucher la somme qui lui était 
due. Cour de Oand, 4 novembre 1878. B. J. 
1878.1487. 

12. — Immixtion. — Compétence, N'agit 
pas en qualité d'otHcier de police judiciaire, 
et ne doit pus être attrait directement devant 
la cour d'appel, l'échevin qui, en sa qualité, 
doit surveiller des commandes faites par la 
commune, liquider et ordonnancer des paye- 
ments, et qui a pris un intérêt dans ces opé- 
rations ou qui, À cette occasion, a fabriqué de 
fausses quittances. Cass., 12 janvier 1880. 
Pas. 1880. 1. 53. 

Ces faits, en effet, rentrent dans les attri- 
bulions purement administratives et non ju- 
diciaires du fonctionnaire inculpé. « 

15; — Immixtion illicite. Le juge du fond 
constate souvei*ainement, en fait, que le 
fonctionnaire qui s'est immiscé dans une 
entreprise dont il a la surveillance, s'est 
trouvé dans l'impossibilité de favoriser ses 
intérêts personnels. Cass., 16 décembre 1878. 
Pas. 18*9. 1. 18. Comparez sup7*à, n« 7 et s. 
et art. 491. 



Art. 249, 251 et 252 

PIj. — Suppression des mois le prud'homme el le Juré... 



Art. 250. 



PLf. — Article supprimé. 



Sur l'art. 232; Nypels, 14; P. G., 306; Lim., 411 ; Disc , 58i. 



Art. 252 et 263. 



Voy. Cire, min. des finances»*27 -29 juillet 1876. 



G. — 6. — Employés des accises. — Cor- 
ruption. Lorsque plusieurs employés des 
accises chargés de la surveillance d'une usine 
ont été l'objet de tentatives de corruption, il 
y a autant d'infractions que d'employés à 
l'égard desquels des faits de corruption ont 
été posés. 

Il en est toutefois autrement, quant aux 
tentatives faites dans le nâême temps, à. 
regard de divers employés. 

Les tentatives de corruption répétées à 
l'égard du même préposé ne constituent 
qu'une seule et même infraction. Cour de 



Bruxelles, le»" décembre 1876. Pas. 1880. 2. 
372. B. J. 1877. 63. 

7. — Tentatives de corruption. Comment 
doit s'appliquer la régie du cumul des peines 
pour le concours de plusieurs délits, si, suc- 
cessivement, des propositions d'offres ou de 
promesses d'argent ont été faites à plusieurs 
employés des accises, préposés à la surveil- 
lance du travail d'une usine, pour la garantie 
des droits dil fisc? Cour de Gand, 6 juillet 
1880. B. J. 1880. 1020. Pas. 1880. 2. 372. 

Il faut toujours rechercher si les faits sont 
ou non l'expression d'une seule et même 
pensée criminelle. 



Art. 254 



PL. -r- Sera... iii'rélé royal grand^ducal^ ou contre... 
Addc PA et F. di. 



HO 



CODE PÉNAL APPLIQUÉ. — ART. 260-268. 



Art. 260, 



Voy. les articles 70 el l$i. 



Art. 263 à 263; 



C« — 5. — L'article 75 du Code civil, qui 
exige -la célébration du mariage daas la 
maison commune, énonce un d^a éléments 
de la publicité requise par l'article 163 du 
mèaie code. 

L'officier de Tétat civil qui célèbre un 
mariage ailleurs que d^ns la maison com- 
mune, encourt la pénalité comminée par les 
articles 19^ et 193 combinés. 

11 n'y a d'exception À cette régie que pour 
les mariages célébrés in extremis, 

11 ne peut donc alléguer, en termes d'ex- 
cuses, qu'il a procédé au mariage dans sa 
propre demeure, par suite d'une indisposition 
qui l'empêchait de se rendre à la maison 
commune. 

La célébration publique d'un mariage dans 
la maison de l'officier de l'état civil, empêché 
par indisposition de se rendre à la maison 
communale, est punissable de l'amende de 
300 francs comminée par les articles 192 et 
193 du C. civil. 

La contravention commise par un officier 
de Tétat civil aux articles 192 et 193 du C.civ., 



doit être poursuivie, non devant le tribunal 
civil, mais devant le tribunal correctionnel. 
Cour de Oand, 14 décembre 1880. B. J. 1881. 
48. Revue administrative, XXVill. 1881. 10 
et notes. Pas. 1881. 2. 53. Sur ces questions, 
voyez, dans ce sens, C. n<>^ 1 et s. Demo- 
lombe, 111, no 206. 

Adde, du décret 20 septembre 1792, arti- 
cle !«' de la section IV du titre IV; dépêche du 
commissaire général de la justice, 23 avril 
1815. 

6. — Sont passibles, aux termes de l'ar- 
ticle 193 du C. civil, des peines comminées par 
l'article 192 du même code, celui qui a cé- 
lébré et les époux qui ont contracté un ma- 
riage d:ins une maison particulière, et non à 
la maison commune. Dinant, 9 juin 1880. 
Pas. 1881. 3. 109. 

7. — C'est le tribunal correctionnel qui est 
seul compétent pour prononcer l'amende 
encourue par les contrevenants À l'articla 193 
du C. civil (art. 75, 165, 192 et 193 du 
C. civil). Dinant, 9 juin 1880: Pas. 1881. 3. 
109. 



Art. 267 



PL. — Supi>i'cs!tion des mois : hor» Us cas formHUmenl exrepti'» par la loi... 



C. EL, 8:2; P. G. 307 ;C. Ch.,3i7; Lim., 412. 



Art. 268. 



Pli — Lea minisiret du culte çai, dan* des discours prononcés ou des écrits lus, dawt l'exercice de leur 
ministère, el en assemblée publique, ou par un écrit contenant des instructions pastorales, en quelq*te forpte que 
ce soit, auront attaqué directement le gouvernement, une loi, un arrêté royal grand ducal, ou tout autre acte de 
fautorité publique, seront punis d'un emprisonnement de huit jours à trois mois et d^une amende de vingê-six 
francs à ctnq cents francs. " 

Si l'instruction pastorale, le discours ou l'écrit contient une provocation, directe à la désobéissance aux lois 
ou atuc attire* artes de Cautorité publtque, ou s*il tend à soulever ou à armer une partie des cUoyens contre Us 
autres^ le ministre du culte qui l'aura pudilié. 'prononcé ou lu, sera puni d'nn emprisonnement <ie trois mois à 
deux ans, si la provocation n*a été suivie d'aucun effet, et d'un emprisonnement de six mois à trois ans, si elle a 
donné lieu à la désofféissauce, autre toutefois que celle qui aurait dégvnéré en sédition ou révolte. Le coupable 
ècra, de plus, condamné à une amende de cent francs à mille francs. 



Trib. Luxembourg, 53; P. G., 507 C. Ch., 327; Lim., it2; Disc, 383 s., 003 s., 6i3 s. 
B. — Schuermans, I, 99; 369 8. 



C. -- li. — Mariage religieux avant le 
mariage civil. Lorsqu'un mariage civil a été 
contracté en pays étranger suivant les formes 
usitées en ce pays, le ministre du culte ne 



peut procéder à la bénédiction nupUale qu'a 
prés avoir constaté, non seulement que- )ea 
formes usitées en ce pays pour le mariage 
civil ont été observées, mais encore que ce 
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mariage a été précédé des pablications exi- 
gées par la loi belge, et qo*ii n'a pas été oon- 
trevenu aux dispositions da Gode civil sar 
les qualités et les conditions requises pour 
pouvoir contracter mariage. 

Ce devoir lui incombe tout au moins tant 
que le mariage n'a pas été transcrit en Bel- 
gique par Toffloier de l'état civil sur le re- 
gistre public des mariages. Cour de Gand, 
chambre d'accusation, 2Ô juillet 1879, réfor- 
mant une ordonnance de non- lieu de U cham- 
bre du conseil du tribunal de Courtrai du 
19 juin de la même année. Pas. 1880 2. 1Ô7. 
B. J. 1879. 1546. 

iS. — Par jugement du 3 décembre 1879, 
Pas. 1880. 3. 195, le tribunal de Courtrai 
a nt acquitté le prévenu, la cour de Gand 
statua en ces termes : 

Pour que l'article 267 du Code pén^il soit 
applicable, il faut que le ministre du culte 
ait procédé à la bénédiction nuptiale avant 
qu'il y eîit mariage civil. 

- Si le mariage existe et est seulement sus- 
ceptible d'être annulé, le ministre jdu culte 
qui procède a la bénédiction nuptiale, ne 
commet pas de délit. 

Il n'y a pas lieu de distinguer entre le ma- 
riage contracté en Belgique et celui contracté 
en pays étranger. 

Spécialement,, lorsque le mariage civil a 
été régulièrement célébré en pays étranger, 
le ministre du culte qui procède à la béné- 
diction nuptiale avant la transcription, en 
Belgique, de l'acte de célébration, n'est pas 
passible des peines de l'article 267, bien qu'il 
sût que les conjoints n'avaient fait célébrer 
leur mariage civil à l'étranger, que pour s'af- 
franchir de la formalité des actes respec- 
tueux. Cour de Gand, 12 mai 1880. Pas. 1880. 
2. 169. Voy. Lég.crim, Disc. II, p. 445; Rap. 
de M. d'Anethan, p. 467. 

43. — Un pourvoi ayant été formé contre 
cette décision, il a été rejeté par la cour su- 
préme,dans les termes suivants : L'article 267 
du Code pénal n'est pas applicable si un ma- 
riage civil a été contracté et existe au mo- 
ment de la bénédiction nuptiale. 

Le ministre du culte peut légalement pro- 
céder au mariage religieux de Belges mariés 
civilement à l'étranger. 

Il importe peu que le mariage contracté à 
l'étranger n'ait pas été précédé, en Belgique, 
des formalités requises p^r la loi belge. 

Le mariage n'est pas nul de droit, pour 
n'avoir pas été précédé de publications et 
avec le consentement paternel. Aussi long- 
temps que la nullité n'en apas.été prononcée, 
il produit des e£f«5ts civils. 

La transcription su * les registres de l'état 
civil d'un mariage contracté à l'étranger, ne 
constitua qu'une mesure d'ordre sans in- 
fluence sur sa validité. Il en est de même du 
défaut de légalisation des signatures. Cass., 
5 juillet 1880. Pas. 1880. 1.293. B. J. 1880. 
989. 

14* — 0«tte décision se justifie aisément. 
Ce n'est pai au ministre du culte à vérifier 
les conditions de validité d'un mariage, sur- 



tout que le mariage, fût il même annulable, 
n'est pas nul de droit et produit les effets 
d'un mariage réel et valable. Pés que le mi- 
nistre du culte s'est assuré, par la produc- 
tion d'un acte en due forme, de la célébra- 
tion du mariage civil, il est en régie vis-à-vis 
de la loi et rentre dans la pleine liberté de 
son ministère. L'article 267 est, du reste, une 
mesure exceptionnelle, en tant que resti^ei- 
gnant la liberté du culte et une disposition 
pénale. Elle doit donc être très strictement 
mterprétée. . 

15. — Attaque à Vautorité, Le ministre 
du culte qui, à la suite d'un arrêt de coodam - 
nation pour crime d'incendie, prêche en 
chaire que les incendiaires seront connus et 
que ceux qui se trouvent en prison sont inno- 
cemment condamnés, et seront mis en liberté, 
se rend coupable d'attaque contre un acte de 
l'autorité ^l'arrêt de condamnation), prévue 
etpuoie par l'article 268 du Code pénal. Con- 
stitue le même délit, le fait de lire en chaire 
de prétendues révélations d'un condamné, 
sur son lit de mort, en y ajoutant des com- 
mentaires destinés a faire coosidéi er par le 
public, l'arrêt de condamnation, en ce qui 
concerne les coauteurs, comme nul et sans 
valeur. Cour de Gand, 14 août 1878. B. J. 
1878. 1084. Pas. 1878. 2. 281 et s. Conflrmant 
le Jugement repris sous le n<> 6. 

16. — Critique en chaire. Constitue le 
délit de critique ou de censure en chaire 
d'un acte de l'autorité publique, le fait de cri- 
tiquer en chaire le renvoi de religieuses d'une 
école communale et leur remplacement par 
une direction laïque. Cour d'Amiens, 21 no- 
vembre 1879. B. J. 1879. 1531. ^ 

On sait qu'en France les articles 201 et 203 
du Code de 1810 sont encore en vigueur, A la 
différence du Code belge, limité à l'arti- 
cle 268. Comp. les critiques de M. Ch. Lau- 
rent, Délits de presse^ p. 170 et s. 

17. • — Censure, Constitue le délit prévu 
par l'article 201 du code de 1810 (268 du Code 
pénal belge), la censure en chaire d'un projet 
de loi présenté aux chambres législatives par 
le gouvernement. Trib. corr. d Albertville 
(Savoie), 5 septembre 1879. B. J. 1879. 1263. 
Ce jugement a été conûrmé par arrêt de la 
coui.de Chambéry, 29 novembre 1879. B. J. 
1880. 31. Voy. également, ibid., un arrêt de 
la même cour du 29 juillet 1879. 

18. — Compétence. Constitue un délit po- 
litique de la compétence des cours d'assises, 
l'attaque dirigée en chaire, par un ministre 
du culte contre le gouvernement, les lois du 
19 décembre 1864 et du 1«' juillet 1879, et les 
arrêtés royaux ou ministériels pris en exécu- 
tion de ces lois. Cour de Bruxelles, 19 jan- 
vier 1881. Pas. 1881, 2. 47. Comparez Code, 
no 9. 

19. — Partie civile. Le particulier lésé 
par les attaques d'un ministre du culte en 
chaire contre des actes de l'autorité^ peut in- 
tervenir comme partie civile pour obtenir la 
réparation du dommage que ces attaques lui 
ont causé Cour de Gand, 14 août 1878. B. J. 
1878. 1084. 
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20 . — Dommage direct. La personne qui 
se prétend lésée par l'attaque d'un ministre 
du culte, en chaire, contre un acte de l'auto- 
rité, est recevable k inten^enir, comme partie 
civile, sur la poursuite intentée par le minis- 
tère public, et réparation lui est due du dom- 
mage qu'elle prouvera lui avoir été directe- 
ment causé par ce délit. 

Vainement soutiendrait -on que le fait 
prévu par l'article 268 du Code pénal étant 
un délit, pon contre les personnes, mais 
contre 1 ordre public, ne comporte pas l'in- 
tervention de parties civiles. 

a. Cass.. 4 octobre 1878. B. J. 1878. 1275, 
sur • 

b. Cour de Gand, 14 août 1878. Pas. 1878. 
1. 387. 

21 • — Concours d*in fractions. Des attaques 
réitérées en chaire par un ministre du culte 
contre un acte de l'autorité, dans la pensée 
persistante d'égarer l'opinion publique au 
sujet des auteurs de certains crimes doivent- 
elles être punies d'autant de peines qu'il y a 
eu de prédications distinctes ? 



Ou bien, comme manifestations répétées 
d'une pensée unique et invariable, ces at- 
taques ne doivent-elles pas être considérées 
comme un seul délit punissable d'une seule 
peine? 

La cour de Gand (14 août 1878), B. J. 1878. 
1084, appliqua autant de peines que de pré- 
dications. Voy. l'étude de la B. J. 1878. 1470 
et s. Il est évident que le cumul peut résulter 
de la réitération des mêmes infractions; 
mais c'est surtout vrai quand les infractions 
distinctes résultent de conceptions crimi- 
nelles différentes. Ici le curé avait, aux trois 
messes du même jour, fait la même prédica- 
tion ; par conséquent, à des intervalles très 
rapprochés; ce qui laisse supposer qu'il s'agit, 
en somme, d'un même fait continué dans le 
but de faire parvenir cette instruction à la 
connaissance de tous ses paroissiens. Mais 
au point de vue du droit rigoureux, la cour 
avait raison. Seulement, on voit les tribunaux 
recourir à de singulières théories juridiques 
pour éviter les inconvénients du cumul obli- 
gatoire 4^8 peines. 



Art. 269 à 274, 



Voyez sous les articles 10, i i el 276. Mde article 240. 



An. 275. 



PL. — Sera puni... gesles, menaces, écrits on dessins, un... 



Art. 276, 



PL. — L'outrage, menaces, écrits ou dessins dirigé... 



Lim.. 413; Disc, 587, 605. 

B. — Schuermans, 1, 409, 446 s., 455 s. 

Outrages, — Des délits d'audience. Etudes par M. Masids. B. J. 1880. 913 et 929. 
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41. - Voy. sous lesarticlos 240, 269, 447, 
452 et 561. n»7. 



42. — Délit imaginaire, La déclaration 
faite à la gendarmerie d'un crime ou d'un 
délit que l'on sait être purement imaginaire, 
constitue un outrage tombant sous l'applica- 
tion du Code pénal. Trih. corr. de Bressuire, 
5 août 1878. J. M. P. 1878. 210 et note conf. 

45. ~ Déclaration mensongère à la ge^x- 
darmerie. Constitue le délit d'outrages prévu 
par l'article 276 du Code pénal belge, le fait 
d'avoir déclaré mensongérement à, la gendar- 
merie que le bourgmestre d'une commune 
située a quelque distance, l'invitait à se pré- 
senter devant lui dans un bref délai et d'avoir, 
de cette manière, occasionné a ces agents de 
la force publique une démarche infructueuse 
et sans objet. Cour de Gand, 16 décembre 
1879. B. J. 1880. 255. Pas. 1880, 2. 67. 
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44. — C'est la théorie que j'indiquais, 
Codey no 4. 

Sous notre Code, ce point n'est pas dou- 
teux. En effet, à Ténumération limitative de 
la loi française et du Code de 1810, notre 
Code a ajouté les mots si généraux : par 
faits ; ce qui comprend une dérision, une 
moquerie vis-à-vis de l'autorité; l'intention 
d'outrager résulte du fait môme. C'est la pre- 
mière fois que la question se présente sous 
le Code belge. Mais, en France et sous Tem- 
pire d'un texte restrictif, une jurisprudence 
constante se prononce dans le sens de l'arrêt 
précité. 

Adde les décisions citées dans les notes 
de la B. J. et de la Pasicrisie, à la suite de 
l'arrêt. Cette décision me parait d'autant 
mieux fondée qu'il ne faut pas aujourd'hui, 
comme sous le Code de 1810, des atteintes 
de nature à inculper leur honneur et leur 
délicatesse^ termes restrictifs supprimés par 
le Code belge, qui atteint tous outrages quel- 
conques, sauf ceux par écrits de la loi fran- 
çaise et luxembourgeoise. Ce mot faits a 
remplacé les mots voies de fait, originaire- 
ment inscrits dans le rapport de M. Haus, à 
la suite du rapport de M. Pirmez, p. 542. On 
substitue, dit-on, l'expression plus générale 
faits, comprenant non seulement tous les 
actes de violences autres que les coups, mais 
encore cette « multitude de faits qui consti- 
tuent le délit d'outrage, quand- ils sont com- 
mis dans l'intention d'outrager... L'infrac- 
tion existe, quels que soient les actes, s'ils 
sont une manifestation apparente et signifi- 
cative de la volonté d'outrager ». 

Ils comprennent donc tout ce qui mani- 
feste le mépris pour le fonctionnaire, ses 
actes, ses fonctions. Voy. Blanche, IV, p. 110, 
112, 160 et s. Et au J. *M. P., XVIII. 1875, 
p. 26, une savante dissertation sur la ma- 
tière ; Chassan, I, p. 450 ; Grattier, Lois de 
la presse, I, 451 et note. Con^rd, Théorie, 
n^ 2074, mais sous l'ancien Code. 

48. — Expression outrageante. Ne con- 
stitue pas le délit d'outrage, prévu par l'arti- 
cle 276 du Code pénal, le fait d'appliquer 
l'expression dégoûtant personnage k une 
persoBne ayant un caractère public. Aude- 
narde, 24 décembre 1880. B. J. 1881. 208. 

Ce jugement repose sur de véritables sub- 
tilités de langage. Mais il est certain que, 
dani» le langage actuel, cette qualification 
est une des plus injurieuses que l'on puisse 
jeter A la face d'une personne quelconque, et 
partant, un des outrages les plus violents 
qui puissent atteindre une personne ayant 
un caractère public. Remarquons, à ren- 
contre de ce jugement, qu'il ne faut plus, 
pour caractériser l'outrage, des imputations 
de nature à porter atteinte à l'honneur ou À 
la délicatesse du fonctionnaire. Il suffit 
que les termes soient injurieux, revêtent 
Vanimus injuriandi, le mépris des fonc- 
tions. 

46. — Fonctionnaire commettant une illé* 
galité. Le fait d'adresser & un fonctionnaire, 
au moment où il se rend coupable d'une vio- 



lation de domicile, une épithète injurieuse 
provoquée par l'acte délictueux qu'il pose, 
ne constitue pas un outrage envers ce fonc- 
tionnaire dans l'exercice de ses fonctions, ni 
à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, 
mais une simple injure. Hasselt, 5 mars 
1880. Pas. 1880. 3. 316. B. J^ 1880. 953. 

Ce jugement a été réformé en appel. La 
cour décide : 

47. — Acte illégal, Résistance, Injures. Le 
droit de résistance légale à un acte illégal, 
ne peut ni légitimer l'injure, ni faire dispa- 
raître l'intention d'offenser. Cour de Liège, 
3 juillet 1880. B. J. 1880. 953. Pas. 1880. 2. 
351. 

48. — Posée en ces termes, cette théorie 
me parait incontestable. Le Congrès natio- 
nal, dans les discussions de l'article 10 de la 
Constitution belge, a formellement proclamé 
le droit de résistance légale à un acte de fla- 
grante illégalité posé par un agent du pou- 
voir, lorsque l'acte est réellement illégitime, 
que la résistance a été proportionnée à l'at- 
taque, et sans que cette résistance constitue 
par elle-même un fait délictueux. Mais une 
illégalité ne peut engendrer recbnventionnel- 
lement le droit de poser des faits délictueux, 
dans l'espèce, de proférer d^^iw/wre^; l'injure 
étant partout et toujours punissable, même 
vis-à-vis d'une provocation. 

MaiS) dans l'espèce^ la cour de Liège con- 
damne, du chef d'outragés envers un bourg- 
mestre et un échevin posant un acte reconnu 
illégal, mais excusable, un acte manifeste- 
ment attentatoire à une liberté constitution- 
nelle, l'inviolabilité du domicile. Je n'hésite 
pas a le dire : dans ce cas, les expressions 
injurieuses qui étaient adressées à ces fonc- 
tionnaires pouvaient et devaient être quali- 
fiées injures, mais jamais on ne pouvait les 
considérer comme outrages. En effet, un 
fonctionnaire ne peut être réputé en fonc- 
tions, et par conséquent n'a pas droit à une 
protection spéciale de ces fonctions quand il 
excède ses droits, abuse de son autorité pour 
poser un acte manifestement illégal, d'une 
illégalité flagrante. C'était le cas de l'es 
pèce. 

Et certes, le fonctionnaire ne pouvait ici se 
prévaloir de la présomption de légalité exis- 
tant, à priori, en faveur de l'agent do pouvoir. 
Voy., sur ces points, Nypels, Code int., I, 
p. 699 et s., no 11, et 733, n» 7; Hélie, PrçL- 
tique criminelle, II, n^» 387 et 404. Ce der- 
nier paragraphe est directement applicable 
À l'espèce actuelle. Cass., 12 décembre 1859. 
Pas. 1860. 1. 173. 

49. — Acte évidemment illégal. Absence 
d'outrages. N'est pas dans l'exercice de ses 
fonctions la personne revêtue d'un caractère 
public qui commet un acte évidemment illi- 
cite et contraire aux lois. Il y a lieu de con- 
.sidérer comme tel le fait d'un commissaire 
spécial désigné aux fins de faire cesser l'oc- 
cupation abusive d'un local appartenant au 
bureau de bienfaisance, de s'introduire au 
moyen de fausses clefs dans cet immeuble^ 
contre le gré de celui qui l'occupe. 
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Il suffît qu'il y ait une occupation de fait : 
la loi protège le détenteur le plus illégitime 
contre le propriétaire le plus légitime. 

Il y a occupation de fait par un particulier, 
lorsque le bureau de bienfaisance ayant loué 
Vimmeuble au curé pour y établir une école 
dominicale, ce dernier y établit, en outre, une 
congrégation et Vy maintient après l'évacua- 
tion de récote dominicale. Il en est surtout, 
ainsi, lorsque le local se trouve garni d*un 
mobilier, et qu'un des membres de la congré- 
gation y a sou lit et ses hardes et y loge de- 
puis plusieurs années. ' 

En conséquence, le congréganisfe qui, sans 
frapper le commissaire spécial. Ta empoigné 
et tiré hors d'une maison dans les conditions 
susindiquées, ne se rend coupable ni de 
coups, ni d'outrages, lorsque d'ailleurs la ré- 
sistance qu'il a opposée n'est pas dispropor- 
tionnée en présence de Pacte illégal qui était 
en voie de se commettre. 

Les gendarmes qui prêtent main forte à un 
fonctionnaire les requérant pour un acte 
illégal, sont hors de leurs fonctions; ils per- 
dent leur caractère et ne sont plus protégés 
par les peines sur la rébellion. 

Mais huer les magistrats dans l'exercice de 
leurs fonctions est cependant un délit punis- 
sable. 

Les délits instantanés provenant d'un mou- 
vement spontaûé, sans délibération précé- 
dente, n'admettent ni coauteurs, ni com- 
plices. Courtrai, 19 janvier 1881. B. J, 1881. 
168. 

50. — La cour de tjand a réformé ce juge- 
ment par la décision suivante, proclamant 
les principes que je viens de rappeler sur le 
caractère de l'illégalité pour justifier la ré- 
sistance : 

Commissaire spécial. Légalité tout au 
moins apparente. Il suffît, pour que l'article 
276 ou l'article 280 du C. pén. soit applicable, 
que la personne sur laquelle des violences 
ont été commises ait été, en ce moment, le 
représentant apparent de l'autorité. 

Toute irrégularité dans le mandat des pré- 
posés agissant comme il est dit À l'article 
269 du Gode pénal ne légitime pas contre 
eux l'attaque ou la résistance avec vioiences 
ou menaces. Cette attaque ou cette résis- 
tance n'est dénuée des conditions requises 
pour constituer le délit de rébellion que si 
l'irrégularité est grave et absolument fla- 
grante. 

La loi abandonne aux juge» l'appréciation 
de ces circonstances. Cour de Gand, 16 mars 
1881. 2. 109. B. J. 1881. 497. 

51. — Commissaire spécial. Le gouver- 
neur d'une province peut, après deux 
avertissements consécutifs, charger un com- 
missaire de se transporter sur les lieux, ayx 
frais des autorités communales en retard de 
satisfaire aux avertissements, à l'effet de^ 
mettre à exécution les mesures prescrites' 
par les lois et règlements généraux. 

L'arrêté qui le nomme ne doit pas être no- 
tifié d, l'autorité communale à laquelle il est 
substitué. 



Sous la dénomination d'autorités commu- 
nales sont comprises, outre le conseil com- 
munal, toutes les autorités qui lui sont 
subordonnées. 

Spécialement, après deux avertissements 
consécutifs restés ineffîcaces, le gouver- 
neur peut charger un commissaire de 
prendre, au lieu et place d'un bureau de 
bienfaisance, toutes lés mesures pour faire 
cesser immédiatement l'usage abifsif d'un 
bâtiment pu d'un local appartenant à ce 
bureau, dont la jouissance a été accordée 
gratuitement au curé de la paroisse, pour y 
réunir une congrégation. 

Le commissaire désigné à cette fin par 
le gouverneur est revêtu d'un caractère 
public. 

Si cette mission donnée au commissaire 
spécial n'autorise que l'emploi de moyens 
légaux, elle l'investit, néanmoins, d'un pou- 
voir d'appréciation qui lui permet de tirer 
parti, au moment de l'exécution, de toutes 
les circonstances prévues ou imprévues qui 
se présenteront. 

En conséquence, loi^s de son arrivée sur 
les lieux, il a le droit de prendre directement 
et immédiatement possession du local . dont 
il s'agit, 4ai le curé a manifestement cessé de 
l'occuper, et les membres de la congrégation 
que le curé réunissait antérieurement dans 
ce local sont sans qualité pour s'opposer à 
cette prise de possession immédiate. 

Le commissaire spécial peut donc passer 
outre, sans être tenu de faire, au préalable, 
statuer par la justice sur leur opposition. 

Ceux qui, dans ces circonstances, expulsent 
de ce local, ce commissaire spécial, se rendent 
coupables du délit prévu par l'article 280 du C. 
pén., s'ils lui ont porté des coups, ou tout au 
moins, du délit 'd'outrages par faits, prévu 
par l'article 276, s'ils n'ont exercé que de 
simples violences. 

De même toute attaque contre les gen- 
darmes ou autres agents de la force publique, 
envoyés par leurs supérieurs hiérarchiques 
sut* les lieux, pour protéger le commissaire 
spécial dans l'accomplissement de sa mis- 
sion, constitue le délit de rébellion. Cour de 
Gand, 16 mars 1881. Pas. 1881. 2. 109., B. J. 
1881-497. 

La Cour de cassation a rejeté le pourvoi. 

52. — Connaissance du caractère public. 
— Délégué du préfet. L'outrage envers un 
citoyen chargé d'un ministère de service pu- 
blic, par exemple envers le délégué désigné 
par le préfet pour la recherche du phylloxéra, 
ne tombe pas sous l'application de l'article 
224 duC. pén. (276 du C. pén. b.), 8i,aumoment 
où il a eu lieu, ce citoyen n'était ni revêtu 
d'un costume indiquant sa fonction, ni porteur 
de sa commission, et s'il n'est établi par 
aucune autre circonstance de fait que la 
mission dont il était revêtu fût connue de 
l'auteur de l'outrage. 

Les individus payés à la journée, parlés- 
quels se fait aider, dans ses opérations, un 
délégué de l'espèce, doivent être considérés, 
non comme des citoyens chargés d'un minis- 
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tére de service public, mais comme de simples 
ouvriers : et, dès lors, tes outrages qui leur 
-sont adressés pendant l'exécution de leur 
travail ne constituent pas le délit de Tarticle 
224 (276) précité. 

a. Trib. correct, de Poitiers, 28 décembre 
1879. J. M. P. 1880. 21 et obs. conf. 

h. Cour de Poitiers, 6 février 1880, i6id.,68. 

55. — En effet, puisque la fonction est 
protégée spécialement et non Thomme, il 
faut donc que la fonction soit attaquée, et 
pour réaliser Yanimus injuriandi, que cette 
fonction soit connue du délinquant, au mo- 
ment où il posait ces outrages. Dès lors, 
disons-le avec le Recuerl, la bonne foi du 
prévenu se présume facilement ; et c*est à la 
partie publique de prouver que cette qualité 
était connue du délinquant. 

Quant à la deuxième question, elle me 
parait parfaitement résolue. 11 ne s'agissait 
que de simples ouvriers exécut^mt des travaux 
purement matériels , sous les ordres de la 
personne chargée d'un service public Sinon, 
on devrait reconnaître ce caractère à tous 
ouvriers occupés par une administration 
publique quelconque. 

84. — Magistrat. — Article de journal. 
Constitue l'outrage à un magistrat à raison 
de ses fonctions et de sa qualité, l'article de 
journal qui critique le discours prononcé par 
un procureur général à la rentrée d*une cour 
d'appel, si l'intention d'outrager résulte tant 
de l'esprit général de Técrit, que des termes 
employés. 

Doit être considérée comme atténuante la 
circonstance que le sujet du discours et la 
manière dont le magistrat a défendu sa thèse, 
ont paru à des esprits sages et impartiaux, 
une attaque à Tinamovibilité de la magistra- 
ture, et non une menace à son existence. 

Constitue une circonstance atténuante le 
fait que le discours ne traitait pas un sujet 
convenable à la circonstance, comme le 
prescrit la loi. Trib. corr. d'Angers, 21 no- 
vembre 1879. B. J. 1879. 1532. 

53. — Ces principes, indiscutables en 
France, ne peuvent trouver leur application 
en Belgique, vis-à-vis des textes des articles 
275 et 276 duC. pén. C'est là, peut-être une 
lacune importante que j'ai cru devoir signaler 
au législateur luxembourgeois, dans les 
termes suivants : 

«* Aux divers modes de commettre le délit 
d'outï'age, énumérés aux articles 275, 276 
(faits, paroles, gestes, menaces), ne convient- 
il pas d'ajouter les mots : écrits ou dessins 
de l'article 222 duC. pén. français revisé par la 
loi du 13 mai 1863 ? 

« Il est entendu que cet écrit, que ce dessin 
sera adressé à la personne du fonctionnaire, 
que cet écrit soit, ou non, rendu public. 

H Ce qui constitue l'outrage, c est la pré- 
sence de la personne offensée, la cfrconstance 
essentielle qu'elle a pu et dû entendre, per- 
cevoir ou saisir les paroles, ou les faits, ou 
les gestes outrageants. Il ne faut pas que 
l'acte soit public, ni que l'outrage soit adressé 
• directement t par voie d'interpellation, à l'of- 



fensé; on est d'accord sur tous ces caractères. 
Une parole, même non publique,. un fait, un 
geste constitue un outrage tombant sous ce9 
articles, à raison du caractère de l'oiitragé, 
et de la nécessité de protéger, de faire res- 
pecter les fonctions de ce dernier. 

44 Les mêmes inconvénients et les mêmes 
nécessités sociales n'existent- ils pas dans le 
cas où un fonctionnaire est outragé, insulté 
dans ses fonctions ou à l'occasion de ses fonc- 
tions, par une lettre contenant à son adresse 
des avanies, déls injures, des imputations 
insultantes ? 

<« N'y a-t-il pas là une atteinte aux fonc- 
tions, au moins aussi grave que dans le cas 
de quelques paroles, d'un simple geste, d'une 
huée, d'un fait insigoiflant, posé, tout comme 
la lettre, en dehors de toute publicité ? 

M Je n'ajoute pas aux mots que je propo* 
serais d'insérer dans ces articles les mots du 
Code français : non rendus publics. L'outrage 
existe, qu'il soit ou non public. Y a-t-il pu- 
blicité, l'outrage est plus grave, et la répres- 
sion, comme outrage, s'impose plus éner- 
gique et plus sévère. 

M Qu'objectera : si les imputations calom- 
nieuses , diffamatoires ou injurieuses, sont 
contenues dans des écrits ou dessins rendus 
publics par l'un des modes énoncés à l'artftle 
444 du C. pén., le fait tombera sous les ar- 
ticles 443 et 448 du même Code. — C'est vrai; 
mais alors, l'homme seul est garanti, la fonc- 
tion n'est pas spécialement protégée ; le 
fonctionnaire insulté, même dans ses fonc- 
tions, à l'occasion de l'exercice de ses préro- 
gatives, n'^a droit qu'à la même et égale 
protection impartie au simple particulier, 
avec cette faculté de pouvoir faire publi- 
quement la preuve du fait imputé I... Singu- 
lière garantie, de nature, dans bien des cas, 
à exposer le fonctionnaire, tout au moins à 
un amoindrissement, à un débat public, 
toujours fort pénible ! 

« Eh bien, c'est trop peu, puisqu'il y aura 
toujours outrage, et l'outrage sera même 
d'autant plus grave, que l'imputation sera 
plus précise, plus sérieuse, plus publique. 11 
pourra y avoir concours idéal d'outrages et 
de calomnies, ou de diffamations ou d'injures 
par écrits; mais ce cas est celui de l'ar- 
ticle 65; la peine la plus forte sera seule appli- 
quée. Mais la fonction est atteinte et l'ou- 
trage existe. 

M S'agit-il d'une lettre, d'un dessin, adressés 
ou remis au fonctionnaire, mais non rendus 
publics, par le fait de l'inculpé, le fonction- 
naire ne sera, comme le plus simple parti- 
culier, protégé que par l'article 561, n» 7, par 
une poursuite du chef d'injures simples. Ce 
qui est évidemment insuffisant. 

M Dans l'un comme dana l'autre cas, qu'il y 
ait ou non publicité, le fait ne peut être con- 
sidéré comme outrage sous le Code belge. 
Tout au plus, donnera-t-il lieu à une pour- 
suite du chef de diffamation, calomnies, in- 
jures, en admettant que les termes der l'écrit 
rentrent sous la définition de ces infractions. 

« Eh bien, c'est là une lacune du Code 
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belge, et je ne puis que vous engager vive- 
ment À la combler par une minime addition, 
aux articles 275, 276, celle des mots : écrits 
ou dessins. 

M La môme addition est- elle à faire à l'ar- 
ticle 145 ? — En théorie, oui ; mais en pra- 
ique, je me demande comment supposer un 
outrage par écrit, à un ministre du culte, 
dans Texercice de son ministén*e? Remarquons 
que ceux-ci ne sont pas protégés à l'occasion 
de Vexer cice de leurs fonctigns, comme les 
fonctionnaires. Je crois donc Taddition inutile 
pour cet article. »♦ 

Ces principes ont été sanctionnés ps^r le 
législateur luxembourgeois, et ces articles 
adoptés avec les additions proposées. 

5G. — Les expressions par lesquelles un 
garde particulier est outragé À l'occasion de 
l'exercice de ses fonctions, dans une lettre 
qui lui a été adressée, ne constitue pas l'ou- 
trage par paroles, puni par l'article 224 du 
C. pén., encore bien que cette lettre ait été 
lue dans un lieu public, avant d*étre envoyée 
au garde, surtout si cette lecture a eu lieu en 
labsence de celui-ci. Trib. corr. des Andelys, 
14 décembre 1878. J. M. P. 1879. 82. 

Les additions dont il est question au n» 
pr4pédent : écrits ou dessins, ne se rencontrent 
qu^ l'article 222 et non & Tarticle 224 (ar- 
ticles 275 et 276 du Code belge). 

§3. 

67. — Garde champêtre. Le garde cham- 
pêtre qui, sur Tinvitation du propriétaire, 
pénétre dans un cabaret, pour y faire cesser 
le tapage occasionné par un buveur, agit dans 
Un caractère public, et remplit une fonction 
qui lui est confiée par la loi. 

Mais il ne peut être considéré comme agis- 
sant pour l'exécution des lois, ordres ou 
ordonnances de Tautorité publique. 
/ En conséquence, s'il expulse le buveur et 
que celui-ci iinjurie, le fait est punissable 
conformément à l'article 276 du Code pénal. 

Mais s'il l'arrête, et que celui-ci résiste, 
il n\ a pas de délit de rébellion. Anvers, 
12 novembre 1878. C. et B. XXVII. 1878-1879. 
634. Voy. article 5 du décret du 11 juillet 1806. 
Ce jugement a été réformé par l'arrêt suivant : 

88. — Attributions administratives. Sont 
punissables l'outrage et la rébellion envers 
un garde champêtre, en dehors de ses fonc- 
tions de police rurale, s'il agissait en vertu 
d'attributions de police administrative lui 
conférées par un règlement communal. Cour 
de Bruxelles, 24 avril 1879, réformant le ju- 
gement du tribunal d'Anvers qui précède. 
B. J. 1879. 686 et notes. C. et B XXVIIl. 
1879-1880. 385. Pas. 1879. 2. 276 et notes. 
Voy.ârticle 5 du décret du 11 juin 1806. Dans 
ces cas, il devient agent de la police adminis- 
f rétive, aux termes de l'article 269 du C pén. 
Voy. C, no"23ets. 

59, — Recensement, -r Chiens. Le garde 
champêtre qui fait le recensement pour la 
taxe des chiens, agit dans un caractère public. 

En conséquence, les outrages qui lui sont 
adressés à l'occasion de ce service tombent 



sous les termes de l'article 276 du C. pén. Ni- 
velles, 13 décembre 1878. C. et B. XXVII. 
1878-1879. 729. Voy. C. n» 24. 

60. — Brigadier de gendarmerie. Con- 
stituent l'ojitrage envers un commandant de 
la force publique, aux termes des articles 224, 
225 (276 du C. b.) du C. pén., les expressions 
suivantes : « Vous ne savez pas votre métier, 
la justice a deux poids et deux mesures. » 

Dans le ressort de la circonscription de sa 
brigade, un brigadier de gendarmerie doit 
être considéré comme un dépositaire de la 
force publique. Cass. fr., 2 décembre 1880. 
La Loi, no 3, du 3 décembre 1880. 
• 61. — Outrages à un officier. L'outrage 
adressé à un officier de l'armée, alors que 
revêtu de son uniforme, il rappelle & des sol- 
dats l'exécution des règlements militaires, et 
qu'il leur inflige des peines disciplinaires 
pour ne pas s'^ être conformés, doit être con- 
sidéré comme un outrage adressé à un agent 
dépositaire de la force publique, dans l'exer- 
cice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonc- 
tions et tombe sous l'article 222 P. F. (276 
P. B.) Cour de Besançon, 20 novembre 1878. 
J. M. P. 1878. 264. 

Sous l'article 276 du Code pénal belge, ce 
fait constituera, à tout le moins prendre, un 
outrage à une personne chargée d'un service 
public. 

6^. — Cantonnier, Un cantonnier est une 
personne ayant un caractère public, et il est 
dans l'exercice de ses fonctions lorsqu'il 
constata des contraventions relatives aux 
moyens de transport. Furnes, 10 juillet 1879. 
Pas. 1879. 3. 371. 

On se demande comment ce point a pu faire 
question. Le cantonnier est même un fonc- 
tionnaire public, aux termes du décret du 16 
décembre 1811, articles .106 et 112. 

63. — Agents de chemins de fer non asser- 
mentés. Les agents des compagnies de che- 
mins de fer non assermentés comme officiers 
de police judiciaire, n'ont aucun caractère 
public dans le sens de l'article 276 du C. pén. 

Les paroles outrageantes qu'un voyageur 
adresse à un garde-convoi non assermenté, 
pendant que celui-ci exerce le contrôle, ne 
constituent donc pas le délit d'outrage, mais 
la contravention d'injures simples de l'article 
561 , n« 7. Trib. correct, de Luxembourg, 
2 janvier 1880. Conf. par la cour supérieure de 
justice du 21 février 1880. Pasicrisie Luxemb. 
1. 622. 

64. — Une jurisprudence contraire s'est 
établie en Belgique. Voy. C, n»» 16 à 22, et 
& très juste titre, me paraît-il.. 

Je renvoie aux sources indiquées où l'on 
trouvera la justification de la jurisprudence 
belge. Dans le Luxembourg, la même solution 
doit être admise, l'article ^6 ayant été adopté 
avec le même esprit et la même portée. La 
seule modification apportée â cet article est 
celle que j'ai proposée par l'addition des 
mots : écrits ou dessins. 

65. — L'outrage dirigé,<dans l'exercice de 
ses fonctions, à un agent non assermenté du 
Grand-Central belge, dans l'espèce un con- 
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ducteur de route, ne tombe pas sous l'appli- 
cation de l'article 276 du G. P. 

Ce fait n*est punissables que comme injure 
simple et passible de peines de police; partant 
le tribunal correctionnel est incompétent. 
Louvain, 25 janvier 1881. G. et B. XXIX. 
1880-1881. 1077. 

66. — Gardes-barrières. L'article 3 de l'ar- 
rêté royal du 5 mai 1835, qui range les gardes- 
barrières parmi les agents à la diligence 
desquels les délits peuvent être constatés, est 
applicable aux gardes-barrières des chemins 
de fef concédés, comme à ceux des chemins 
de fer de l'Etat. 

Les gardes-barrières des chemins de fer 
concédés, tout comme ceux des chemins de 
fer de j'Ëtat, doivent être rangés parmi les 
personnes revêtues d'un caractère public 
dont parle l'article 276 du C.pén.Gand,le' fé- 
vrier 1879. Pas. 1879. 3. 372. On décidait déjà 
dans ce sens sous le Gode de 1810. Voy. C, 
no« 16 et s. 

67. — Syndic ou curateur de faillite. Le 
syndic d'une faillite est un citoyen chargé 
d'un ministère de service public; en consé- 
quence l'outrage qui lui est adressé, dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses 
fonctions, tombe sous l'article 224 du C. pén. 
(276 du G. pén.b.). Gasa., fr., 12 février 1880. 
J. M. P. 1880. 251. Voy. les observations cri- 
tiques du Recueil. Je crois que la solution se 
justifie parfaitement. Les attributions con- 
fiées par la loi aux syndics ou curateurs de 
faillites les associent à l'œuvre de la justice, 
et en font de yéritables délégués de l'autorité 
judiciaire ; en tout cas, ils exercent un véri- 
table service public leur attribué par justice. 

68. — Avoué, — Ordre amiable. L'avoué 
qui a provoqué au nom d'un créancier la 
tentative d'ordre amiable, conserve sa qua- 
lité d'officier ministériel et n'est pas simple- 
ment un mandataire ordinaire, lorsqu'il 
représente ce créancier, dans la réunion pres- 
crite par l'article 751 du G. de proc. 

£n conséquence, les outrages qui lui sont 
adressés dans une telle féunion tombent sous 
l'application de l'article 224 du G. pén. (fran- 
çais). Trib. Besançon. 29 août, et Gour Besan- 
çon, 5 décembre a878. J. M. P. 1878. 273 avec 
critiques du Recueil. 

69. — La coup de cassation. de Paris a 
cassé cet arrêt et décide : Ce n'est pas en 
qualité d'officier ministériel y 'mais comme 
mandataire ordinaire, qu'un avoué repré- 
sente un créancier à la réunion prescrite par 
l'article 751 du G. de proc. civ , pour la tenta 
tive d'ordre amiable. i 

En conséquence, les outrages qui lui sont 
adressés an cours de cette réunion, s'ils n'ont 
point trait d'ailleurs à des fails relatifs à 
l'exercice de ses fonctions d'avoué, ne 
tombent pas sous l'application de l'article 224 
du G. pén. Gass. Fr. 22 mars 1879. J. M. P. 
1879. 85. 

70. — Instituteurs. Les expressions «* ou 
toute autre personne ayant un caractère 
public » de l'article 276 du C. pén. désignent 
spécialement les personnes qui, bien que 



n'exerçant aucune partie de la puissance pu- 
blique, sont cependant chargées par l'auto- 
rité ou par ceux qui la représentent, d'un 
service à raison duquel leurs actes sont 
forcés et réglés. 

Gette dernière catégorie comprend des 
instituteurs attachés aux écoles d'adultes et 
primaires. Ges écoles sont, en effet, instituées 
par la loi du 28 septembre 1842 et organisées 
•par arrêtés royaux des l®»" septembre 1866 et 
11 septembre 1868. Termonde, 25 mars 1879. 
Pas. 1879. 3. 206 et note. G. et B. XXVII. 
1878-1879. 1113. B. J. 1879. 1407. 

Le jugement, parfaitement motivé, porte 
avec lui sa justification et suit une jurispru- 
dence constante. 

71. — Instituteur d* écoles d'adultes , Doit 
être considéré comme ayant un caractère 
public, dans le seni» attaché à ces mots par 
rarticle276 du G.pén.,rin8tituteur d'une école 
d'adultes relevant de l'autorité communale. 
G. Gand, 31 décembre 1879. B. J. 1880. 107. 
Pas. 1880. 2. 57. G. et B. XXIX. 1880-1881. 
499. Revue adm. XXVIII. 1881. 65 

72. — Prédications. — Instituteurs com- 
munaux. Le curé qui, en chaire, traite de 
voleurs et d'assassins des instituteurs com- 
munaux, ne saurait trouver une justification, 
ni dans la circonstance alléguée qu'il ai/rait 
paraphralsé des paroles de l'évangéliste 
saint Jean, appelant fU^'^s et latrones ceux 
qui s'introduisent dans la bergerie par une 
voie autre que la porte mystique, ni dans la 
liberté des cultes garantie par la Gonsti- 
tulion. Bruges, 30 décembre 1830. B. J. 1881. 
167. 

Evidemment ces expressions, adressées aux 
Instituteurs présents, à raison d'exercice de 
leur ministère, l'enseignement religieux que 
la loi scolaire du l«r juillet 1879 leur permet 
de donner,étaient injurieuses et outrageantes. 

Et rien ne peut légitimer ces excès de lan- 
gage, la provocation même n'étant plus, sous 
notre Gode, une cause de justification des in- 
jures. Voy. article 447, n<» 6 s. 

75. — Experts Les experts nommés par 
la justice, spécialement en matière commer- 
ciale, ne peuvent être considérés comme 
chargés d'un ministère de service public. 
En conséquence, les outrages qui leur sont 
adressés, dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de leurs fonctions, ne tombent pas 
sous l'article 224 du G.pén.(276 du G. B.) Trib. 
corr. des Andelys, 22 novembre 1879. J. M. P. 
1879. 267. 

En Belgique, il serait difficile d'admettre 
cette solution. 

74. — Expert conventionnel. La qualité 
de citoyen chargé d'un ministère de service 
public n'appartient pas à l'expert, convenu 
entre les. parties, pour fournir le résultat de 
ses connaissances spéciales au tribunal, sans 
que celui-ci ait été saisi d'une demande à fin 
d'expertise. Trib. correct, de Grenoble, 14 
mai 1879. J. M. P. 1880. 252. 

En eff'et, dans l'espèce, il n'y avait pas de 
mandement de justice, par conséquent de dé- 
légation. Mais, si l'expert avait été nommé 
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par la justice, je n'hésiterais pas à lui recon- 
naître un caractère public propre à le faire 
protéger par l'article 276. 

Dans le sens de mon opinion, voy. Cass. 
fi\, 9 mars 1877. D. P. 1878. 1. 3Ô5. La Cour 
suprême reconnaît le caractère exigé* par 
l'article 224 du C. pén. français à l'expert com- 
mis par le juge de paix. — Les termes si géné- 
raux de l'article 276 du G. pén. b. imposent, à 
fortiori, une solution semblable. 

§ 5. 

75. — Eléments. Il appartient au juge du 
fond de constater souverainement les cir- 
constances de fait constitutives de la contra- 
vention, et, spécialement, de reconnaître que 
l'absence d'un bourgme^re n'a pas été établie, 
en vue de justifier, en matière de police des 
cabarets, l'intervention d'un ôchevin. Cass., 
21 janvier 1878. Pas. 1878. 1. 85. 

76. — Motifs des jugements. Un jugement 
de condamnation est suffisamment motivé 
quand il constate le délit dans les termes de 
la loi, sans spécifier le fait. 

Notamment, en matière d'outrage, le joge 
n'est pas tenu, à peine de DuUité de repro- 
duire, dans son jugement, les faits, paroles, 
gestes ou menaces dont le condamné s'est 
rendu coupable. Ca^s., 9 avril 1879. Pas. 1879. 
1. 223. C. et B. XXVIII. 1879-1880. 161. Conf. 
C, no 28. 



77. — Plainte retirée. L'agent de l'autorité 
publique qui a porté plainte à raison d'un 
outrage dont il a été l'objet, à l'occasion de 
l'exercice de ses fonctions, ne peut, en se dé- 
sistant de cette plainte dans les vingt-quatre 
heures,mettre obstacle à l'exercice de l'action 
du ministère public, en répressionr du délit 
dont il s'agit. Cour de Chambéry,16 décembre 
1880. J. M. P. 1881. 8. 

Eo Belgique, pas plus qu'en France, une 
plainte n'est nécessaire en matière d'ou- 
trages. Pour les difi'amations et les caloQinies, 
la plainte n'est méq^e requise, que quand 
elle est dirigée contre des particuliers ou 
contre des fonctionnaires, mais pour des 
faits étrangers à leurs fonctions, pour des 
actes de leur vie privée. — Telle n'est donc 
pas l'hypothèse, en matière d'outrage, l'ou- 
trage supposant toujours une relation avec 
les fonctions de l'outragé. Mais la plainte une 
fois produite, l'exercice de l'action publique 
reprend toute son indépendance. 

Nous ne trouvons à cette règle que deux 
exceptions, inscrites à l'article 2 du C. de 
proc. pénale du 17 avril 1878. 

a. Dans toutes les matières où la loi sub- 
ordonne l'exercice de l'action publique à la 
plainte de la partie lésée, le désistement de 
cette partie, avant tout aete de poursuite, 
arrête la procédure; 

b. En matière d'adultère, le désistement 
peut être fait en tout état de cause. 



Art. 278 à 281 



Voyez sous rarlicle 277. 

Art. 282. . . . 



C,-^S, — Avant déposition. L'article 282 du 
C. pén. est applicable aux outrages par me- 
naces, envers un témoin, à raison de sa dé- 
position, alors même qu'ils ont été dirigés 
contre lui, avant qu'il ait été entendu en 
témoignage à l'audience, dans l'instruction à 
charge du prévenu qui l'a outragé. Cour de 
Bruxelles, 29 iuillet 1879. Pas. 1879. 2. 319. 
B. J. 1880. 277. 

Ce point a été formellement reconnu dans 
les discussions du Code, notamment dans les 
Rapports de M. Pirmez, II, p. 544 et 746. 
Voy. no» 2 et s. C. Int. 1. 740. 

0, — Prêtre. — Confessionnal. La publicité 
n'est pas requise pour constituer le délit 
d'outrage par paroles, à un témoin à raison 
de sa déposition. 

Ce délit peut consister dans 'des paroles 
prononcées par le prêtre dans le confes- 
sionnal. Cour de Gand, 10 août 1880. B. J. 



1880. 1039. Pas. 1880. 2. 357 et notes du Re- 
cueil (notamment Rap. Haus, 526 s.). 

Il est certain qu'aucune publicité n'est 
requise; qu'elle n'est qu'une circonstance 
aggravante, rendant plus grave, plus sensible 
l'outrage commis. L'article 282 renvoie à l'ar- 
ticle 275. Et l'outrage envers le témoin se 
commet de la même manière qu'envers les 
personnes désignées à cet .article. 

10. -— Térrioins, — Audience. — Compé- 
tence. Le prévenu qui, après la déposition 
d'un témoin, apostrophe celui-ci d'un air me- 
naçant, dans l'enceinte du tribunal par ces 
mots : Tu me le payerai ! se rend coupable 
d'outrage envers un témoin. 

Et le tribunal peut réprimer instanta- 
nément cet. outrage. Trib. de Saint- Amand; 
• 17 février 1880. J. M. P. 1880. 112. Voy. ar- 
ticle 181, du C. d'inst. crimiu: Comp. les 
Etudes de M. Masius, suprà, sub B. 



Art. 283 à 288. 



C. — i. — Ordre de V autorité. Le légis- 
lateur a voulu punir le bris de scellé apposé 



par l'autorité, aussi bien que le bris de scellés 
apposés par ordre de l'autorité ; mais il ne 
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prévoit que ce dernier cas dans Tarticle 283 
du Code pénaL 

En matière pénale, quand^n texte est clair, 
le juge doit l'appliquer, et ne peut, par voie 
d'interprétation, rechercher ce qu'a voulu 
faire le législateur. Bruxelles, 26 juin 1878. 
Pas. 1879. 3. 9. B. J. 1878. 1496. 

2. — Requête d'un héritier. L'article 283 
du C. pén. est applicable au bris des scellés 
apposés dans une mortuaire à la requête d'un 
héritier. Cour de Bruxelles, 14 novembre 
1878, réformant le jugement précéient. B. J. 
1878. 1469. Pas. 1879. 2. 16. V. C. Int. 1. 744. 
et s. ; Théorie, no» 2181 et s. Il résulte des 
discussions que l'on a voulu conserver Tin- 



crimination de l'article 249 du C. ancien. Par 
ordre de l'autorité, veut dire, par Vautorité 
légitime. Ce qu'on a voulu excepter, c'est le 
scellé apposé en vertu de conventions parti- 
culières, La loi veut garantir le sceau de l'au- 
torité, et considère comme un manquement 
envers elle, le bris de ces scellés. Elle punit 
le fait matériel et la simple négligence, 
abstraction faite de tout élément doleuoô, de 
tout but médiat poursuivi par l'inculpé. — 
Dans l'espèce, l'apposition de scellés avait 
lieu, non en vertu de conventions particu* 
lières,'mais en vertu de la loi, en vertu des 
articles 819 deC. civ., 909 de proc. civ. L'ar- 
ticle était donc parfaitement applicable. 



Art. 289 à 291 



G. — 5. — Atteinte à la propriété d* autrui. 
L'opposition à l'exécution de travaux or- 
donnés par le pouvoir communal, pour em- 
pêcher un accès au cimetière de la commune, 
n'est pas punissable, si le mode ordonné et 
employé portait atteinte à la propriété privée 
de l'opposant. 

Spécialement, la construction à cette fin 
d'une maçonnerie dans la baie d'une porte, 
a pu être renversée par le propriétaire du 
mur et de la porte en question. 

Il y a lieu à i*envoi à fins civiles, si le pré- 
venu excipe de la propriété du mur, et si 
l'exception préjudicielle est fondée sur des 
faits préqis de possession. Cour de Liège, 29 
mai 1880. B.. J. 1880. 698. Pas. 1880. 2. 201, 
réformant un jugement de Namur. 

Le pourvoi a été rejeté comme prématuré. 

6. — Possession d*un droit de servitude. 
L'article 289 du C. pén. n'est pas applicable au 
possesseur d'un droit de servitude grevant 
un terrain cédé à TEtat à l'amiable, mais non 
exproprié, qui s'oppose par voies de fait à 
l'exécution sur ce terrain de travaux publics 
par l'Etat. Bruges, 5 mars 1880. Pas. 1880. 3. 
224. 

7. — . Le grevé avait cédé son terrain à 
l'amiable, sans réserver le droit immobilier 
de l'inculpé. Dès lors, celui-ci, porteur d'un 
titre régulier, et non exproprié, ni indemnisé, 
s'opposa aux travaux publics, qui le dépos- 
sédaient sans autorisation de sa part et sans 
expropriation. C'était * l'hypothèse formel- 
lement prévue dans la discussion, au Sénat, 
de cet article. Ce (jue cet article atteint, c'est 
celui qui, sans titre ni droit, s'oppose à des 
travaux régulièrement, entrepris et légale- 
ment exécutés. Notons qu'il ne s'agissait pas 
des opérations préparatoires à l'exécutioTi de 
travaux publics, que tout particulier est tenu 
de supporter sur son bien, moyennant indem 
nité ultérieure, en cas de dommage (Voir arrêt 
de la Cour de Gand, 11 février 1873, C. 159). 



Le jugement de Bruges, rédigé avec beau- 
coup de soin, pose nettement les principes 
en cette matière. Voir le résumé des dis- 
cussions aux no" indiqués dans mon Code; 
Nypels, C. int., I, p. 750, n^ 2. Il va de soi 
que si la résistance, niême par voie de fait, 
peut être légale quand elle repousse une 
spoliation de la propriété, c'est à la condition 
que ces voies de fait ne dégénèrent pas en 
violences contre les personnes ; ce qui n'est 
jamais toléré. 

La Cour de cassation de France- proclame 
que la résistance n'est jamais légitime. 
Blanche, IV, p. 596, se range à peu près seul 
à cette opinion, formellement repoussée dans 
les rapports des commissions et dans les dis- 
cussions du Gode pénal belge. Voy. sous l'ar- 
ticle 276. 

8. — L'expropriation pour cause d'utilité 
publique a seule, pour effet d'affranchir Tim- 
meuble exproprié des droits réels dont il est 
grevé. — La cession amiable à l'Etat d'un 
immeuble que ce dernier se proposait d'ex- 
proprier pour cause d'utilité publique, 
laisse subsister les droits réels existant sur 
l'immeuble, aussi longtemps que l'Etat ne 
les a pas spécialement expropriés ou n'en a 
pas, à l'amiable, obtenu l'extinction. 

Enconséquence,rarticle289duC. pén. n'est 
pas applicable au propriétaire d'une servitude 
de passage, grevant un terrain cédé à l'a- 
miable à l'Etat, pour la construction d'un 
chemin de fer, qui s'oppose par voie de fait 
à l'exécution de ce travail, pour conserver la 
«ervitude dont^ au temps de la cession de ce 
terrain, on n'avait pas pris soin de le dé- 
posséder. 

Le silence gardé à cette époque par le 
propriétaire de la servitude, ne peut être in- 
voqué contre lui. Gourde Gand, 7 avril 1880. 
* Pas. 1881. 2. 11, confirmant le jugement 
précédent. 
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Art. 292, 



PL. — Les personnes .. pour le compte de la force armée^ qui auront... 
Trib. Luxembourg, 3; C. Et., 85. 



Art. 296, 



PL. — Dans \e»... dénonciation du membre du gouvernement que la chose con erne. 



Art. 297 et 298. 



C. — i • — Régie. — Fraudes. — Complice. 
Le fait par l'entrepreneur d'une redoute 
d'avoir porté sur les carnets et plans remis au 
capitaine du génie, pour servir à l'inscription 
des éléments de la comptabilité de «ces 
travaux, des cotes et des mesurages dont les 
chiffres faux établissaient à son profit une 
quantité de travaux plus grande que celle par 
lui exécutée, tombe sous le coup de Tarticle 
433 du C.pén. (297 du G. pén. belge), punissant 
les individus jzhargés de fournitures ou de ré- 
gies pour le compte des armées de terre et de 
mer, qui se rendent coupables de fraudes sur 
la nature, la qualité ou la quantité des tra- 
vaux ou main-d'œuvre ou des choses fournies; 
cet article s'applique au cas où la fraude a 
été commise sur une quantité de travaux que 
l'entrepreneur n'était pas obligé de livrer, 
mais qu'il a, par des inscriptions trompeuses, 
fait figurer dabs ées comptes, alors qu'il n'y 
a pas eu réellement de fournitures, aussi bien 
qu'au cas où la fraude est relative à. une 
quantité qui, devant être fournie, ne l'a pas 
été. 

Le délit existe, d'ailleurs, en pareil cas, 
indépendamment des travaux; il importe peu, 
dès lors, que l'entrepreneur ait reçu seule- 
ment des acomptes, sur le prix des travaux 
exécutés par lui. Cette circonstance ne fait 
pas dégénérer l'infraction en une simple ten- 
tative non punie par l'article 433 précité. 

Les régies sur la complicité sont appli- 
cables À toute personne qui a coopéré au 
délit dont il s'agit ou qui l'a facilité de l'une 



des manières prévues par l'article 60 du C.pén. 
(66 et s. C. B.) Et spécialement, doit être puni 
comme complice de ce délit, l'employé civil 
du génie qui a remis au commandant les 
carnets et plans dont les chiffres faux avaient 
été par lui-môme substitués aux chiffres 
vrais. Cour de Nancy, 17 mars 1880. J. M. P. 
1880. 61. 

2. — Les termes généraux des articles 433 
du C. français et 297 du C.pén. bel gène laissent 
aucun doute sur le bien-fondé de la première 
question résolue par larrét parfaitement mo- 
tivé, surtout au point de vue des discussions 
de l'article 433 au Conseil d'Ëtat. 

Quant à la seconde question, il est certain 
qu'il ne peut être question de tentative. L'in- 
culpé avait fait tout ce qui dépendait de lui 
pour réaliser l'infraction. Et celle-ci était 
consommée, dès que l'entrepreneur avait re- 
mis les cotes et document^ falsifiés, destinés 
à servir de base à la comptabilité à, établir 
ultérieurement, liquidation se faisant par 
acompte, au fur et à mesure de l'exécu- 
tion. 

Pour la 3« question, bien qu'elle ne soit pas 
contestable en droit, ni en France, ni en Bel- 
gique; remarquons que l'article 298 punit 
d'une manière spéciale, dans un article par- 
ticulier, et d'une peine plus rigoureuse, les 
fonctionnaires publics ou les agents préposés 
ou salariés de l'Etat, qui auront participé À 
ces fraudes. Voy. C. Int. I, p.*762; M. M. P. 
vo Fournisseurs des armées^ n9 2 ; Théorie 
VI, 2514. 



Art. 299. 



. — Toute personne... apparition antérieure. 

dxftpontions qui précèdent ne sont pas applicables à la publication ou distribution des menues impres- 

Qrévues à l'article 20, al. 2, de la loi du iO juillet 1869 sur la presse. {Adde PA. et F. 285, 288.) 



PL 

Les 

sions prévues 



Schuermans, 1, 555 s. 



c. — 14. — Nom de Vimprimeur. Pour 
satisfaire au prescrit de l'article 299 duC. pén. , 



qui exige que tout imprimé porte l'indication 
vraie du nom et du domicile de l'auteur ou 
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de l'imprimeur, il ne suffit pas d'indiquer, 
avec le nom de l'imprimeur, la rue où sont 
situés son bureau et ses ateliers ; il faut de 
plus l'indication de la ville où Timprimeur a 
son domicile. Anvers, 27 novembre 1878 
C. et B. XXVIl. 1878- 1«79. 694. Pas. 1879. 
3. 135. 

tô. — Il n'est pas satisfait an prescrit de 
l'article 299 du C. pén., par la mention, dans 
unjournal,du nom et du domicile de l'éditeur, 
assumant la responsabilité de tous les ar- 
ticles. Cour de Liège, 8 août 1878. Pas. 1879. 
2. 337 (Arrêts divers). Comparez C, no- 3, 4. 
B. J. 1879. 1372. 

16. — Il n'est pas satisfait au prescrit de 
l'article 299 par la mention du nom et du do- 
micile de l'auteur. 

Lorsqu'une instruction judiciaire a fait 
connaître l'imprimeur, sans le concours de 
l'éditeur et du distributeur, si ces derniers 
reconnaissent ultérieurement qu'il a été l'im- 



primeur, dans le but d'être exemptés de toute 
peine, cet aveu n'équivaut pas à la révélation 
prévue par l'article 300 du Code. Cour de 
Liège, 8 août 1879. Pas. 1879. 2. 342 B. J. 
1879. 1372. Comp. C, no-ô et s. 

17* — Indication du nom de V auteur. 
L'indication vraie, dans les imprimés publiés 
ou distribués, du nom de l'auteur ou de l'im- 
primeur, est prescrite comme mesure de 
police préventive , en vue de connaître les 
personnes responsables des excès que les im- 
primés contiennent. L'omission de cette indi- 
cation est la circonstance principale du délit 
qualifié. En conséquence, rien n'autorise le 
remplacement de cette même indication, par 
'celle d'une personne quelconque, qui pren- 
drait la qualification d'éditeur, et, en cas de 
délit de presse, se déclarerait responsable 
de& écrits mêmes. Cass., 3 novembre 1879. 
Pas. .1879. 1.414. 



Art. 301 



PL. — Nypels, 15; C. Ch., 83; Disc, 338. 



Art. 304, 



B. -— Schuermans, I, 517, 532. * ' 

Voyez Cire, des 7 février i856 et 30 octobre 1869. 

Enseignement libre. — Cire, du 27 mai 1880. Rev. adm. 1880. 282. Ibid. 1879, p. 297. Arrêté 
royal du 5 avril 1879. 

Cette circulaire recommande la poursuite des loteries pour renseignement libre, rautorisalion 
de ces jeux ne pouvant être donnée pour un but semblable, aux termes de la loi du 51 dé- 
cembre 1851. 



Art. 305, 



PL. — Suppre8si(^n des mots « sant autcritation ligaU. » 



C. — 5. — Baccarat. — Banque, Le bac- 
carat est un Jeu de hasard interdit dans les 
maisons dejeu, par Tarticle 305 du Code pénal. 

Un café, auberge ou estaminet, peut être 
qualifié de maison de jeu, lorsqu'on y joue 
habituellement, que le public y est librement 
admis, qu'il y existe un mobilier spécial, et 
que le patron de l'établissement perçoit un 
tantième sur les enjeux. Bruges, 24 Juillet 
1879. B. J. 1879. 1104. 

4. — Lieu public, i— Autorisation. Le bac- 
cara est un jeu de pur hasard, n'exigeant ni 
science, ni calcul, nf adresse. 

Le jeu de pur hasard n'échappe à la dé- 
fense de l'article 305 du C. pén., que s'il est 
pratiqué dans un cercle privé, dont la compo- 
sition offre un caractère de permanence et de 
stabilité, et où les étrangers ne sont admis 
qu'A titre exceptionnel, moyennant certaines 
précautions et formalités. 



On ne saurait considérer comme tel, le 
cercle créé dans une ville d*eaux, pour une 
population éminemment variable et flottante, 
composée d'étrangers vetius dé toutes parts, 
inconnus les uns aux autres, et dont Inono- 
rabilité peut souvent rester ignorée. 

Doit être considéré comme tenant une 
maison de jeu, celui qui a loué les salons de 
l'autorité communale pour y établir un cercle, 
si les prélèvements à opérer par les jeux, 
doivent lui rembourser le prix de la location. 

Le délégué de l'administration communale, 
à qui est attribué une quotité du produit des 
jeux, est punissable comme préposé de la 
maison de Jeu. 

L*appui de Tautorité communale ne peut 
valoir, ni comme autorisation de jouer un 
Jeu de hasard, ni comme preuve de bonne 
foi, élisive du délit, au profit du préposé, dé- 
légué par cette autorité. 
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Bien plus, l'autorisatioa légale dont il est 
question dans l'article 305 du C.pén.,n*e8t nul- 
lement celle de Tadministration communale, 
mais bien celle du gouvernement, et Tintro- 
duction de ces mots dans le texte de l'article 
410 du C. de 1810, ainsi modifié a eu simple- 
ment pour but, de parer à des inconvénients 
résultant d'une situation, depuis longtemps 
établie, au moment de la suppression défi- 
nitive des jeux. 

•En tout cas, ni l'article 3, n° 3 du titre XI 
du décret des 16-24 août 1790, ni le décret du 
24 juin 1806, — si tant est que ce décret soit 



encore applicable dans notVe pays, — n'attri- 
buent au pouvoir municipal- le droit d'auto- 
riser les jeux de hasard. 

a. Bruges, 14 avril 1879. Pas. 1879. 2. 
354; B. J. 1879. 1117; 

b. Cour de Oand , 3 octobre 1879. Pas. 
1879. 2. 356: B. J. 1879. 1292 et notes; 

c. Caes., iw décembre 1879. B. J. 1879. 1243. 
1243. Pas 1880. 1. 72. Retue administrative^ 
XXVII. 1880, p. 59 s. Voir notes d'auto- 
rités de la Pasicrisie. 1879. 2. 354. C. Int. 1. 
790 et s.; Dalloz. Rép. v* Jeu, 81 et s.; 
Blanche, VI, no» 286 et s. 



Art. 310. 



Voyez Cire, du 10 octobre 1871, sur les menées de rinternationale. 



Art. 311 



c. — i. — Ne constituaient ni crime, ni dé- 
lit sons le Gode pénal de 1810, les opératioiui 
frauduleuses de hausse ou de baisse (419 
du G. de 1810) ayant pour objet des titres 
émis par des compagnies particulières. 



a. Cass., 24 juin 1878.' Ê. J. 1878. 1410. 
Pas. 1878. 1. 399. La même doctrine est ad- 
missible aujourd'hui. 

b. Assises du Brabant, 23 janvier 1879.Pa8. 
1879. 2. 108. 



Art. 312. 



PL. — Tout commandaiit militaire ou commiaaire de district qui aura... 



Art. 314. 



Le €ode a supprimé les articles 413 et 4i7 FA. et F., relatifs à la violation des règlements 
concernant Jes manufactures nationales, et à la répression de faits spéciaux de nature à nuire 
à rindustrie nationale, sanction résultant du système prohibiiif. Comprises dans le projet de la 
commission extra parlementaire et du gouvernement, ces dispositions ont été supprimées à, la 
chambre, à la suiie du rapport de M. Pirmez (Lég. crini., II, p. 551 s.; Rapp. Haus, 522, 532), 
se fondant sur les principes de rentière liberté. 

Il en fut de même des articles 421, 422 (paris sur la hausse et la baisse des effets publics). 
(Rapp. Haus, II, 525; Pirmez, 565). Le remarquable rapport de la section centrale proclame ces 
articles contraires à la liberté et nuisibles, plutôt qu'utiles, au crédit national. 

Voyez B. J. 1881, 434, De Texception de jeu et les opérations de bourse, par M. Viener, 

Voyez également B. J. 1880. 33, 49 et 433. 



Art. 316. 



Adcft FF. article 345, § 4, revisé par la loi du 13 mai 4863. 

B. — Police. Circulaire du ministre de l'intérieur relative à Texistence'de cimetières particu< 
liers dans certains couvents. Du 7 avril 1880. B. J. 1880. 704. 



c. — 16. — Ministre du culte. L'article 305 
du G. pén., punissant les infractions aux 
lois sur les inhumations, n'atteint que celui 
qui, sans autorisation, procède à la mise en 
terre du corps d'une personne décédée, ou du 



moins, donne des ordres ou instructions dans 
ce but. 

Le ministre du culte qui, sans prendre di- 
rectement et matériellement part À l'inhuma- 
tion, se borne à prêter à celle-ci le concours 
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de son ministère, ne tombe pas sous lappli- 
cation dudit article 315 du 0. pén. 

Cet article ne donne pas sanction au décret 
du 4 thermidor an xiii; il ne vise pas un 
délit spécial aux ministres du culte ; les in- 
fractioi^s commises par ceux-ci dans l'exer- 
cice de leurs fonctions sont prévues dans le 
livre II, titre lV,du C. pén.Termonde, 20 avril 
1880. Pas. 1880. 3. 267 et notes du Recueil. 

17* — Les mêmes principes bot été sanc« 
tionnés par un jugement du tribunal dé Dî- 
nant du 12 octobre 1880, et un jugement du 
tribunal de Neufchâteau, tous deux inédits. 
Il est impossible qu'il en soit autrement ; et 
l'on se demande comment ce pointa pu faire 
question, en présence des discussions prépa- 
ratoires de l'article 315. La commission extra- 
parlementaire avait étendu les termes de 
l'article 358 de l'ancien Code, dans le but de 
sanctioimaer le décret du 4 thermidor an xiii^ 
et d'atteindre les ministres du culte qui pro- 
céderaient à l'inhumation ou plutôt à la levée 
d'un corps, sans être munis du. permis d'in- 
humer. Mais M. Pirmez^ au nom de la com- 
mission de la chambre des représentants, 
n'accepta l'extension qu'en excluant formel- 
lement les ministres du culte.. 

Il fallait, avec raison, disait la commission, 
distinguer, entre l'action d'inhumer, c'est-à- 
dire de mettre en terre, et les cérémonies 
religieuses ou autres qui accompagnent l'in- 
humation. Le ministre du culte, n'inhume 
pas; il ne fait que prêtera cette action le 
concours de son ministère, parfaitement 
étranger à l'inhumation, concours qui peut 
être requis ou ne pas l'être. Et pour déter- 
mmer législativement et in tenninis, les per- 
sonnes punissables, M. Pirmez ajoute : « La 
sanction (de l'article 815) continuera (comme 
anciennement donc) à n'atteindre que ceux 
qui, ayant quelque intérêt à l'inhumation, 
ont l'obligation de remplir les formalités 
légales. » 

Au" sénat, M. d'Anethan reproduisit, pour 
ainsi dire, textuellement les paroles de 
M. Pirmez ; et dans aucune des deux cham- 
bres, l'article ne souleva la moindre critique, 
ni la plus légère observation. 

La volonté du législateur est donc claire- 
ment démontrée. Voy. au surplus C, n®» 6 
et suivants; Nypels, C. int., hoc articulo, 

18. — Les concessions de terrain dans les 
cimetières ont pour effet de conférer certains 
droits civils ou privés. Par suite, les contes- 
tations qui surgissent à l'occasion de ces 
droits sont de la compétence des tribunaux. 

Il en est notoirement ainsi de l'action in- 



tentée par un particulier, aux tins de faire dé- 
clarer qu'il a le droit de faire inhumer son 
frère dans un caveau, construit sur le terrain 
concédé; et ce, notamment sur le refus du 
bourgmestre, fondé sur ce que le terrain est 
placé dans la partie bénite du cimetière, et 
sur ce que le défunt n'appartenait pas au culte 
catholique; et à l'effet d'obtenir des dom- 
mages intérêts, si le bourgmestre persiste à 
s'ppposer À l'inhumation. 

Le fait du bourgmestre ainsi posé le rend 
responjsable envers le demandeur, et doit en- 
traîner une condamnation à des dommages- 
intérêts, si la concession octroyée ne contient 
aucune réserve, soit quant à I& partie du ci- 
metière où elle est faite, soit quant au culte 
des concessionnaires. 

Il en est surtout ainsi, lorsqu'il n'existe 
aucun règlement communal, prescrivant la 
division du cimetière par cultes, confor- 
mément À l'article 15 du décret de prairial 
an XIII. 

L'action intentée contre la ville elle-même 
est recevable, bien que celle-ci ne soit pas 
responsable du fait personnel du bourg- 
mestre, par suite de l'obligation de faire jouir 
de la concession qu'elle a contractée, si la 
ville conteste, dans l'instance, la demande du 
concessionnaire. Il y a alors nécessité, pour 
ce dernier, de faire statuer sur le litige, con- 
tradictoirement avec la ville. 

a, Tongres, 11 avril 1877. 

h. Cour de Liège, 28 mars 1878. Pas. 1878. 
2. 16(5. 

i9. — Cause de justification. — Ordre. 
L'inhumation du cadavre d'un enfant nouveau- 
né dans un endroit ayant autrefois fait partie 
d'un cimetière communal, mais qui, actuel- 
lement, en est distrait et séparé par une 
clôture et une voie publique, constitue une 
contravention aux lois et règlements relatifs 
aux lieux de sépulture, qui tombe sous l'ap- 
plication de l'aHicle 315 du Code pénal. 

Il importe peu que, par suite d'un accord 
intervenu entre le bourgmestre de la com- 
mune et le curé, cet endroit ait été indiqué 
par le premier, pour servir à la sépulture des 
enfants décédés sans baptême. Cour de Gand, 
14 décembre 1880. Pas. 1881. 2. 45. 

Comp. C. appliqué^ p. 169, n®» 6 s. Ne peut- 
on dire que le fossoyeur était couvert par les 
articles 71, 152 et 260 du Code pénal ? Est-ce 
bien lui qu'on eût dû poursuivre él con- 
damner dans l'espèce, lui qui n'avait fait que 
suivre les ordres et les errements du bourg- 
mestre, son chef hiérarchique dans l'oc- 
currence ? 



/ 



Art. 347 et 318. 



Adde Cire, des 7 mars 1839 et i»' février 1871. 



C. — 8. — Pistolets de poche. Les pistolets 
de poche constituent des armes prohibées 



dont le port est interdit. Cour de Liège, 9 avril 
1879. Pas. 1879.2. 275. B. J. 1880-284 et note. 
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C(>DE PÉNAL APPLIQUÉ. — ART. 327-352. 



C'est là un point constant. L^arme prohibée 
estTarme qu on peut facilement cacher ; et 
les dimensions de l'arme constituent un des 
éléments de rincrimination. C. Int. 1. 828 et 
s. ; et suprà 1. 2. 

9. — Défense, Ne commet pas le délit de 
port d'arme prohibée, le prévenu qui, comme 
moyen de défense, produit en justice une 
arme dont le port est prohibé. Cour de Bru- 
xelles, 14 juin 1879. B. J. 1879. 971. 

Si — Texte réglementaire. Est nul le ju- 



gement de condamnation rendu en matière 
correctionnelle, qui ne vise pas le texte ré- 
glementaire ou légal prohibant le fait mis & 
la charge du prévenu. 

. Spécialement, le jugement condamnant 
pour distribution d'armes prohibées, sans 
viser le texte déclarant les arm%s dont il 8*a- 
gissait, prohibées, ni déterminer Tespôce & 
laquelle ces armes appartenaient. Cass., 
18 mai 1880. B. J. 18?0. 813. Pas. 1880. 1. 
239. 



Art. 327, 



PL. — Quiconque... è trois ccdIs frunès. 

Dans lût cas prévus par ett artieief le cûupabi* pourra, de plus^ être condamné à VintercUelion, confvrmé- 
wenl à l'arlicU 53, el mis sou» la surveillance spéciale de la police pendant ein^ ans au moins et dise ans au 
plus. ^ 



Ce paragraphe 5 est la reproduction textuelle de Tarticle 351. C. P. B. 



Art. 331 



PL. — Nous avoos vu que Tartide 331 du Code pénal belge est devenu le g 3 de rarticle 327 PL. 11 est 
remnlacé par la disposition suivante : • 

a Quiconque aura offert ou proposé directement de commettre un crime punissable de la peine de mort ou de 
celle des travaux fortes, ou de participer û tel crime ; quiconque aura accepté semblable offte oU proposition 
sera puni d'un empris<Mnement de trois mois à cinq ans, et d*une amende de cinquante à cinq cents francs. 

• Le coupable pourra, élit plUM» être condamné à l'interdiction, conformément à l'article 33, et mis sous la 
surveillance de la police pendant cinq ans au moins et dix ans au plus. 

« Toutefois^ ne sera point punie l'offre ou la proposition simplement verbale . quand elle n'est pas accompa- 
gnée de dons ou promesses ou subordontiée à des dons ou promesses, ni l'acceptation de sen^lable offre ou pro- 
position. » 

Cesi là, la reproduction textuelle delà loi du 7 juillet 1875. Voy. p. 64. 
Rapp. Funck, 104, 178. 



G. •— £$• — Connaissance des menactss. Ne 
tombe pas sous l'application de l'article 327 
du Code pénal, la menace par écrit qui n'a 
été ni publiée, ni portée Â la connaissance de 
celui qui en était l'objet. Cour de Bruxelles, 
13 août 1879. Pas. 1879. 339 et notes. — B. J . 
1879. 1101 et notes. 

6. — Cette décision Qst irréprochable. 
Sans doute, la menace est punissable, en 
Fabsence mémo de la personne offensée, mais 
si ce*8 menaces ont été proférées dans des 
conditions telles, qu'elles ont dû être portées 
À la connaissance de la personne menacée, 
de manière à lui inspire)* une crainte sérieuse 
d'un attentat, abstraction faite de la volonté 
chez l'agent de réaliser ou non cette menace; 
ce que la loi a voulu atteindre, c'est le danger 
à résulter de la menace et les alarmes qu'elle 



répand : ce qui n'existe guère quand les me- 
naces ne sont pas parvenues à la connaissance 
de lapersonne, objet de ces propos. Comp. C. , 
n»»2, s. 

7. ~ Connaissance des menaces. La me- 
nace écrite d'un attentat contre là personne 
ou la propriété. n'est ni légalement caracté- 
risée, ni par conséquent punissable, lorsque 
la menace n'a pas été connue, ou n'a pu être 
connue de la personne menacée. 

Spécialement, ne peut être puni l'auteur 
d'un écrit qui n'a pas servi d'instrument au 
fait incriminé, lequel est resté en projet, dans 
les limites des actes préparatoires et sans 
actes extérieurs d'exécution. Cass. (rejet), 19 
septembre ;879. Pas. 1879. 1. 394. B. J. 1879. 
1260. 



Art. 332. 



PL. — Toutes les fois qu'une évasion de détenu aura liru, les huissiers Jes commandants en chef ou en sous- 
ordrCt soit de la gendarmerie, soit de la force armée, servant d'escorte ou garnissant les postes^ les administra- 



CODE PÉNAL APPLIQUÉ. ~ ART. 555-346. 60 

leurs, commandani* et eonciergeê du maitùHM de dépôlt d'arrêt, dt futlicê ou df peine, le$ gardieitt, geôliers el 
tous autres préposés à la conduite, au transport et à la garde des détenus, seront punis ainsi qu'il suit : 

Nypels, i5; C. Et. ,85. 

Puis vient une interversion des articles 335 et 35i. G. P. B 



Art. 333. 

PL (334 PB.) — Si l'évadé... sur les extraditions, ou id était prisonnier de guerre, ces préposés... en cas 
de connivence. 



Art. 334, 



1. (333 PB.) ~ Dans tous les autres cas, quelle que soit la cause pour laquelle l'éwidé élaii détenu, et» pré- 
posés.., & deux nns. 

Nypels, 17; C. Kt., 85; P. G. 509; G. Gh.,' 550; Lim., 416; Disc, 589, 605. 

Art. 336 et 337 

PL. — (Interversion des §§ 2 et 3, et changement des n" 535 et 554 et réciproquement.) 



Art. 333 

\oyti cire, du 14 décembre 1882; 14 septembre 1872; 20 octobre 1874. 

Art. 340. . 

PL. -* Quiconque... six cents francs. ... * . . 

Setapuni «Ttén emprisonnement de trois mois à cinq an*, et d'une amende de rtnquante freines a stx cm'» 
fretnes, quiconque aura recelé ou fait receler, caché ou fait cacher, détruit ou fait détruire le cstdavre d'un 

eiîfant nouveau né. , , , ^ . ^ . .. . ^ . • 

Toutefois, s'il est proUvé que Vénfant était mort né, ta peine sera un emprisonnement de huit jours a trois 

mois et uné'amende de vin^t-six ftancs à deux cents francs. • 

. Nypels, 18; G. Èf., 85; ftapp. Funck, 105; G. Gh., 350. 



Art. 341 



PL. — Sont exceplés de la disposition de l'article 339 et de celle de l'article 340, $ I*», lea ascendants.,, au 
des blessures. 



Art. 346. 



PL tés vacab^nds**. dix ans au plus. ........ 

* S'ils sont condamnés à l'emprisonnement. iLt powrotil être mis a la disposition du gouvernemmt pour le 
tei-me que le tribunal fixera, mais qui ne pourra excéder une année, à prendre c<Mrs a l expiration de leur 

^'^u'guuvernement pourra les faire reconduire à làfrdntièré, s'ils sont étrangers. 
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P. G. 309; C. Ch., 330; Lim., 418; Disc, S92, 606. 

Voyez notre loi dii 6 mars 1866, sur la mendicité et le vagabondage. 

Adde Cire, des 17 novembre 1849; et 21 janvier 18S2. 

Adde PA., 269, 271 à 275 et 278. 



C. — Voy. sous les articles 206 et 207 pour 
le concours d'infractions au cas d'usage et 
fabrication d'un faux certiticat et de vaga- 
bondage qualifié. 



Et sous les articles 25 À 29, les espèces re- 
latives à la nature de l'emprisonnement en 
matière de vagabondage en récidive. 



Art. 353, 



PIj. — Dans les cas... à quinze ans. 

Cependant, dans le.ca» de /*ar<ic/e 350, la tentative d'avortement, quel qu'en toit l'auteur, ne sera pat punis- 
sable. 



Trib. Luxembourg, 3; P. G., 310; Disc, 593, 606. 



Art. 354 à 360. 



G* — •!• — Délaissement. Ne constitue pas 
le délaissement d'enfant, le fait d'une mère 
qui, ayant mis son enfant en nourrice, che^ 
une femme, ne remplit pas les conditions 
auxquelles celle ci avait subordonné son con- 
sentement à garder Tenfant, s'il esCd' ailleurs 
constant qu'après Tinaccomplissement de ces 
conditions, la nourrice l'a gardé sans faire 
connaître à la mère qu'elle rétractait son 
consentement. 

Dans ces circonstances, il importe peu que 
la prévenue ait eu, dès Torigine, Tintention 
de laisser son enfant à la charge de cette 
femme. Cour de Bruxelles, 22 juillet 1879, ré- 
formant un jugement d«i tribunal de Bru- 
xelles du 19 décembre 1878. Pas. 1879. 2. 296. 
B. J. 1880. 278. 

62. — Le délaissement suppose, en effet, que 
l'enfant est laissé seul, de manière à amener 
forcément Tinterruption ou la cessation, 
même momentanée, de ces soins et d^ cette 
surveillance indispensables à Tenfant, Cet 
élément, la Cour le constate avec infiniment 



de raison, ne se rencontre pas dans Tespéce. • 
L*enfant n'avait jamais été privé de soins. Il 
restait, entre la nourrice et la mère coupable, 
au point de vue moral, un simple débat civil 
à régler, surtout que, dans Tespèce, la nour- 
rice n*avait jamais sommé la mère de remplir 
ses engagements, sous peine de voir rétracter 
son consentement à garder l'enfant. Mais 
l'élément moral, Tintention de se soustraire 
aux soins et aux devoirs incombant au dé- 
laissant, envers Tenfant, ne suffit pas, dès le 
monfen^ que l'élément matériel du délais- 
sement ne se rencontre pas. 

Il en serait autrement, bien entendu, dans 
le cas d'une personne laissant son enfant seul 
dans une place d'une habitation, sans prendre 
avec les habitants aucun arrangement, sans 
les prévenir qu*elle leur laisse son enfant. 
Cf. C. Int. II. jû. 23. Blanche, voy. p. 331, 
et notes de la Pasicrisie. 

On le comprend, les circonstances particu- 
lières doivent influer singulièrement sur la 
détermination de l'infraction. 



Art. 364 



B. — Mort-nés. Inscription, etc. Circulaire du ministre de Tintérieur du 16 avril 1880. Reme 
administrative, 1880. XXVII. 289. 



G. — 6. — Défaut de déclaration, — Pré- 
sence à V accouchement. Lorsque Taccouche- 
ment a eu lieu hors du domicile de la mère, 
c'est la personne chez qui elle est accouchée 
qui est tenue de faire la déclaration de nais- 
sanee de Tenfant, si elle a assisté à Taccou- 



chement ; et si cette personne néglige de la 
faire, la sage- femme n'en est pas responsable. 
Cour de Bruxelles, 26 janvier 1880. Pas. 1880. 
2. 80. Voy. le texte formel de Farticle 56 in 
fine du Code civil., comparez C, n<>« l et s. 



CODE PÉNAL Ari>L!Qli:. — ART. - 5C3 573. 



07 



Art. 363, 



C. — 7. — Elément moral. Le crime de 
suppression d'enfant, puni par le §!«'' de. l'ar- 
ticle 345 du Code pénal (363 du Code pénal 
belge), existe indépendamment de ^Intention 
de supprimer l'état^civil de Tenfant. 

En conséquence, la chambre des mises en 
accusation, qui renvoie les prévenus devant la 
cour d'assises, sous l'inculpation d'avoir sup- 
primé un enfant ayant eu vie, n*est pas tenue 
de déclarer àleur charge, la volonté de suppri- 
mer l'état civil de cet enfant, mais se contente 
À^ bon droit de constater la suppression de 
la personne avec une intention criminelle. 



Cass.fr., 4 décembre 1879. J. M. P. 1880. 28. 
La cour persiste dans l'opinion admise 
dans son arrêt du 9 avril 1874 (C, n» 2), et à 
laquelle elle semblait renoncer par son arrêt 
du 4 mars 1875. ibid., n^ 4. On n a en vue que 
de protéger l'état civil de l'enfant ; et l'article 
363 a pour élément moral, l'intention de sup- 
primer l'état civil de l'enfant ; ce qu'on fait, 
en le faisant disparaître, en supprimant sa 
trace dans la société; pourvu, bien entendu, 
qu'il s'agisse d'un enfant né vivant et viable. 
C'. int.^ II, p. 117, 9. Adde les notes dont 
j'ai fait suivre l'arrêt de Bordeaux, C., n» 1. 



Art. 367. 



G. — !• — Défaut de représentation. 
Commet le délit de l'article 367 du Code pénal 
celui qui refuse de représenter à la mère na- 
turelle un- enfant de moins de sept ans, qui 
lui a été remis quelques jours après sa nais- 
sance, et dont il s'est chargé. 

L'existence du délit n'est pas subordonnée 
à la preuve que le prévenu a encore l'enfant 
à sa disposition, s'il ne prouve lui-même qu'il 
a cessé d'en être chargé. Cour de Bruxelles, 
15 mars 1879. B. J. 1879. 476 et note, ré- 
formant un jugement de Nivellee>, 10 août 
1879. 

â. — Le délit spécial pré^vu par l'article 
367 du Code pénal exige comme condition 
essentielle, qu'il soit constaté que l'enfant, 
âgé de moins de sept ans, était encore en la 
garde de la personne qui s'en était chargée, 
au moment où on le lui a réclamé. 

Mais l'existence de cet élément du délit est 
suffisamment établie, en fait, quand l'arrêt 



de condamnation porte, qu'il est acquis qife 
le prévenu s'est autrefois c^iargé de l'enfant ; 
qu'on le lui a,* depuis, plusieurs fois réclamé, 
sans' résultat, et qu'il résulte des diverses 
circonstances relevées par l'arrêt, qu'il en 
était encore chargé au jour où cet arrêt a été 
rendu. Cass., rejet, 28 avril 1879. Pas. 1879. 
1. 237. B. J. 1879. 681 avec les motifs du pour- 
voi contre l'arrêt précédent. 

5. — Cassation, — Charge de V enfant. 
Dans le cas de poursuite du chef d'infraction 
À l'article 367 du Code pénal, 1« juge du fond 
constate souverainement que le prévenu était 
chargé de l'enfant. Cass., 28 avril 1879. Pas. 
1879. 1.237 sur cour de Bruxelles, 15 mars 
1879. B. J. 1879. 681. La cour avait sainement 
interprété cet article, et donné au mot chargé 
le sens de responsable. Le refus de repré- 
senter l'enfant est, par elle, assimilé À l'im- 
possibilité de le rendre. ' 



Art. 373, 



PL — L'attentat... où l'autre sexe, ou bien commis sur des personnes hors d'état de donner un conseU' 
lement libre ou d'opposer de la résistance, sera puni.... à cinq ans. 



C. El., 84 8.; Rapp., FuDck, 105, 187 ;C Ch., 331. 



C. — 6. — Poursuites successives. Il n'y a 
•pas violation de la maxime non bis in idem 
dans deux poursuites successives dirigées 
contre le même individu, dont la première se 
rapporte à un attentat à la pudeur commis • 
sur une fille de 19 à 20 ans, fait que la jus- 
tice a déclaré avec raison ne constituer ni 
crinie, ni délit, tel qu'il avait été qualifié ; et 
dont la seconde se rapporte à un attentat à la 
pudeur commis avec violence ou menaces, sur 
la même fille. Cass ,26 mars 1878. B. J. 1878. 
1545. Pas. 1878. 1. 265. J. M. P. 1279. 244. 



11 n'y a identité, ni dans la qualification 
légale, ni dans les éléments essentiels de 
l'incrimination. C'est ce que dit l'arrêt. Voy. 
article 3. 

7. — Age de la victime, — Question, Dans 
l'accusation d'attentat à la pudeur commis 
sans violences ni menaces, sur un enfant de 
moins de quatorze ans, l'âge de la victime 
forme un des éléments de l'infraction, et doit 
par conséquent, être compris dans le fait 
4>rincipal sur lequel le jury est appelé à. se 
prononcer. 
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CODE PÉNAL APPLIQUÉ, — ART. 375-382. 



La peine s'élève d'un degré, si la viôtime 
était âgée de moins de onze ans. Cette cir- 
constanoe étant aggravante, doit faire l'objet 
d'une question spéciale, accessoire. 

L accusé est sans intérêt à se faire an grief 
de 06 que, dans la question posée au jury, les 



mots sans violence ni menaces n'aient pas 
accompagné celui d'attentat. Cass., 16 dé- 
cembre 1878. Pas. 1879. 1. 20. B. J. 1879. 
382. Voy. no 3 et s. Contra Nypels, C. Int. 
II, p. 156. 



Art. 375. 



PL. — Sera pani... menaces graves, soit par ruse ou artifice, soil en abusant d'une pertonne hors d'état 
de donner un consentement libre ou d'opposer de ta résistance ; 
Si le crime.... à quinte ans. 



Art. 376. 



Si le viol... à vingt ans. 

Le meurtre commis pour faciliter le viol ou pour en assurer l'impunité, sera puni de mort. 

NypeU, 27; Trib. Luxembourg, S3 ; C. EL, 8b; Rapp. Funck, 1Û4; C. Cb., 503, 606. 



Art- 378. 



Pli. — Dans les cas... 4, 5 tfl 7 de l'article 31. 



Art. 377, 



G. — 5. — Parâtre* L'attentat à la pudeur 
commis sans violences sur la personne d'un 
enfant mineur non émanolpô par le mariage, 
par le second mari de la mère de cet enfant, 
tombe sous l'application de l'article 331 , 
§ 2, du Code pénal, ce second mari étant 
un ascendant par alliance de l'enfant. 
Cour de Poitiers, 10 février 1881. J. M. P. 
1881. 40. 



Je ne puis partager cette opinion : un beau- 
père n'est pas un ascendant; mais ce sera 
une personne ayant une autorité sur Kenfant. 
On sait que le code français frappe d'une 
peine spéciale l'ascendant qui commet un 
attentat & la pudeur, sur un mineur même 
âgé de plus de treize ans, mais non émancipé 
par le mariage. Voy. sub art. 372. Add» les 
observations critiques du Recueil. 



Art. 379 à 382, 



Art. 382, 



PL. — Dans les cas... 4, 5 e< 7 de l'article 31. 

G« — 4. — Celui qui s'emploie, comme in- 
termédiaire salarié, & faire entrer une fille 
mineure dans une maison de tolérance, et 
assiste ainsi la personne qui tient cette 
maison dans les faits préparant ou facilitant 
le délit d'excitation habituelle d'une mineure 
A la débauche, commis par elle, se rend com- 
plice de ce délit, encore bien que son inter- 
vention constitue un fait unique.Courd* Alger, 
n mai 1877. J. M. P. 1878. 233. 

6» — Proxénétisme. — Habititde, La mère 



qui, par des efforts prolongés et persistants, 
parvient à déterminer stl fille mineure à se 
livrer à un homme, et à vivre maritalement 
*avec lui, se rend coupable du délit puni par 
l'article 334 du Code pénal (379 du Code pénal 
belge). 

L'habitude nécessaire pour caractériser ce 

délit résulte suffisamment, en pareil cas, de 

la répétition des actes d'obsession de la mère 

vis -À-vis de sa fille mineure. 

Il y a complicité dû délit dont il s'agit, de 
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la part de Tindividu qui, par dons ou pro- 
messes, a provoqué la mère à le commettre, 
et Fa assistée avec connaissance de cause, 
dans sa perpétration, en consentant à une 
vie commune avec la mineure. Cour de Bas- 
tia, 23 janvier 1880. J. M. P. 1380. 74. Comp. 
C, no" 2 et 3 et les observations du Recueil. 
Toutes ces solutions sont des plus juridiques. 

6. — n y a délit d'excitation habituelle -à. 
la débauche de la part d'une mère qui livre 
sa fille mineure à un homme, pour en faire 
8a concubine, et qui tolère ensuite leurs 
relations. 

Les termes de Tarticle 334 du Code pénal 
(379 Code pénal belge) sont généraux et ne 
s'appliquent pas seulement aux agents inter- 
médiaires de débauche et de corruption, qui 



agissent par spéculation, mais encore à tout 
individu qui, quel que soit le mobile de son 
intervention, et alors même qu'un vil trafic 
y serait étranger, s'entremet pour exciter, 
favoriser ou faciliter habituellement la dé- 
bauche ou la corruption des mineurs. Cass. 
France, 22 juillet 1880. Sirey 1881. 1. 44. 

Voy., dans le même sens, n<> 5. 

7« — La multiplicité'des personnes sou- 
mises à la corruption n'est pas nécessaire 
pour caractériser le délit d'excitation habi- 
tuelle de mineurs à la débauche, lequel peut 
résulter de la simple réitération des mêmes 
faits ou tentatives de corruption, exercés 
sur une seule personne. Trib. de la Seine, 
19 mars 1881. La Loi, 20 mars 1881, n» 67, 
p. 266. 



Art. 383 et 384. 



PL. — P. G., 510; G. Ch., 551 ; Lim., 419; Disc, 594, 606. 

B. — - Schuermans, I, 265, où l'auteur revient sur ropinion par lui émise dans sa première 
édition, p. 252, 476 et 491 s. 
Adde le même, 1, 105 s., i 16 s. ; Duchaine, 150. 



Art. 385. 



PLi. — Quic^pqae... cinq cents francs. 

Sera puni d'un emprisonnement... 

Sera puni d*un empritonnement de huit jours à troix mois et d'une amende de vingt-six francs à deux cents 
francs, quiconque aura contrevenu aux arrêtés du gouvernement sur les maisons de débauche et stir les pcr- 
sonnes qui se livrent à la prostitution. 



Rapp. Funck, 105 et 190. 

B. — Schuermans, I, 5^6 s. ; 480 s. 



C. — 7. — Outrages aux^mœurs, — In- 
tention. Le délit d*outrage public à la pudeur 
existe, en dehors de toute intention d'ou- 
trager les mœurs, par le seul fait d'un scan- 
dale volontaire et public. Cour de Bruxelles, 
27 juin 1878. Pas. 1879. 2. 147 et note de la 
Pas.— ^e qu*on veut protéger, c'est la pudeur 
et l'honnêteté publiques. B. J. 187^. 268. 

8. — Cour, — Vite de maisons voisines. 
Pour l'outrage public à la pudeur, il n'est pas 
exigé que les faits contraires à la pudeur 
aient été commis dans un lieu public, ou dans 
un lieu exposé aux regards de personnes se 
trouvant dans un lieu public. 

Spécialement, les outrages à la pudeur 
commis dans la cour d'un couvent, où plon- 
geaient les regards de personnes se trouvant 
dans des maisons voisines, et commis avec 
gestes sollicitant ces regards, réunissent les 
caractères de publicité voulus par larticle 
385 du Code pénal. Cour de Gand, confirmant 
Termonde, 10 août 1880. B. J. 1880. 1040 et 
notes. Nypels, Ù, int., p. 184; Prat,, n®» 576 
et suivants; C, n*»» 3, 5, s. 

9. — Aliénée, — Publicité, Commet le délit | 



d'outrage public au mœurs, celui qui est sur- 
pris posant des actes de nature à blesser la 
pudeur, dans la chambre d'une aliénée pen- 
sionnaire, où celle-ci est soumise à la sur- 
veillance, tant du chef de maison, que des 
autorités. 

11 ne suffit pas, pour caractériser le délit, 
que le prévenu ait été surpris avec des allures 
suspectes dans la chambre de l'aliénée. Turn- 
hout, 7 novembre 1879 B. J. 1880. 111. Pas. 
1880.3. 191. 

En effet, indépendamment de la présence 
de l'aliénée, il pouvait à tout instant être vu 
et surpris, ce qui arriva. Nypels. C. int. Il, 
p. 184. 

iO. — Est public, et comme tel punissable 
l'outrage à la pudeur commis par un infir- 
mier ou par une autre personne attachée à 
un établissement d'aliénés dans une cellule 
ouvrant sur un couloir accessible à la plupart 
des pensionnaires et employés de la maison, 
surtout si la porte de cette cellule n'était pas 
fermée en ce moment. 

Il en est de même de l'outrage à la pudeur 
commis dans l'atelier des tailleurs d'un éta- 

5 
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bllBsement de cette catégorie. Cour de Gand, 
23 juin 1880. Pas. 1881. 2. 73. 

il. — Il n'y a pablicité de Toutrage À la 
pudeur, condition indispensable pour sa ré- 
pression, que pour autant qu'il y ait eu 
ces circonstances extérieures qui révèlent 
chez son auteur le mépris de la pudeur pu- 
blique. 

Ainsi, il n'y a pas publicité suffisante, dans 
un fait immoral, commis le soir, dans Tob- 
scurité, dans un champ de blé, loin d'un 
sentier public, fait qui n'a été vu que par 
lespionnage du dénonciateur* Termonde, 
19 juillet 1880. Pas. 1881. 3. 100. 

11 est difficile d'admettre une pareille 
théorie. Voir les espèces rappelées plus 
haut. 

12. — L'outrage à la pudeur devient public 



par le seul fait de la publicité inhérente au 
lieu où il a été commis, alors môme qu'il 
n'aurait été aperçu par aucun témoin ; il est 
également public lorsqu'il est accompli dans 
un lieu privé, s'il a été aperçu ou pu l'être 
par des tiers, à, défaut de précautions sutfi - 
santés prises par son auteur pour le tenir 
secret. Cass. France, 4 mars 1880. Sirey 1881. 
1.44. 

Cette espèce est bien préférable à celle 
sub n? 11. 

Elle rappelle et applique des principes 
reconnus de nos jours comme universel 
lement applicables en cette matière. Ne pas 
confondre la publicité de cet article avec 
celle requise et spécialement délimitée à Tar- 
tlcle 444 du Code pénal, en matière de ca- 
lomnies, diffamations et injures-délits. 



Art. 387 et 388 



Art. 389. 



PL. — Nypels, 20; C. Ch., 331 ; Lim., 420; Disc, 394. 



C. — 6. — Instance en séparation. — 
Domicile. Pendant l'instance en séparation 
de corps, le domicile du mari continue d'être 
légalement le domicile conjugal, sans que 
l'autorisation donnée à la femme de résider 
ailleurs, lui ôte ce caractère. 

Dès lors, en pareil cas, le mari qui vit avec 



une autre femme dans ce donycile se rend 
coupable d'entretien d'une concubine dans le 
domicile conjugal. Cour de Paris, 25 avril 
1879. J. M. P. 1879. 157. Conf. C, n»» 3 4 5. 
Il en serait autrement après un Jugement 
de séparation. 



Art. 390. 



28. — Divorce, Lorsqu'un mari est traduit 
en justice, sur la plainte de sa femme, pour 
avoir entretenu une concubine daus la maison 
conjugale, Taction publique n'est éteinte, ni 
par4'action en divorce intentée par la femme, 
ni par l'admission et la prononciation du 
divorce entre les époux. Cour de Bruxelles, 
12 novembre 1879. Pas. 1880. 2. 39. 

26. — L'arrêt constate avec infiniment de 
raison que l'intentement de l'action en di- 
vorce n'implique nullement le pardon de 
l'adultère; qu'elle est, aU contraire, une ma- 
nifestation de la volonté persistante chez 
l'époux outragé de faire constater la violation 
de la foi conjugale; on ne peut donc assi- 
miler ce cas à celui de la dissolution du ma- 
riage survenue par le décès de l'époux 
plaignant, avant la constatation judiciaire de 
ce délit. Comp. C, n<« 18 et s. 

27. — Désistement, — Rétractation. Le 
mari, qui s'est désisté de la plainte en adul- 
tère qu'il avait portée ne peut point rétracter 
ce désistement, si aucun fait postérieur d'à* 
dultère n'est établi. Cour de Bruxelles, 
26 avril 1880. Pas. 1880. 2. 183 et notes du Re 






cueil. Voy. dans le même sens, Gand, 20 dé- 
cembre 1869, C, no 9. Voy. Blanche, V, 
p. 198. 

28* — Réconciliation. — Complice. La 
réconciliation du mari avec sa femme, con- 
damnée du chef d'adultère, qui a lieu après 
que le jugement de condamnation a acquis à 
l'égard de celle-ci l'autorité de la chose jugée, 
ne profite pas au complice qui a seul inter- 
jeté appel de ce jugement. Cour de Bruxelles, 
3 novembre 1879. Pas. 1880. 2. 9 et notes. 
Contra Nypels, C. int, II, p. 218. Dans ce 
sens, Haus, II. 1104* Blanche, V, n» 181, 
p. 199 ; Hélie, 2182. C, p. 196, n«>« 4 et s. ; 199, 
18 et s. 

Ce point a, du reste, été formellement re- 
connu dans les discussions. On a voulu con- 
sacrer la solution admise par la jurisprudence 
de l'époque. 

29. — Réconciliation. — Complice, La 
réconciliation entre la femme condamnée 
pour adultère et son mari n'a pas pour effet 
d'arrêter la poursuite À l'égard du complice, 
lorsqu'elle se produit après que le jugement 
de condamnation est devenu définitif vis-À-vis 
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de la femme seule, et que le complice en a 
interjeté appel. Cour de Nîmes, 27 no- 
vembre 1879. J. M. P. 1880. 30. C'est la doc- 
trine de la Cour de Bruxelles. Voy. notes ci- 
dessus, 

50. — Disparition après plainte. Lors- 
qu'un mari dépose une plainte en adultère, 
puis disparaît de son domicile, sans que Ton 
sache ce qu'il est devenu, ni même s'il est en- 
core vivant, la femme poursuivie ne peut op- 
poser au ministère public, qu'il ne prouve pas 
l'existence du plaigoant, ni sa volonté persis** 
tante d'obtenir une condamnation. Bruxelles, 
7 mai 1877. C. et B. XXVI, 1877-1878. 968. 
Comp. C, no» 8 et 9, 18 à 21. 

51 • — Cela se comprend: l'action pn- 
blique a été régulièrement mise en mouve- 
ment par la volonté clairement manifestée 
du mari. La femme ne peut pas, vis-à vis de 
l'indépendance ordinaire du ministère public, 
quant à l'action en répression, argumenter 
d'une pure éventualité, du retrait de la 
plainte. On sait qu'aujourd'hui, l'article 2, 
§ 2, de la loi du IT.avril 1878 permet le retrait de 
la plainte en adultère, en tout état de cause, 
et ce désistement a pour effet de paralyser 
immédiatement l'action publique, quelle que 
soit la phase où est arrivée la procédure née 
de cette plainte. Mais, à défaut du désis- 
tement, l'action doit suivre son cours. 

32. — Plainte à.Vétranger» En matière 
d'adultère, la loi n'exige pas que la plainte 
soit adressée directement au procureur du 



roi de l'arrondissemeut où la poursuite a 
lieu. 

Il n'y a pas même nécessité absolue qu'elle 
soit portée en Belgique. 

En conséquence, si le mari offensé est do- 
micilié en France, il peut valablement adres- 
ser sa plainte au procureur de la république 
de son arrondissement, bien que sa femme et 
son complice résident en Belgique, avec 
prière de provoquer des poursuites à charge 
de ceux-ci en France ou en pays étranger. 
Anvers, 5 novembre 1879. Pas. 1880. 3. 153 
et Cour de Bruxelles, 10 décembre 1879. Pas. 
1880. 2. 56. 

33. — On se demande comment cette 
question A pu être soulevée. L'article 390 est 
une exception au principe de la poursuite di- 
recte du ministère public. Pour des motifs de 
famille ei d'ordre privé, l'époux offensé est 
seul juge de l'opportunité des poursuites, que 
seul il peut provoquer. 

Mais quand il est constant qu'il veut ces 
poursuites et qu'il les demande par un acte 
certain, non sujet à équivoque, cette action 
est valablement mise en mouvement par le 
parquet à ce compétent. Ce n'e$t pas à l'époux 
plaignant de décider de la question de compé- 
tence. Ce qu'il a à faire pour provoquer les 
poursuites, c'est de porter plainte d'une ma- 
nière légale et dans des termes qui ne laissent 
aucun doute sur le but qu'il poursuit. Ceci 
fait, le ministère public compétent est vala- 
blement saisi et peut poursuivre. 



Art. 392 à 394. 



G. — â. -^ Farticipaiion. Dans une accu- 
sation d'homicide avec préméditation, soit 
comme auteur, soit comme complice, cette 
accusation est purgée par la déclaration du 
jury, sur les questions relatives à la partici- 
pation, comme complice, suivant l'article 67 
du Code pénal. Cass., 13 février 1878. Pas. 
1878. 1. 112. B.J. 1878.920. 



6. — Doubles questions. Il n'y a point de 
contradiction entre la réponse du jury, par 
laquelle il déclare un accusé coupable de 
tentative d'assassinat, et celle par laquelle, à 
raison du même fait, il le déclare coupable 
tout au moins de blessures graves. Oass./ 
12 mai 1879. B. J. 1879. 798. Voy. sous l'article 
80 s. 



Art. 396. 



6. — Un mandat d'arrêt décerné contre 
une personne prévenue d'infanticide ne doit 
pas faire mention de l'existence de circon- 



stances graves prévues par la loi du 20 avril 
1874. Cass., 7 mai 1878. Pas. 1878. 1. 338. 



Art. 397 



c. — 4. — Nature de ce crime. Le Code 
pénal belge a modifié le système du Code de 
1810, en matière d'empoisonnement; ce crime 
est devenu un meurtre qualifié qui nécessite 
la position de deux questions distinctes, re- 
latives, l'une au meurtre volontaire, l'autre 



à l'emploi de substances qui peuvent donner 
la mort. 

a. Cass., 21 mars 1876. Pas 1878. 1. 148. 

b. Cass., 26 mars 1878. B. J. 1878. 1563. 
Pas. 1878. 1. 265. Haus, 8t9. ; l'opinion de 
M. Nypels, C. int. IL 305 et B. J. 1875, 
p. 1025. Enfin C, no« 1, 2. 
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Art. 398 à 400. 



C. — 17. — Instituteur. — Droit de cor- 
rection. Le droit de correction des insti- 
tuteurs à l'égard de leurs élèves n'excuse 
point les coups et les violences. Cour de 
Gand,' 1 juin 1880. B. J. 1881. 166. 

18. — Correction. Le prêtre catholique, 
quoique investi d'un droit de police dans 
l'église, ne peut revendiquer un droit de cor- 
rection sur les enfants admis à l'instruction 
religieuse, qui l'autoriserait à exercer sur 
eux des voies de fait ou des violences légères. 

Le droit de correction ne constitue pas une 
excuse légale. Cass., 8 mars 1880. B. J. 1880. 
376. Pas. 1880. 2. 94. 

19. — La nature des choses et l'article 30 
du décret du 30 décembre 1809 assurent au 
curé une certaine police dans son église. 

Ce droit de police, qui participe de celui 
des particuliers dans leur maison, emporte le 
droit de placer les bancs et les chaises dans 
l'église, et de désigner les places que doivent 
occuper les fidèles. 

En conséquence, lorsque les élèves d'une 
école refusent de se conformer aux instruc- 
tions du curé, et d'occuper les places qui leur 
ont été assignées, de simples violences lé- 
gères exercées par le curé et par le bedeau, 
sur l'ordre du curé, dans le but d'assurer 
l'exécution des décisions prises, ne dépassent 
pas la mesure de ce qui est nécessaire pour 
faire reapecter les mesures arrêtées par le 
curé dans le cercle de ses attributions légales, 
et ne tombent pas sous l'application de l'ar- 
ticle 563, no 3, du Code pénal. Courtrai, 10 no- 
vembre 1880. B. J. 1880. 1532. Cette affaire 
est soumise à la cour suprême. 

20. — Celui qui, en portant volontairement 
un coup, atteint une personne autre que celle 



qu'il voulait frapper, ne s'en rend pas moins 
coupable du idéiit de coups et blessures vo- 
lontaires, prévu par l'article 311 (398) du 
Code pénal ; on prétendrait à tort qu'il ne 
doit être poursuivi et puni que comme ayant, 
dans les termes de l'article 320 (420 C. B.) du 
même Code, involontairement occasionné, 
par maladresse, inadvertance ou imprudence, 
des blessures à la personne qu'il a atteinte. 
Trib. corr. de Saintes, 16 mai 1879. J. M. P. 
1879. 138. En Belgique, le doute n'est pas 
possible. Voy. le texte formel de Tarticle 392 
du Code pénal. 

21. — Action civile. — Compétence, Le 
juge de paix est compétent pour connaître de 
l'action civile en réparation du dommage 
causé à sa victime, par Fauteur des coups, 
lorsque la somme réclamée ne dépasse pas 
300 francs. Justice de paix, Flobecq. 19 fé- 
vrier 1879. C. et B. XXVllI. 1879-1880. 98. 
Articles 2 eL3, n» 6, de la loi du 25 mars 1876 
et obs. conf. du Recueil. 

23. — Compétence. — Evaluation.. Lorsque 
le demandeur a intenté une action en dom- 
mages-intérêts du chef de coups et blessures, 
devant le tribunal ciyil, et l'a évaluée à une 
somme rentrant dans les limites de la com- 
pétence de cette juridiction, le défendeur 
peut contester Tévaluation et soutenir que 
l'action rentre dans la compétence du juge 
de paix. 

Dans ce cas, si le tribunal juge d'après les 
éléments du procès que l'évaluation est exa- 
gérée, il peut se déclarer incompétent. Char- 
leroi (civ.) 22 janvier 1880. C. et B. XXVIII. 
1879-1880. 795 et notes critiques. Bormans, 
n^ 460; l"" supplément, n» 460b'B; 2« sup- 
plément, n» 460. 



Art. 409, 



PL. — Les personnes... des articles 399, iOOet 403, à la peine... 



Art. 411 et 413, 



PLi. — Le meurtre, 1» blessures... 



Nypcis, 20, 27; C. Gb., 331 S. 



Art. 418 à 420. 



Art. 419. 



PL. — Quiconque... è mille francs. 

Si cette personne est un enfant nouveau-né, l*empritonnement pourra être porté à cinq ant» 



C. El., 86; Rapp. Funck, 105; Lim., 4^21. 

Cire, des 13 septembre 1872; 21 nobembre 1874. 
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4â. — Accident. Celui qui, laissé maître 
de choisir un local pour rétablissement d'une 
école^ loue un local dont le préau présente 
du danger pour les enfants, est pénalement 
responsable des accidents qui peuvent s'y 
produire et qui résultent de l'état des lieux 
et d'une surTeillance insulflsante. Cour de 
Liège, 3 juillet 1880. B. J. 1880. 972, confir- 
mant Liège, 10 mars 1880. 

45* — Abandon d*un blessé. Le fait d'aban- 
donner sur la voie publique un homme qui, 
mortellement blessé, vient à mourir, ne con- 
stitue aucune infraction prévue par les lois 
pénales, notamment celle de l'article 419 du 
Code pénal, s'il n'existe d'ailleurs entre les 
auteurs du fait et la victime aucun lien de 
droit. Verviers, 8 juin 1877. Pas. 1879. 3. 254 
et note. En effet, il n'y a là que la violation 
d'un devoir de l'ordre purement moral, sans 
sanction dans Tordre pénal. 

44. — Imprudence. L'homicide et les 
blessures causées par un accident sont impu- 
tables à l'auteur des contraventions, lorsque 
le défaut dé se conformer aux dispositions 
réglementaires sur la matière doit être con- 
sidéré comme ayant occasionné l'accident. 
Cour de Liège, 2 juin 1877. Pas. 1877. 2. 281. 

45. — Officiers de santé. Les médecins et 
chirurgiens sont civilement responsables des 
fautes graves qu'ils commettent dans Texer- 
cice de leur art. En conséquence, le praticien 
qui, dans les soins donnés à un malade, cause 
du dommage à celui-ci par Ignorance, inat- 
tention ou maladresse, est tenu de Je réparer. 
Louvain (civ.), 11 mai 1877. C. et B. XXVL 
1877-78. 897 et notes. 

46. — Recevabilité. L'action civile fondée 
sur ce que les remèdes donnés à un malade 
par une personne non autorisée à exercer 
l'art de guérir, auraient occasionné la mort 
du patient, n'est pas recevable devant la jus- 
tice répressive,- saisie uniquement de la pré- 
vention d'exercice illégal. Verviers, 3 août 
1878. B. J. 1878. 47. 

47. — Station. Dépendance. L'Etat est 
responsable de l'accident causé à un voya- 
geur dans une dépendance d'une station, par 
suite d'un défaut d'éclairage ou de l'abandon 
d'objets du matériel dans un emplacement où 
les voyageurs doivent avoir accès, bien que 
la victime de cet accident ne puisse pas indi- 
quer l'agent qui a causé la faute. Cour de 
Bruxelles, 23 mai 1876. Pas. 1878. 2. 303. 

48. — Exploitant de chemin de fer. Tout 
exploitant de chemin de fer est tenu, abstrac- 
tion faite de toutes les stipulations de sa 
concession, de prendre les mesures comman- 



dées par la prudence pour garantir la sécu- 
rité de seer agents et du public. Cour de Bru- 
xelles, 11 décembre 1879. Pas. 1880. 2. 60. 
Comp. cour de Bruxelles, 23 mai 1876. Pas. 
1878. 2. 303. Cour de Gand, 29 mars 1877. 
Pas. 1877. 2. 355. Cour de Liège, 10 janvier 
1878. Pas. 1878. 2. 141. . 

49^ — Manœwore dangereuse. La manœu- 
vre qui consiste à laisser descendre sur une 
pente, par l'impulsion de son propre poids, 
une rame de seize wagons, munie d'un seul 
frein, est dangereuse et engage la responsa- 
bilité de l'exploitant. 

Il y a imprudence de la part du voyageur à 
se placer À la portière d'un wagon. Bruxelles, 
29 mai 1871. Pas. 1880-. 3. 147. 

80. — Chemin de . fer Fermeture de bar- 
rières. Il y a faute de la part d'une adminis- 
tration de chemin de fer, dans le fait de 
n'avoir pas fermé la barrière d'un passage à 
niveau, d'ailleurs non éclairé, au moment de 
l'arrivée d'une locomotive. 

Lorsque la barrière clôture plusieurs ex- 
ploitations différentes de chemins de fer, 
à défaut de conventions spéciales, chaque 
administration doit veiller k la fermeture au 
passage de ses trains. 

Les barrières ne doivent pas être fermées 
quand il n'y a pas de train en vue. 

a..Cour de Bruxelles, 8 janvier 1880. B. J. 
1881.20; 

b. Cass., rejet, 17 mars 1881. B. J. 1881. 
561. 

Si. — Absence de garde-barrière. L'Etat 
peut être déclaré responsable d'un accident 
survenu au passage à niveau d'un chemin de 
fer, par le motif que le défaut de placement 
d'un garde-barrière en cet endroit constitue 
une faute ; en d'autres termes, l'Etat, en tant 
qu'il exploite le chemin de fer, est respon- 
sable du dommage causé par son impru- 
dence. 

Le pouvoir judiciaire a compétence à l'effet 
de rechercher les faits qui engagent cette 
responsabilité. 

Son appréciation à cet égard est souve- 
raine et n apporte aucune entrave à la libre 
action du pouvoir administratif. Cass., 13 juin 
•1878. Pas. 1878. 1. 287. B. J. 1878. 929. Conf. 
Laurent, XX, n<» 390 et 419. . 

02. — Le jugement correctionnel qui ac- 
quitte une {personne du fait de coups volon- 
taires, ne- forme point obstacle à ce que cette 
personne soit actionnée au civil, en dom- 
mages-intérêts, du chef du même fait, con- 
sidéré comme ayant été commis involontai- 
rement. Liège (civ.), 10 juillet 1876. C. et B. 
XXV. 1876-77. 903. 

83. — Motifs du jugement. Le prévenu 
acquitté de la prévention de blessures ou 
homicide par imprudence, ne peut plus être, 
à raison de quelque faute que ce soit, rendu 
responsable de ces blessures ou de cet homi- 
cide. 

La chose jugée au criminel doit être tenue 
pour vérité, même pour les faits qui ne con- 
stituaient pas l'objet même de la prévention, 
lorsque, dans les motifs du jugement, ces 
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faits sont tenus pour établis. Bruxelles (civ.), 
29 janvier 1879. B. 1. 1879. 391. 

è 4. -- Acquittement, Imprudence. Le ju- 
gement qui acquitte le prévenu d'homicide 
involontaire, et décide même que la mort est 
bien plutôt le résultat de Fimprudence de la 
victime que de l'imprévoyance du prévenu, 
forme chose jugée, même sur l'action civile. 

En conséquence, est non recevable l'action 
civile intentée contre les prévenus et basée 
sur les articles 1382 et s. du Gode civil. 

L'imprudence ou le défaut de prévoyance 
dont parle l'article 418 du Code pénal com- 
prend tous les degrés de faute, même celle 
de l'article 1382. Verviers, 18 février 1880. 
C. et B. 1880-81. XXIX. 275. 

Ô8. — Acquittement. Homicide. Impru- 
dence. Le jugement qui renvoie un individu 
des poursuites du chef d'homicide par im- 
prudence, élève l'autorité de la chose jugée 
contre l'action en dommages-intérêts qui se- 
rait intentée contre lui, devant les tribunaux 
civils, ce jugement excluant toute faute quel- 
conque dans le chef du prévenu. 

Lorsqu'une ordonnance de non-lieu est in- 
tervenue çn faveur d'un prévenu inculpé 
d'homicide par imprudence, parle motif que 
les charges ne sont pas suffisantes, les pa- 
rents de la victime n'en sont pas moins rece- 
vables à l'actionner devant la juridiction 
civile pour obtenir la réparation du préjudice 
causé. Cour de Liège, 27 décembre 1879. 
Pas. 1880. 2. 141, confirmant un jugement 
du tribunal de Marche du 3 mai précédent 
(ibid.). B. J. 1880. 293. Comp. Code, no« 15 
et s. 

56. — Chose jugée. Lorsqu'un jugement a 
décidé qu'un accident n'est dû ni au défaut 
de direction, ni à la vitesse trop précipitée 
d'une voiture, l'action civile en responsabi- 
lité, qui n'est fondée sur aucun autre fait 
constitutif d'une faute, n'est pas recevable. 
Cour de Liège, 23 novembre 1876. Pas. 1877, 
2. 51. Voy. conf. cour de Gand, 18 juin 1875. 
Pas. 1875. 2. 366 et note. 

87. — Chose jugée. La décision judiciaire 
qui acquitte un individu poursuivi du chef 
d'homicide involontaire et qui est fondée sur 
ce qu'il n'est pas établi qu'il a, par défaut de 
prévoyance ou de précaution, été la cause 
involontaire de la mort de la personne dont 
il s'agit, a l'autorité de la chose jugée sur 
l'action civile en dommages-intérêts, à rai- 
son de ce délit et rend cette action non rece- 
vable. 

Cette fin de non- recevoir peut être opposée 
par le maître, assigné en responsabilité, du 
fait posé par son domestique ou préposé qui 
a été poursuivi et acquitté. Charleroi, 16 no- 
vembre 1878. Pas. 1879. 3. 131. Voir la note 
d'autorités de la Pasicrisie. 

88. — Ordonnance de la chambre du con- 
seil. L'ordannance de la chambre du conseil 
déclarant n'y avoir lieu à suivre du chef d'ho- 
micide par imprudence, le fait étant.dù à 
l'imprudence de la victime, ne forme pas 
chose jugée. 

En conséquence, les parents du défunt 



peuvent agir au civil contre les auteurs du 
dommage ou ceux qui en sont responsables. 

Le jugement qui déclare, par interpréta- 
tion des conventions intervenues entre deux 
compagnies de chemin de fer, chacune d'elUa 
responsable des dégAts occasionnés aux mar- 
chandises par leur matériel ou leurg em* 
ployés, ne forme pas chose jugée sur leur 
responsabilité, relativement à des dommages 
subis par les voyageurs ou employés. 

Lorsque les conventions rangent parmi les 
dépenses d'exploitation les frais à résulter 
de la faute de -ces agents, l'une des compa- 
gnies actionnée en responsabilité est non 
recevable à faire intervenir l'autre dans l'in- 
stance. 

Il n'y a point lieu À jonction de causes, quel- 
que analogie qu'elles présentent, s'il n'y a pas 
connexité. Anvers, 15 juillet 1880. C. et B. 
XXIX. 1880-81, p. 457 avec réquisitoire. 

89. — ynie. Responsabilité. Les tribunaux 
sont compétents pour apprécier l'action en 
dommages-intérêts intentée & une ville par 
les héritiers de celui qui a trouvé la mort 
dans une rivière, par suite de l'absence de la 
rampe du garde- corps dans un endroit dan- 
gereux. 

Vainement serait-il objecté que le pouvoir 
administratif est seul compétent pour pren- 
dre et ordonner les mesures requises pour 
assurer la sécurité et la commodité du pas- 
sage dans les rues, et que le pouvoir judi- 
ciaire ne pourrait, sans empiétement, appré- 
cier ces mesures et les déclarer imprudentes 
et fautives. 

Le principe de la responsabilité s'applique 
aux communes comme A l'Etat, sans qu'il y 
ait lieu de distinguer, si la commune agit 
comme pouvoir public ou comme personne 
civile. 

Il peut y avoir faute par omission, bien 
qu'aucune loi ni aucun règlement n'oblige 
spécialement A poser le fait omis ou à pren- 
dre la précaution dont l'absence a causé le 

dommage. 

a. Verviers, 2 juillet 1879. B. J. 1880. 1041, 
C. et B. XXVIII. 1879 80, 918. Conf. par 

b. Cour de Liège, 25 mars 1880, ibid. Pas. 
1880. 2. 358. C. et B. XXIX. 1880-81. 742. 

A consulter le réquisitoire de M. Detrooz, 
Rev, arfwim*5fr., 1880. 266 et notes critiques. 
Comp. ce même Recueil, 1879, p. 137. 

60. — Civilement responsable Le juge- 
ment coulé en force de chose jueèe, qui con- 
damne au criminel l'auteur de blessures in- 
volontaires, peut être opposé, devant les 
tribunaux, au maître civilement responsable, 
aux t< rmes de l'article 1384 du Code civil, 
bien qu'il n*ait pas été partie en cause dans 
Taction publique. Bruxelles, 19 avril 1880. 
B. J. 1880. 1012. 

6i. — Constructenr de chemin de fer. Le 
concessionnaire de l'entreprise de la con- 
struction d'un chemin de fer, est civilement 
responsable du dommage causé A un ouvrier 
employé aux travaux, par Timprudence du 
sous-entrepreneur, s'il a conservé la direc- 
tion effective des travaux. 
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Le jugement correctionQeU Qui acquitte 
riugéuleur et le conducteur des travaux de 
la société, ne forme pas chose jugée sur le 
point de savoir si le sous- entrepreneur ne 
doit pas être considéré également comme 
préposé de l'entrepreneur principal. Verviers, 
10 mars 1880. C. et B. XXIX. 1880-81. 478. 
Voy. les notes du Recueil. 

62. — Chemin de fer. La société conces- 
sionnaire d'un chemin de fer est responsable 
des accidents dus à l'imprudence ou à la né- 
gligence de l'entrepreneur, avec lequel elle a 
contracté à forfait, lorsqu'elle s'est réservé 
le droit de prendre, d'office et d'urgence, les 
mesures qu'elle croirait indispensables dans 
l'intérêt de la sécurité des travaux. Cour de 
Liège, 10 janvier 1878. B. J. 1878. 1163. 

65. — Etat, Entrepreneur. L'entrepreneur 
qui exécute, à forfait, un travail pour le 
compte de l'Etat doit être considéré comme 
son préposé lorsqu'il est obligé par son 
contrat de se soumettre aux ordres d'un fonc- 
tionnaire de l'Ëtat, chargé spécialement de la 
direction des travaux. 

ËQ conséquence, l'Ëtat est responsable de 
l'accident survenu à un voyageur, dans l'in- 
térieur d'une gare, par suite de. la chute d'un 
échafaudage dressé par l'entrepreneur à for- 
fait des travaux de peinture à exécuter à 
cette gare. Liège, 10 janvier 1878, C. et B. 
XXVII. 1878-79. 339. 

64. --' Chien. Lorsqu'un chien de garde, 
laissé en liberté dans un jardin clos attenant 
à une maison d'habitation, a mordu une per- 
sonne qui, pour se rendre à cette maison, a 
dîi traverser le jardin, après avoir ouvert une 
porte non fermée à clef, et dont la sonnette 
est dépourvue de cordon, le propriétaire de 
ce chien peut être déclaré coupable du délit 
de coups et blessures involontaires causés 
par négligence. Cour d'Alger , 24 janvier 
1879. J. M. P. 1879. 88 et notes. 

65. — L'action civile résultant d'un délit 
s'éteint par le même laps de temps que l'ac- 
tion publique, alors même que celle-ci n'au- 
rait pu être exercée par le décès de l'auteur 
du délit. 

Ainsi, l'ouvrier blessé par une explosion 
de dyi^iamite, occasionnée par l'imprudence 
d'un de ses compagnons de travail, qui trouve 
la mort dans cet accident, ne peut intenter 
l'action civile contre le maître, après le laps 
de trois ans. Verviers, 25 février 1879. C. etB. 
XXVI I. 1878-79, 986. 

66. — Action civile. Si, en princip'e, l'ac- 
tion civile basée sur un fait délictueux est, | 



comme l'action publiqqe, prescriptible par 
trois ans, aussi bien lorsqu'elle est dirigée 
contre la personne civilement responsable de 
ce fait que lorsqu'elle l'est contre l'auteur 
lui-même; il cesse d'en être ainsi, et cette 
action n'est plus soumise qu'à la prescription 
trentenaire, lorsqu'elle se fonde sur une sim- 
ple faute. Tel est le cas où une action en 
dommages-intérêts est intentée contre une 
compagnie de chemin de fer, comme civile- 
ment responsable de la mort d'un ouvrier, 
accidentellement survenue dans l'exécution 
d'une manœuvre pendant laquelle la surveil- 
lance prescrite par les règlements n'a pas 
été exercée par l'employé auquel elle incom- 
bait. Cour de Pau, 24 juin 1878- J. M. P. 
1878. 225. Le Recueil critique cette décision 
sous l'empire du Code français. A plus forte 
raison ce système ne peut-il, un instant, se 
soutenir vis-à-vis du Code belge qui, aux ar- 
ticles 418 et s., atteint toute faute quelcon- 
que ; donc le fait d'inexécution des règlements 
imputé à l'agent en faute. Voy. Code, n^» 15 
et s. 

67. — Il n'y a pas lieu d'accorder à la vic- 
time d'un accident des dommages-intérêts en 
capital, s'il n'est pas prouvé qu'elle soit at- 
teinte d'une infirmité complètement incurable 
et si l'auteur du préjudice ou la personne ci- 
vilement responsable présente toutes les ga- 
ranties désirables de solvabilité. Les tribu- 
naux se décideront de préférence, dans ce 
cas, pour une rente annuelle. Cour de Bru- 
xelles, 17 février 1881. B. J. 1881. 394. Voir 
la note du Recueil sur cette question qui 
divise lajurisprudence. 

68. — Les tribunaux de commerce sont 
compétents pour connaître d'une action en 
dommages intérêts intentée contre un com- 
merçant — un brasseur,^- à raison d'un dora- 
mage causé par l'imprudence de son ouvrier 
dans les fonctions de conducteur de char- 
rette auxquelles il l'employait, si l'acte dom- 
mageable a été posé à l'occasion de l'exer- 
cice du commerce du commettant. Cour de 
Bruxelles, 25 novembre 1880. Pas. 1881. 2. 57. 

69. — La juridiction commerciale est 
seule compétente pour connaître d'une ac- 
tion en dommages-intérêts fondée sur un 
quasi-délit qui se rattache 'directement à 
l'exécution d'une entreprise commerciale. 

Un entrepreneur ne peut rejeter la respon- 
sabilité d'un accident sur un sous-entrepre- 
neur apparent qui n'a été, en réalité, que 
son préposé. Cour de Bruxelles, 13 mars 
1880. Pas. 1881. 2. 99. 



Art. 423, 



Pli. — La provocation en duel et l'acceptation de cette provocation seront punie». 



Nypels, 22; P. G., 310; C. Ch., 332; Nypels, 345; Disc, 395 et 607. 
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Art. 426, 



PL. — Celai qui... à l'article 425. 

Le combattant qui a été btessé, sera passible des peints prononcées par le $ {•r ou le ^tdu présent article, 
selon qu'il aura fait usage ou n'aura pas fait usage de ses armes contre son adversaire. 



C. Et., 88; Rapp., 104, 198: P. G., 311 ; G. Gh., 332; Disc, 595 el607. 



Art. 432. 



PL, — Djiis les cas... à mille francs, ou de l'une de ces peines seulement. 



C. Ch., 88; Rapp. Funck, 104; G. Gh., 333. 



Art. 434. 



c. — 4. — Eléments. Durée de la détention. 
Un curé qui, sans le consentement du père, 
enferme un enfant pendant une heure envi- 
ron dans Féglise paroissiale, et déclare qu'il 
exerce cet acte de coercition pour détermi- 
ner l'enfant à fréquenter Técole catholique, 
se rend coupable du délit de détention illé- 
gale et arbitraire. 

Ce délit, prévu par Tarticle 434 du Gode 



pénal, existe dés que l'attentat à la liberté 
individuelle se trouve consommé. La durée 
de la détention y est donc indifférente. 

a. Termonde,31 décembre 1879. Pas. 1880. 
3. 208. C. et B. XXVIII. 1879-80. 776. B. J. 
1880. 109; 

. b. Confirmé par la cour de Gand, 22 mars 
1880. B. J. 1880. 462. Pas. J880. 2. 384 (Rapp. 
Haus, III, p. 255; Leliôvre, III. 285). 



Art. 439 à 442, 



c. — 8. — Maison d'école. Le fait de s'in- 
troduire, même à l'aide d*escalade et sans 
cause légitime, dans une maison inhabitée, 
ne constitue pas le délit de violation de do- 
micile. 

Il en est ainsi notamment, du fait de péné- 
trer dans une maison d*école où ne logent ni 
l'instituteur, ni une autre personne. Dinant, 
16 janvier 1878. C. et B. XXVII. 1878-79. 243. 
Pas. 1878. 3. 293. Il faut une maison ?iabitée 
ou ses dépendances. 

9. — Éléments constitutifs. La violation de 
domicile n'est punissable que de la part de 
la personne qui pénétre dans le domicile 
d'une autre, soit & Taide de violences ou de 
menaces contre les personnes, soit au moyen 
d'escalade, d'efnraction ou de fausses clefs. 

Ainsi, ne commet pas le délit de l'arti- 
cle 439 du Code pénal l'individu qui étant 
entré dans une maison par la porte non fer- 
mée & clef, pénétre dans une des pièces et y 
adresse des menaces au propriétaire ou loca- 
taire. Liège, 23 février 1878 C. et B. XXVI. 
1877-78. 1112. 

10. — Départ du locataire. L'article 439 
du Code pénal n'est pas applicable au pro- 
priétaire qui s'introduit dans un apparte- 
ment après le départ du locataire et la ces- 
sation du bail, bien qu'il s'y trouve encore 
certains meubles, si ceux-ci ne sont pas né- 



cessaires à Thabitation. Liège, 6 Juillet 1878. 
C. et B. XXVII. 1878-79. 244. 

il* — Femme séparée. Il y a violation de 
domicile à Taide de menaces, de la part du 
mari judiciairement séparé de corps d'avec 
sa femme qui, au moment où celle-ci ouvre 
la porte de sa maison, pénètre chez elle en 
l'invitant à le suivre et en lui disant que, 
dùt-il la tuer, elle le suivra. Trib. corr. Lou- 
dun, 27 juillet 1878. J. M. P. 1878. 177, avec 
obs. critiques. Le fait avait eu lieu à 9 heures 
du soir. A tout le moins prendre, il tombe- 
rait, en Belgique, sous l'article 442 du Code 
pénal ; mais avec le Recueir il est difficile 
d'admettre qu'il puisse tomber sous l'arti- 
cle 439 (184 P. F.), la menace n'ayant pas eu 
pour but de procurer l'introduction illicite. 

13. — Violences. La violence nécessaire 
pour constituer le délit de violation de domi- 
cile ne doit pas s'entendre seulement d'actes 
matériels exercés sur les personnes; elle 
consiste, d'une manière générale, dans tout 
acte anormal, tout fait de force ayant pour 
objet de rendre inutiles les obstacles destinés 
à protéger l'inviolabilité du domicile des ci- 
toyens, même en leur absence. 

Spécialement, le fait par deux individus, 
dont l'un a préalablement ouvert, au moyen 
d'une effraction, la fenêtre d'une chambre où 
était couchée une jeune fille, d'avoir pénétré 
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dans cette chambre en escaladant la fenêtre, 
constitue, de la part de tous deux, le délit de 
violation de domicile. 
Et ce fait constitue, en outre, de la part 



de l'auteur de l'effraction, le délit de des- 
truction de clôture. Laudun, 13 décembre 
1878. J. M. P. 1879. 13 et obs. du Recueil. 
13. — Voy. sous Tarticle 545. 



Art. 443. 



PLi. — Celui qai... de ealomnie, mî. dant In cas où la toi admet ia preuve légale du fait, celle preuve n*est 
pas rapportée, il ett coupable de diffamation, si la loi n'admet pas cette preuve. 



Nypels,22; P. G. 3i2; C. Ch.,335; Nypels, 345; Lîm., 422. 
B. — Schuermans, 1, 124, 139 s., 435 s. 
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70. — Cassation. La calomnie consiste 
dans rimputation d'un fait précis de nature 
à porter atteinte à la réputation. 

£n attribuant aux propos reprochés ce ca- 
ractère de précision, d*aprô8 les termes mêmes 
de l'imputation et la combinaison des faits, 
le Juge du fond en fait une appréciation sou- 
veraine. Gass., 5 août 1879. Pas-. 1879. 1. 382. 
B. J. 1879 1229 et notes, sur Gourde Bru- 
xelles, 27 juin 1879, ibid. ^ 

71. — Imputation. — Vie privée. — Cou- 
lisses. LMmputation d^avoir hanté les cou- 
lisses se rapporte à la vie privée et peut 
porter atteinte & la considération, et donner 
droit À des dommages-intérêts. Gour de 
Gsnd, 7 novembre 1878. B. J. 1878. 1557. 

72. — Prédications. Le prédicateur qui, 
se laissant emporter par son zèle pastoral, 
impute aux organisateurs d'une fête de cha- 
rité d'avoir, sous le couvert de la bienfai- 
sance, recherché la satisfaction de • leurs 
passions, et ce, au détriment dee^ pauvres, 
dépouillés par là de la majeure partie du 
produit des souscriptions recueillies, commet 
le délit de diffamation, bien qu'il n'ait pas été 
guidé par des sentiments d'animosité per- 
sonnelle. Gour de Liège, 21 juin 1879. B. J. 
1879. 974.; Schuermans, I. 131, 

75. — Faux témoignage. L'insinuation 
faite, par la voie de la presse, contre un té- 
moin, d'avoir porté des jeunes allés à accuser 
faussement d'attentats à la pudeur, un prêtre 



d'ailleurs condamné de ce chef, est domma- 
geable, et oblige à double réparation, par 
1 allocation de dommages-intérêts pour le 
dommage matériel et la publication du juge- 
ment pour le dommage moral. Ypres, 7 août 
1878. B. J. 1878. 1198. 

74. — Témoignage. Imputer à une per- 
sonne, À la suite d'un témoignage qu'elle a été 
appelée à rendre en justice* qu'elle a été la 
cause'de la condamnation d'un innocent, et 
qu'elle s*est réjouie de cette condamnation, 
est une imputation diffamatoire de nature à 
produire un dommage moral et un dommage 
matériel considérable, donnant droit À double 
réparation, par l'allocation de dommages- 
intérêts pour le dommage matériel, et la 
publication du jugement pour le dommage 
moral. Gour de Gand, 13 décembre 1878. 
B. J. 1879. 56 

75. — Faillite. — Excuse de l'article 452. 
Ecrire contre un individu qu'on dit de lui 
qu'il est un failli non réhabilité, ayant voté à 
tort, lors de certaines élections, c'est se 
rendre coupable de diffamation^ à moins 
qu'il ne soit établi que cette allégation n'a 
pas été inspirée par une intention malveil- 
lante. 

Il ne suffit pas que des allégations diffama- 
toires soient contenues dans une protestation 
contre les élections, pour qu'elles échappent 
à toute action répressive, lorsque d'ailleurs 
elles ont été écrites dans une intention mal- 
veillante, et, qu'en outre, le fait allégué et 
que l'on n'a pas cherché à vérifier, est inexact. 

Peu importe que la protestation dont il s'a- 
git ait été produite devant le conseil de pré- 
fecture, sans que l'action en diffamation ait 
été réservée par lui au plaignant, alors, d'une 
part, que ce dernier n'ayant pas été appelé 
devant le conseil de préfecture, était un tiers 
par rapport à la contestation soulevée, et que, 
d'autre part, cette contestation, ayant uni- 
quement donné lieu de décider s*il avait été 
employé ou non, à l'occasion des élections 
contre lesquelles on proteste, des manœuvres 
de nature à faire annuler ces élections, le fait 
diffamatoire allégué, et consistant en ce qu'un 
individu qu'on prétendait avoir été mêlé k 
ces manœuvres, serait un failli non réhabilité, 
doit être considéré .comme étranger A la 



78 



CODE PÉNAL APPUQI É. - ART. 4i3. 



cause. Cour de Bourges, 10 mai 1878. J. M. P. 
1878. 117 et obs. conf. 

76. — Faillite. Un jugement du tribunal 
d'Anvers, du 27 mai 1879, Pas. 1879. 3. 268. 
B. J. 1879. 888 et 1096, proclame implici- 
citement que l^imputatlon d'avoir fait faillite 
est diffamatoire. Comp. C, n® 7. 

77. — L'allégation qu'une Société com- 
merciale est en état de faillite ne constitue 
pas le délit de diffamation. L'action en répa- 
ration du dommage causé par cette imputa- 
tion n'est donc pas soumise à la prescription 
de trois ans. Cour de Liège, 26 juillet 1879. 
Pas 1880. 2. 264. 

78. — Comparez, sur la portée de l'impu- 
tation d'avoir fait faillite, les espèces rappor- 
tées, C, no 7. Je ne puis que persister dans 
mes premières appréciations. Ici, remar- 
quons-le, l'imputation se produisait à ren- 
contre d'une Société, un corps moral. Voyez, 
notamment, Cour de Gand, 13 juin 1877. 
Anvers, 27 février 1875 et 27 mai 1879. Les 
considérants de l'arrêt restreignent, dans des 
proportions tout à fait inadmissibles, les 
termes de l'article 443 du Code pénal, qui ont 
étendu considérablement ceux du Code de 
1810. Môme en admettant les termes res- 
trictifs de la Cour, il est certain que Tim^ 
putation d'avoir fait faillite^ atteint autre 
chose que le crédit; elle atteint la valeur 
morale et V honneur de la personne attaquée, 
personne soumise à une diminutio capitis, à, 
des déchéances humiliantes, et de nature à 
atteindre sa délicatesse. 

79. —■ Expressions injurieuses. Sont inju- 
rieuses les expressions lis blancs, et puretés 
virginales, quand elles sont prises dans un 
sens ironique. 

Ne porte pas atteinte à l'honneur, et par 
conséquent, n'est pas calomnieuse l'imputa- 
tion adressée au secrétaire et à des conseillers 
communaux, de s'être moqués d'un dogme 
catholique, pendant qu'ils inspectaient une 
école communale. Louvain, 17 février 1880. 
B. J. 1880. 506. 

80. - Exécution de la loi sur renseigne- 
ment. L'imputation, adressée à des fonction- 
naires publics, chargés d'exécuter la loi sur 
l'enseignement primaire ou d'en surveiller 
l'exécution au sein des écoles communales, 
d'avoir, en présence des élèves et des maîtres, 
et dans l'exercice de-leurs fonctions à l'école, 
tourné publiquement en dérision un dogme 
religieux catholique, constitue une calomnie. 

On ne saurait voir là une simple manifes- 
tation d'opinions hostiles au catholicisme, et 
parfaitement autorisée par la liberté consti- 
tutionnelle dont jouissent tous les citoyens 
belges. Cour de Bruxelles, 8 avril 1880. B. J. 
1880. 533, réformant le jugement précédent. 

§ 2. 

81* -- Constatation, En matière de diffa- 
mation, l'intention de nuire ressort suffi- 
samment de la déclaration de culpabilité du 
prévenu, sans qu'il soit besoin que le juge du 
fait constate explicitem.ent cette intention, et 



du moment qu'il ne la dénie pas. Cass. France, 
18 mars 1881. La Loi du 20 mars 1881, n» 67, 
p. 265. 

82. — Poursuites nouvelles.. Le prévenu 
renvoyé des poursuites, parce que la citation 
ne mentionne pas l'un des éléments essentiels 
du délit, peut être l'objet de poursuites nou- 
velles a raison du même fait autrement 
qualifié. 

Ce principe est applicable à celui qui est 
poursuivi pour avoir méchamment diffamé, 
après avoir été acquitté sur une première ci- 
tation qui ne faisait pas mention de la mé - 
chanceté. 

a. Cour de Bruxelles, 5 décembre 1878, 
confirmant 

b, Bruxelles, 27 juillet 1878. Pas. 1879. 2. 
24. B. J. 1878. 1547. 

85. — Méchanceté. N est pas punissable 
l'individu renvoyé devant le tribunal correc- 
tionnel, pour avoir, par des écrits adressés 
ou communiqués à plusieurs personnes, im- 
puté des faits précis de n^ature à porter at- 
teinte à leur honneur ou à les exposer au 
mépris public, lorsque d'ailleurs le juge n'a 
pas constaté que les imputations ont eu lieu 
méchamment. Cass.. 4 mars 1878. Pas. 1878. 
1, 262. B. J. 1878. 1547. Vanim^s ealum- 
niandi constitue l'élément moral de ce délit : 
le mot méchamment fait partie de la défini- 
tion légale du fait prévu à l'article 443. 

84. — Contrainte par corps.'— Ecrits. La 
contrainte par corps est inapplicable lorsque 
la méchanceté ou la mauvaise foi fait défaut. 
Il en est ainsi, notamment, lorsque les faits 
reprochés à une administration communale 
ont une apparence de vérité, qui ressort de 
la manière irrégulière ou incorrecte, dont 
cette administration établit ses budgets et 
ses comptes. Cour de Gand, 31 décembre 
1880. B. J 1881 . 105. 

8IS. Nature de la déclaration Se rend 
coupable de faux témoignage celui-là seul 
qui fait une déclaration de nature à égarer la 
justice. Il ne suffit donc pas que la fausse 
déclaration porte sur une circonstance acces- 
soire de l'objet de la prévention. 

Mais cette déclaration mensongère peut 
constituer, le cas échéant, une diffamation 
envers un tiers. Andenarde, 5 avril 1879. Pas. 
1879. 3. 274 et notes, Comp. sur la question, 
C, p. 224, no» 27, 28. 

Il va de soi que si la déposition contient 
des imputations faites de mauvaise foi, que 
Vanimus calumniandi puisse être prouvé, ce 
fait pourra donner lieu à des poursuites : 
il n'existe pas d'immunité spéciale pour le 
témoin, p'est ce que le jugement proclame 
en très bons termes. Voy. articles 444, n» 18, 
447, no 74. 

86. — Reproche d'un témoin. — Avocat. 
L'action en dommages-intérêts, fondée sur 
l'article 1382, implique l'existence de trois 
conditions, à s'avoir : un dommage, une faute 
et un fait illicite. 

Par suite, ne peut être déclaré responsable 
l'avocat de l'une des parties qui, sans mé* 
chanceté, a, à l'audience publique de la justice 



CODE PÉNAL APPLIQUÉ. — ART. 445. 



79 



de paix, reproché erronément . un témoin 
du ohef de condamnation pour vo\, lorsque, 
d'ailleurs, il a, comme dans l'espèce, reconnu 
son erreur à Taudience snivante. Jastice de 
paix d'Arlon, 26 juillet 1879. C. etB. XXVIII. 

1879 1880. 1176. Pas. 1880. 3. 348. 

En effet, on ne peut guère trouver là Vani- 
nttis calumniandi caractéristique de cette 
infraction. 

87. — Rectification, Le récit d'un crime 
et des premières constatations judiciaires, 
dans lequel le nom d'un individu se trouve 
cité, ne peut donner lieu à des dommages- 
intérêts, alors qu'on n'impute à cette personne 
aucune participation au crime, et qu'une rec- 
tification a été faite aussit^ que TiDstruction 
a établi que le fait pouvait ne constituer 
aucun crime. Liège, 7 mai 1879. C. et B. 
XXVIL 1878-1879. 1163. 

. 88, — Bonne foi. — Rectification. Ne peut 
donner lieu à aucune réparation judiciaire 
l'allégation inexacte, imprimée de bonne foi 
dans un journal et rectifiée, dès que son au- 
teur a connu Terreur. Cour de Liège, 5 juin 

1880 B. J. 1880. 1000. . 

89. — Médecin. — Médicaments. Le mé- 
decin qui, sans intention de nuire, critique 
auprès de ses malades la qualité des médi- 
caments fournis par un pharmacien et les 
engage à s^adresser ailleurs, ne commet au- 
cune faute et n'encourt aucune responsabilité. 
Cour de Bruxelles, V^ avril 1880. B J. 1880. 
560. 

90. — Bourgmestre. — Fonctions. Un 
prévenu n^est pas fondé à demander des 
dommages-intérêts d'un bourgmestre qui, en 
sa qualité d*offlcierde police judiciaire, a, sur 
l'ordre du procureur du roi, adressé à ce ma- 
gistrat une feuille de renseignements sur la 
moralité, la conduite et les antécédents judi- 
ciaires dudit inculpé, lorsque ce n'est pas 
par le fait du bourgmestre, que cette com- 
munication d'inférieur à supérieur a reçu de 
la publicité. Nivelles, 19 janvier 1876. Pas. 

1878. 3. 255. — En Fabsence d'autres élé- 
ments, on ne trouve pas ici Vanimus calum- 
niandiy ni la spontanéité, ni la publicité, en 
tant que résultant de l'agissement du bourg- 
mestre. 

90 bis. — Voyez sous l'article 445. 

9i. — Refus d*insertion. La réponse à un 
article de journal ne doit pas être insérée, si 
elle est diffamatoire, blessante ou injurieuse 
.pour les tiers. 

L'éditeur du journal peut s'adresser aux 
tribunaux civils pour faire décider si la ré- 
ponse est diffamatoire, et s'il est fondé à en 
refuser l'insertion. Anvers, 16 avril 1878. Pas. 

1879. 3. 271. 

§ 3. 

92. -— Il ne faut pas, pour obtenir la ré- 
paration d'un préjudice causé par un article 
de journal, qu'on ait été nominativement dé- 
signé, si les termes de l'aHicle suffisent à. 
faire reconnaître la personne attaquée. An- 
vers, 18 janvier 1881. B. J. 1881. 414. 



93. — Désignation. Lorsqu'une imputation 
en termes vagues, dirigée dans l'origine 
contre plusieurs personnes, se trouve, en suite 
d'explications ^ultérieures, concentrée sur 
une seule d*entre elles, elle perd son carac- 
tère calomnieux à l'égard de celles que 
l'auteur déclare ne pas avoir voulu viser, 
mais elle continue à constituer â leur égard 
un fait dommageable, dont les tribunaux 
peuvent ordonner la réparation. 

Le collège échevinal exerce ses fonctions 
collectivement. 

En conséquence, l'imputation dirigée 
contre ceux qui sont chargés de TappUcation 
du cahier des charges et de la haute direétion 
des travaux communaux, vise non seulement 
réohevin qui s'occupe spécialement des 
travaux publics, mais aussi tous les autres 
membres du collège. Anvers, 28 juin 1880. 
Pas 1880. 3. 302. 

94. •— Désignation de la personne offensée. 
La simple allégation par le calomniateur, 
dans un article ultérieur, que, dans son pre- 
mier article, il n'a pas entendu viser la per- 
sonne incriminée, n*est pas de nature à atté- 
nuer la faute commise, s'il est manifeste que 
cette première publication indiquait bien 
réellement cette personne. Cour de Gand, 
24 novembre 1878 B. J. 1881. 25. 

Ce serait supprimer la réparation, après 
dommage causé, et empêcher d'effacer toutes 
les conséquences préjudiciables de l'imputa- 
tion, le plus souvent par une manœuvre hy- 
pocrite et intéressée. Ce serait singulièrement 
servir la licence de la presse. 

95. — Chaire. Doit la réparation du pré- 
judice causé, le ministre du culte qui a pro- 
noncé en chaire des paroles injurieuses, lors 
même qu'il ne désigne point la personne par 
nom et prénoms, s'il s'exprime de telle ma- 
nière, qu'une partie notoire de son auditoire 
ft'a aucun doute sur la personne qu'il a voulu 
désigner. 

L'affiche du jugement de réparation, à deux 
reprises, sur la porte de Téglise, est en ce cas 
un mode de réparation approprié aux cir- 
constances du fait dommageable. Arlon (civ.) 
14 août 1878. B. J. 1878. 1130. 

96. — Détermination par les circonstances. 
Constituent la diffamation et désignent suf- 
fisamment la personne contre qui les impu- 
tations sont dirigées, des paroles qui, pronon- 
cées en chaire par un ministre du culte, ont 
été immédiatement comprises, par une partie 
de Tassistance, et par d'autres personnes à 
qui elles sont rapportées, comme s'appliquant 
À uue personne connue, contre qui ont déjà 
couru des bruits calomnieux, dont le prédi- 
cateur s'est fait l'écho. Nivelles, 21 septembre 
1878. B. J. 1878. 1455. Jurisprudence con- 
stante. Voy. C, 35 et s. 

97. — Désignation de la personne. Une 
personne désignée vaguement dans un jour- 
nal ne peut se prévaloir de la circonstance 
que, dans un autre journal de la même ville, 
elle a été désignée d*une manière plus pré- 
cise, au sujet des mêmes faits, pour intenter 
à l'éditeur du premier, une action en dom- 
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mages- intérêts. Anvers, 7 mai 1878. Pas. 1879. 
3.286. 

§4. 

98. — La loi ne définit pas les conditions 
légales de la qualité d'auteur. Le Jury ap- 
précie donc souverainement, si un accusé est 
auteur, quelle que soit la nature de sa par- 
ticipation à TarUcle incriminé. Cass., 21 fé- 
vrier 1881. B. J. 1881. 399. 

99« — Coauteur, — Désignation d'auteur. 
Lorsque Timprimeur d*un article injurieux, 
actionné en dommages -intérêts par la per- 
sonne outragée, désigne Fauteur de cet ar- 
ticle, il appartient au tribunal de décider si 
l'auteur indiqué est bien l'auteur de l'article 
incriminé, et, dans ce cas seulement, l'impri- 
meur doit être mis hors cause. 

En supposant que l'imprimeur, qui corrige 
Torthographe et le style de l'auteur, puisse 
être considéré comme coauteur, il faut prou- 
ver que la correction a bien été effectuée par 
lui, et qu'il n'a pas reçu le manuscrit corrigé. 
Cour de Liège, 27 mai 1880. B. J. 1880. 693. 

100. — Liste des protêts, — Dénonciation 
de l'éditeur, L'imprimexir qui fait connaître 
le nom des éditeurs pour le compte desquels 
il imprime la liste des protêts, doit être mis 
hors cause, sur l'action intentée par un né- 
gociant en réparation des dommages que lui 
a causés cette publication. 

Les éditeurs qui, sans aucun intérêt de 
lucre, et agissant comme mandataires d'une 
société de négociants, ont signé cette publi- 
cation, ne posent pas un acte de commerce. 

Par suite, le tribunal de commerce est in- 
compétent, ratione materiœ, pour connaître 
de l'action en dommages-ihtérêts leur intentée 
du chef de cette publication, alors même que 
ces éditeurs seraient négociants. Liège (com- 
merce), 19 février 1880. C. et B. XXIX. 
1880-1881. 102. • 

iOi. — Désignation deVauteur, L'éditeur 
d'un Journal, poursuivi en réparation du dom- 
mage causé par un article, doit être mis hors 
cause, lorsque la personne désignée par lui 
reconnaît en être l'auteur, et que rien ne fait 
suspecter la sincérité de cette déclaration. 

La circonstance que l'auteur serait dans 
l'impossibilité de rédiger, sans assistance, 
l'article incriminé, ne saurait suffire pour 
faire maintenir l'éditeur en cause, surtout 
s'il n'est point Justifié qu'il aurait revu ou 
corrigé cet article, en lui donnant sa forme 
définitive. Cour de Liège, 27 mai 1880. Pas. 
1880. 2. 3U. 

102. — Voyez articles 66 s. et 299 s. 

§ 5. 

105. — Institutions publiques. Le droit 
reconnu à la presse de discuter et de censurer 
toute institution publique, n'implique nulle- 
ment celui d'attenter, par des imputations 
diffamatoires, à l'honneur des citoyens et de 
leur causer ainsi un préjudice. Verviers, 13 
décembre 1876. 0. et B. XXVI, 1877-1878. 
1126. 



104. — Ypte, — Yie privée. — Désignation. 
Les membres d'un corps politique délibérant, 
dont le vote a été l'objet d'attaques conçues 
même en termes inconvenants, de la part 
d'un Journal, ne sont pas fondés k réclamer de 
ce chef, une réparation judiciaire, si ces at- 
taques ne touchent pas à la vie privée, et ne 
tendent pas k Jeter le discrédit sur l'honora- 
bilité personnelle des votants. 

L'homme politique, acceptant de faire 
partie d'un corps délibérant en public, se 
soumet à la critique la plus large de ses actes 
futurs. 

Dans tous les cas, Taction doit être déclarée 
mal fondée lorsque lés demandeurs n'ont pas 
été dénommés dans l'article, et que celui-ci 
doit être considéré comme un article de pore 
polémique. Verviers, 21 Janvier 1880. C. etB. 
XXVIII. 1879-1880. 670 B. J. 1880. 254. Pas. 
1881. 3. 184, 

105. — Exagération de la polémique. 
L'exagération et l'inconvenance habituelles 
de certains organes de la presse, et la part 
que le lecteura dû faire de cette exagération, 
surtout en temps électoral, ne peuvent servir 
d'excuse à des articles où l'outrage à l'homme 
privé l'emporte de beaucoup sur la critique 
politique du candidat. Cour de Oand, II Juillet 
,1879. B. J. 1879. 1083. 

106. " Critique d'actes publics. S'il est 
permis à un journaliste de critiquer, au point 
de vue de sa couleur politique, les actes ac- 
complis par un citoyen, dans une circon- 
stance publique et notable, ce droit ne peut 
dégénérer en injure et en diffamation. 

Le Journaliste qui excède ainsi les bornes 
de sa mission est responsable de ses actes, 
vis-à-vis de la personne diffamée, et lui doit 
une réparation qui peut consister en ^dom- 
mages-intérêts et en publications dans les 
Journaux. Cour de Bruxelles, 19 Juin 1879. 
B. J. 1879. 903. 

107. — Appréciation d'un article. L'appré- 
ciation vive et passionnée par un Journal d'un 
article d'un autre Journal, ne constitue pas 
la diffamation envers l'auteur de l'article. 

Notamment, le Journaliste qui a accusé le 
libéralisme de conduire k l'assassinat, ne 
peut se plaindre de ce que la presse libérale 
qualifie une telle opinion d'infamie. Bruxelles 
(civ.). 2 avril 1879. B. J. 1879. 667. 

107 bis. — Sur la tolérance dans la pé- 
riode électorale, voy. Schuermans, I. 161 s. 

108» — Appréciations d'actes publics. Des 
appréciations d'hommes publics et d'actes 
publics, quelles qu'elles soient, alors qu'elles 
n'attaquent ni l'honorabilité privée,, ni la 
considération personnelle, ne sauraient de- 
venir l'objet d'une répression pénale ou pé- 
cuniaire. 

N'est pas injurieuse ou diffamatoire, l'im-* 
putation d'être au nombre des collaborateurs 
de la Patrie (Journal), si, d'ailleurs, la per- 
sonne contre qui cette imputation a été di- 
rigée, prend elle-même la défense de la polé- 
mique de ce Journal, et que la collaboration 
n'est pas déniée. Cour de Gand, 7 novembre 
1878. B. J. 1878. 1558. 
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i09. — Bureaux de bienfaisance. Les ad- 
ministrateurs des bureaux de bienfaisance 
sont -recevables à poursuivre, en leur nom 
personnel, la réparation du dommage qu'ils 
ont éprouvé, tant comme 'administrateurs du 
patrimoine des pauvres, que comme citoyens, 
par un article injurieux et diffamatoire. 

Est injurieux et diffamatoire l'article dans 
lequel des membres du bureau de bienfai- 
sance, qui auraient subordonné Toctroi du 
secours aux indigents, à la fréquentation des 
écoles officielles, sont traités* de hourreauœ 
de bienfaisance f et dont la conduite, qualifiée 
de criminelle et d'infernale, est ainsi appré- 
ciée : « agir comme le font ces administra- 

• teurs, c'est prévariquer, c'est voler les 

• pauvres. » Cour de Liège, 24 juin 1880. 
B. J. 1880. 1085. 

L'arrêt constate, avec raison, qu'il y a là 
injure préjudiciable; et, bien qu'il s'agisse 
d'appréciation d'actes d'hommes publics, il 
n'admet pas la théorie à la cour de Gand dans 
l'espèce suivante. 

110. — Critiques d*actes publics. Il est 
permis au journaliste, en appréciant les actes 
publics posés par un homme politique, en 
vue d'obtenir ou de conserver un mandat pu- 
blic, de signaler ces actes comme étant l'in- 
dice d'un revirement dans sa conduite poli- 
tique ou l'abandon des opinions qu'il avait 
professées en d^autres circonstances. 

Dans l'appréciation d'un écrit, — notamment 
d'articles de journaux, — le Juge ne doit pas 
s'attacher à quelques mots pris isolément ; il 
doit rechercher, dans les circonstances de la 
cause, quel a été le but de l'auteur de l'écrit, 
ainsi que l'effet réellement produit sur l'es- 
prit des lecteurs. Il décide ensuite, d'après 
ces éléments, si l'écrit a causé au plai- 
gnant un préjudice matériel ou moral quel- 
conque. 

lien est spécialement ainsi, lorsqu'il s'agit 
d'apprécier, dans une série d'articles qui 
tendent à contester les capacités et le zèle 
d'un fonctionnaire, la portée réelle ^es mots 
imprudence et inadvertance qui lui sont ap- 
pliqués À l'occasion de l'incendie d'un bâti- 
ment public dont il avait l'usage' à raison 
de ses fonctions. 

Il en est de même pour l'appréciation d'une 
série d'articles qui, dans le but de démontrer 
le peu d'aptitude d'un gouverneur de pro- 
vince, s'attachent à réchercher des irrégula- 
rités de comptabilité dans la gestion de son 
budget économique, alors même que l'auteur 
des articles s'arrête plus particulièrement à 
l'un ou l'autre point de détail rentrant dans 
l'ensemble de cette gestion. Cour de Gand, 
6 décembre 1879. B. J. 1880. 260. Pas 1880. 
2. 100. Comp. Cour de Gand, 23 juillet 1879. 
B. J. 1879. 1084. 

N'est-ce pas aller bien loin dans la voie des 
concessions à la liberté de la presse et ouvrir 
la porte aux abus les plus évidents ? Il est 
certain que les faits imputés portent avec eux 
l'intention de nuire, de calomnier, et sont de 
nature À porter atteinte À l'honneur, à la dé- 
licatesse de tout homme, de tout fonction- 



naire, par conséquent. Reprocher une im- 
prudence qui a causé un incendie, n'est-ce 
pas imputer un délit ? Voy. l'espèce précé- 
dente. 

lit. — Dire d'une personne qu'elle est 
indigne d'appartenir au barreau, ne saurait 
Justifier une action en dommages-intérêts de 
celle ci, si l'imputation est faite dans lés 
colonnes d'un journal politique, à raison 
d'actes de la vie politique, dans l'espèce, à 
raison d'une candidature dans les 'élections 
parlementaires. Bruges, 19 janvier 1881. B. J. 
1881. 348. 

IIS. — Imputation, Compétence, 1j^ fait 
de dire publiquement d'un membre de l'ad- 
ministration communale que, depuis qu'il en 
fait partie, il exploite la commune, constitue 
une vyure simple et non une calomnie. 

Semblable allégation, même dénuée de 
preuve, ne dépasse pas les limites des cri- 
tiques permises, en temps d'élection, alors 
qu'il n'y a pas en. intention méchante de la 
part du défendeur. 

En conséquence, le Juge de paix est com- 
pétent pour connaître de l'action en dom- 
mages-intérêts. Liège, 20 mai 1879. G. et B. 
XXVIII. 1879-80. 221. 

113. —- Les articles 1382 et 1383 du 0. civ. 
s'appliquent aux officiers de police Judiciaire 
aussi bien qu'à toute autre personne; ceux-ci 
répondent de leurs quasi -délits comme de 
leurs délits. 

Ainsi, à moins qu'il ne prouve l'absence de 
toute faute de sa pai't, le garde champêtre 
rédacteur d'un procès -verbal peut être con- 
damné à des dommages*intérêts envers un 
prévenu de contravention, condamné par un 
tribunal de police, mais acquitté sur son ap- 
pel, en justifiant d'un alibi. HoUogne-aux- 
Pierres, 28 avril 1877. C. et B. 1877. XXVI, 
169. 

ii4. — Les faits articulés à l'appui d'une 
demande en dommages -intérêt s du chef de 
diffamation ne peuvent être considérés comme 
pertinents ou relevants, que s'ils tendent à 
établir : l^ que les propos incriminés ont été 
tenus; 29 que celui qui les a tenus a commis 
une action méchante, une imprudence grave 
ou tout au moins une faute ; S^ que les propos 
ont causé un préjudice. Cour de Bruxelles, 
21 février 1881. B. J. 1881. 339. 

115. — La question de savoir si les allé- 
gations contenues dans un article incriminé 
sont préjudiciables au demandeur et dans 
quelle proportion le dommage ainsi causé 
doit être réparé est laiss4à l'appréciation du 
Juge. Anvers, 18 Janvier 1881. B. J. 1881. 
414. 

ii6. — Lorsqu'un arrêt de cour d'appel, 
appréciant une poursuite que le parquet a 
dirigée contre un officier ministériel, s'ex- 
prime en disant que cette poursuite a eu un 
éclat regrettable, on ne peut voir dans cette 
expression un blâme à l'égard des officiers 
du parquet, mais uniquement un moyen de 
rendre plus complète la réparation morale 
qui revient au prévenu acquitté. 

Les tribunaux et les cours n^ont, du reste» 
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aucun droit de blâme à exercer à Tégard des 
officiers du parquet, pour les actes qui ren- 
trent dans leurs fonctions. 

Sî, par conséquent, un tribunal de pre«, 
niière instance, appréciant la portée de Tex- 
pression susdite, déclare, dans un de ses 
considérants, qu elle constitue un blâme à 
l'adresse du ministère public, ce considérant 
doit être annulé par la cour saisie de l'appel. 

a. MalineSy 12 mars 1879 ; 

b. Cour de Bruxelles, 19 juin 1879. B. J. 
1879. 903. Sur ce point, 

c. Voy. Cass. fr., 5 décembre et 13 juin 
1879. B. J. 1880. 30. 

117. — Des articles de journaux, autres 
que ceux qui ont été invoqués dans Tassigna- 
tion, comme base d'une demande en dom- 
mages-intérêts, peuvent néanmoins être uti- 
lement invoqués comme bases d'appréciation, 
pour mieux fixer le sens des articles incri- 
minés. Cour de Gand, 7 novembre 1878. B. J. 
1878. 1558. Code, 58 et s. 

118. — Préjudice moral. Affiche. La pu- 
blication du jugement, par vole d'affiches, 
aux frais du condamné, outre une indemnité 
pécuniaire, peut constituer la réparation du 
préjudice moral causé par une diffamation. 
Nivelles. 21 septembre 1878. B. J. 1878. 1455. 
Voy. Schuermans, I. 149 et s. ; 177 et s. 

119. — Calomnies. Réparation. La cir- 
constance qu'un fonctionnaire (dans l'espèce, 
une institutrice) a conservé sa position, n'est 
pas élisive d'une réparation, à raison de la 
calomnie. Cour de Gand, 24 novembre 1878. 
B. J. 1881.25. 

120. — Reproduction. Division . Si une 
somme d'argent est demandée solidairement, 
contre plusieurs éditeurs de journaux, pour 
dommage causé par la reproduction d'un 
article» il appai'tient aux juges de condamner 
divisénient, et sans solidarité, chaque éditeur 
d'après l'évaluation du dommage que chacun 
d'eux aura spécialement causé. Courtrai, 
23 mars 1878. B. J. 1878. 588. 

121. — Publication. Celui quia été lésé 
par une calomnie et qui a obtenu, à titre de 
réparation, l'autorisation de publier « dans un 
journal déterminé, la convention conclue 
entre lui et l'auteur du dommage causé, peut, 
après la publication de cette convention par 
ce dernier, la faire insérer de nouveau et À 
ses frais dans ce journal, si la première pu- 
blication a été faite en vue d'éluder ses 
droits, s'il a agi d'ailleurs sans méchanceté 
ou dessein de nuire, et si la deuxième publi- 
cation n'a pu causer aucun dommage à l'au- 
teur de la première insertion. Cour de Gand, 
25 juillet 1878. Pas. 1879. 2. 42. 

122. — Frais. Le juge d'appel qui ordonne 
la publication de sa décision, peut y affecter 
une allocation spéciale pour en couvrir les 
frais. Cour de Bruxelles, V^ octobre 1878. 
B. J. 1878. 1256. Pas. 1878. 2. 365. 

12S. — Exécution tardive. Juge de référé. 
Lorsqu'une décision en dernier ressort con- 
damne l'éditeur d'un journal, outre des dom- 
mages-intérêts envers une personne calom- 
niée par ce journal, à l'insertion du jugement, 



80U8 peine de 50 francs par jour de retard, il 
est souverainement jugé que le préjudice 
causé par le retard est égal à cette condam- 
nation. 

Le juge du référé ne peut, si l'insertion a 
été tardive, enrayer l'exécution de cette dé- 
cision, et permettre que le montant du dom- 
mage soit remis en discussion. Louvain (ré- 
féré), 1" juillet 1880. B. J. 1880. 1069. 

124. — Journal. L'éditeur d'un journal 
est recevable à se plaindre d'imputations 
mensongères faites contre le journal, lors- 
qu'il participe en même temps aux pertes et 
aux bénéfices résultant de l'exploitation. 

Le droit de critique n'autorise pas à Impu- 
ter à un journal, des opinions qu'il n'a pas 
professées Verviers, 10 mars 1880. C. et B. 
XXVIII. 1879-80. 1104. 

125. — Atteinte au crédit. Recevabilité, 
En cas de cession, par une société d'assu- 
rances, de son portefeuille à une autre so- 
ciété, elles sont l'une et l'autre recevables à 
demander la réparation du préjudice qu'elles 
prétendent avoir éprouvé par des allégations 
mensongères dirigées contre la société cé- 
dante seulement, lorsque ces imputations 
sont de nature à porter atteinte au crédit 
commercial de celle-ci et à diminuer le bé- 
néfice de la cession consentie. Cour de Liège, 
26 j uillet 1879. Pas. 1 880. 2. 264. 

126. — Critiqua d* un vote. Les membres 
d'une assemblée politique ayant pris part à 
un vote critiqué en termes calomnieux par 
un journal sont recevables à intenter une 
action en dommages-intérêts devant la justice 
civile. Verviers, 21 janvier 1880- B. J. 1880. 
254. C. et B. XXVIII. 1879-80. 670. Pas. 1881. 
3.84, 

127. — Administrateurs communaux. 
Qualité. Des administrateurs communaux 
qui agissent en justice prétenduement ut sin- 
guli, mais en invoquant leurs qualités de 
bourgmestre et échevins, et à raison du pré- 
judice qu'ils ont éprouvé en'ces qualités res- 
pectives, ne sauraient, s'ils sont actionnés en 
réparation du tort causé par un écrit en 
réponse aux attaques dirigées contre eux, 
prétendre que la demande reconventionnelle 
contre laquelle ils ont& se défendre, est non 
recevable, parce qu'en publiant cet écrit ils 
ont agi comme membres du collège échevinal 
et non comme de simples particuliers. Cour 
de Gand, 31 décembre 1880. B. J. 1881. 
105. 

128. — Bourgmestre, Le bourgmestre 
d'une commune n'est pas personnellement 
partie dans un procès entre cette commune 
et un particulier. Cour de Liège, 16 juin 
1880. Pas. 1881. 2. 108. B. J. 1881. 302. 

120* ~ Lorsque, À propos d^une poursuite 
correctionnelle, un journal affirme que des 
démarches ont été faites pour étouffer l'af- 
faire et entraver le cours de la justice, sans 
désigner hauteur de ces démarches, toute 
personne ayant intérêt À faire cesser la pour- 
suite peut se considérer comme suffisamment 
désignée et demander réparation. — Anvers, 
18 janvier 1881. B. J. 1881,414 et note. 



CODE PÉNAL APPLIQUÉ. — ART. 444. 



83 



§6. 

150. — Faits de presse. L'action en dom- 
magâB-intôréts pour faits de presse peut être 
portée devant le tribunal dans le ressort du- 
quel l'obligation de réparer est née ; spécia- 
lement, devant le forum de riinprimeur, bien 
que ce dernier soit, plus tard, mis hors 
cause. 

a. Namur, 27 janvier 1880 ; 

b. Confirmé par la cour de Liège, 10 juin 

1880. B. J. 1881. 302. Pas. 1881. 2. 108. 
iSi. — Compétetice. Les tribunaux civils 

sont compétents pour connaître de l'action 
en dommages-intérêts intentée à Téditeur 
d*un journal, du chef d'un article calomnieux 
qu'il a publié ou laissé publier. Liège, 7 mai 
1879. C. et B. XXVII, 1878-79 1163. 

132. - Compétence. Doit être portée de- 
vant le tribunal de commerce l'action inten- 
tée contre l'imprimeur d'un journal, en répa- 
ration du dommage causé par l'impression 
et la publication d'articles calomnieux ou 
injurieux dont l'auteur est inconnu, peu im- 
porte que lejournal incriminé soit une œuvre 
de ipéculation ou ait un autre caractère. 
Louvain, 21 novembre 1879. Pas. 1880. 3. 117 
et note.. C. et B. XXVIII. 1879-80. 507. Ce 
jugement a été réformé par l'espèce sui- 
vante. 

I55é -^ Les tribunaux civils sont seuls 
compétents pour connaître d'une action en 
dommages-intérêts intentée contre l'impri- 
meur d'un journal, du chef d'articles inju- 
rieux et diffamatoires publiés dans ce jour- 
nal. 

a. Cour de Bruxelles, 8 janvier 1880. B. J. 

1881. 87. Pas. 1880. 2. 88. 

b. Charleroi, 2^ décembre 1879. Pas. 1880. 
3. 206. B. J. 1881. 91. 

i34. — Les tribunaux civils, à. l'exclusion 
des tribunaux de commerçât sont compétents 
pour connaître de l'action civile dirigée 
.contre l'imprimeur d'un journal par la partie 
qui se prétend calomniée dans un article. 
Cour de Bruxelles, 2 janvier 1880 B. J. 1880. 
26, Pas. 1880. 2. 53. C. et B. XXIX. 1880-81. 
501. 

I51$. — Le tribunal civil est compétent 
pour connaître d'une action en dommages- 
intérêts pour diffamation par la voie de la 
presse, intentée contre l'imprimeur d'un 
journal, lorsque le fait imputable n'a rien de 
commun avec le commerce de celui-ci. Cour 
de Liège, 26 novembre 1879. Pas. 1880. 2. 43 
et note. B. J. 1879. 1556. 

186* — Le tribunal de commerce cesss 
d'être compétent lorsque le dommage dont la 



réparation est demandée ne résulte point 
d'actes posés par leur auteur dans l'exercice 
de son commerce, et a, par exemple, pour 
cause des allégations consignées par le dé- 
fendeur dans des conclusions prises dans 
l'instance en résiliation d'un marché et qui 
sont de nature à porter atteinte à l'honora- 
bilité commerciale du demandeur ou A sa 
réputation de solvabilité. Cour de Gand, 
19 février 1880. Pas. 1880. 2. 172. Comp. Ny- 
pels. Code int., II, p. 642, n» 7; 646, n» 13. 
Code, p. 248, n®» 7 et suiv. 

Remarquons que la demande de dommages* 
intérêts du chef de ces imputations se pro- 
duisait pour la première fois en appel. 

157« — Compétence. Le juge de paix n'est 
compétent, pour connaître des actions en 
dommages-intérêts ayant comme base des 
imputations diffamatoires entourées de la 
publicité de l'article 444 du Code pénal, que 
dans les limites de l'article 2 de la loi du 
26 mars 1876, c'est à dire en dernier ressort, 
jusqu'à 100 francs i en premier ressort jus- 
qu'à 800 francs. 

Le juge de paix doit, lé cas échéant, se dé- 
clarer d'office incompétent (rationemuteriœ). 
Justice de paix de Staveiot, 16 octobre 1879. 
Pas. 1880. 3. 163. Comp. Code, p. 227, n*^» 65 
et suiv. C. et B. XXVIII, 1879-80. 563. 

158. — L'action en réparation d'un quasi- 
délit commis, par la voie de la presse, par un 
imprimeur commerçant et dans l'exercice de 
sa profession, est de la compétence des tri- 
bunaux de*^ commerce. Cour de Liège, 5 avril 
1879. B J. 1879. 568 avec le réquisitoire de 
M DdTrooz. 

159. — L'action en dommages -intérêts 
dirigée contre un imprimeur du chef d'impu- 
tations attentatoires à l'honneur, faites dans 
un écrit dont l'imprimeur seul est connu, 
n'est pas de la compétence des tribunaux de 
commerce, mais des tribunaux civils, bien 
que l'imprimeur soit commerçant et qu'il soit 
seul dans la cause. Cour de Gand, 25 juillet 
1879. B. J. 1879. 1084 réformant Termonde, 
24 mai 1879. B.J.iWci., 751. C. etB. XXVIIL 
1879-80. 514. 

140« — Lieu du délit. Le juge du lieu où 
un écrit incrimina a été vendu, mis en vente 
ou distribué, est compétent pour connaître 
du délit. 

L'auteur d'un écrit incriminé est sans qua- 
lité pour prétendre que l'imprimeur pour- 
suivi avec lui n'est pas Timprimeur véritable. 
Cass., 19 octobre 1874. B. J. 1874. 1500. Pas. 
1874. 1. 348. 

141. — Voy. sous les art. 444, 448, 561, 
no 7. Adde 219 et 276. 



Art. 444. 



PL. ~ Le coupable,... soit enfin par des éerits, deê images ou des emblèmes non rendus publics... plusieur • 
personnes. 

Nypels, 22; c. EL, 89. 

B. — Schuermans, I, 1, 510, où cet auteur réproduit Topinion de Haus, quant aux condi- 
tions nécessaires pour constituer la publicité, 325 s. 
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C. — 17. — Défaut de publicité. Diffama- 
tion, Lorsque les propos difTamatoires ne réu- 
nissent pas les conditions prescrites par l'ar- 
ticle 444 du Code pénal, ils tombent dans la 
classe des injures et sont punis comme con- 
traventions de police. Nivelles, 10 avril 1880. 
C. et B. XXIX. 1880-81. 406. 

C'est là une jurisprudence aujourd'hui con- 
stante. Voy. Code^ n*» 1, 5 et s. Crahay, 533. 

18. — Bureau de gendarmerie. Ne consti- 
tue pas la contravention d'injures prévue par 
l'article 561, n^T, du Code pénal, mais le délit 
de calomnie, le fait d'avoir dénoncé à un com: 
mandant de gendarmerie, dans les bureaux 
de la caserne, tel individu comme coupable 
d*une escroquerie, et d'avoir répété ces pro- 

. pos devant la justice. 

Les bureaux d'un maréchal des logis de 
gendarmerie doivent être considérés comme 
un lieu public. 

En conséquence, le juge de police est in- 
compétent. Pol. de Seraiog, 6 août 1878. C. 
et B. XXVII. 1878-79. 535. 

19. — Que ce fait, produit en public de- 
vant la justice, constitue une calomnie, je 
Tadmets ; mais considérer comme publics ces 
propos tenus dans le bureau d'un comman- 
dant d'une brigade de gendarmerie, par le 
seul motif que les gendarmes y ont accès, et 
peuvent le fréquenter, c'est inadmissible : ce 
que la oi a voulu, c'est une publicité réelle, 
effective, résultant, non de la nature du lieu, 
à la différence de ce qui se passe pour l'arti- 
cle 385, mais du fait que les propos ont été 
entendus ou ont dû être entendus à^ plusieurs 
personnes, en dehors d'une réunion purement 
privée et dans un lien particulier. .Je com- 
prendrais la décision, si elle se basait sur la 
présence, au bureau, dans le moment de la 
déclaration^ de plusieurs gendarmes, ou 
d'autres personnes. Mais hors de là, la déci- 
sion ne se soutient pas. Un bureau semblable 
jserait tout au plus un lieu accessible au pu- 
blic, pendant certaines heures, mais jamais 
un lieu purement public. Et encore faut-il 
ajouter, en matière de calomnie, la présence 
de plusieurs personnes. Voy. Code, 7 et s. 

20. — Officine de pharmacien. Publicité, 
L'officine d'un pharmacien n'est pas un lieu 
public. En conséquence, le pharmacien qui, 
dans son officine, tient sur le compte d'un 
médecin, en s'adressantàun client de celui-ci, 
des propos de nature à porter atteinte à la 
considération de ce médecin, ne se rend pas 
coupable du délit de diffamation. 

La publicité de ces propos ne saurait d'ail- 
leurs résulter de ce que le pharmacien les 
aurait successivement tenus à plusieurs per- 
sonnes. Trib. de Saint- Amand, 23 mars 1880. 
J. M. P. 1880. 149. 

ai. — Cette décision est parfaitement ap- 
plicable sous l'article 444 du Code belge. Il 
ne suffit pas, en effet, de la publicité du lieu 
pour que les propos soient réputés calom- 



nieux ou diffamatoires; il faut, de plus, une 
publicité réelle, effective, seule base du pré- 
judice. 

De même, la répétition des mêmes propos 
à plusieurs personnes, mais en tête à tôte, ou 
en dehors des éléments de publicité énumé- 
rés à l'article 444, est inopérante. 

Elle constituera une série d'injures, punis- 
sables chacune isolément ; mais leur ensem- 
ble ne pourra constituer une diffamation. 
Aussi, je ne comprends pas les critiques du 
Recueil. En effet, la publicité de la calomnie 
est toute différente de celle exigée pour con- 
stituer l'outrage à la pudeur. Ici, il suffit de 
la publicité du lieu, ou de la circonstance 
que les faits obscènes auraient été vus par 
une seule personne. On comprend parfaite- 
ment la différence que le législateur a établie 
entre les deux infractions. 

32. — Bulletins confidentiels. Les bulle- 
tins qu'une agence de renseignements délivre 
sur la situation d'un commerçant, en réponse 
à une demande spéciale et expresse de ren- 
seignements, en exécution du contrat inter- 
venu entre elle et ses abonnés, et sans que 
ces bulletins aient reçu, par son initiative, 
aucune publicité, participent du caractère 
confidentiel des lettres missives. 

En conséquence, le fait d'avoir fousnî des 
renseignements défavorables contenus dans 
de tels bulletins, ne constitue pas, de la part 
de l'agence, le délit de diffamation. Cour de 
Paris, 27 avril 1878. J. M. P. 1878. 213. . 

33. — Renseignements confidentiels. N'est 
pas recevable l'action en dommages-intérêts 
basée sur des renseignements donnés sur la 
solvabilité ou l'honorabilité d'un tiers, s'ils 
ont été donnés de bonne foi, confidentielle- 
ment et sans se douter de l'usage public au- 
quel ils étaient destinés. Liège, 14 août 1878. 
C. et B. XXVII. 1878-79. 696. 

24 — L'envoi d'une carte-correspondance 
contenant des imputations diffamatoires à 
l'adresse d'un tiers, tombe sous l'application 
de l'article 444 du Code pénal; la publicité 
résulte suffisamment de* la forme employée 
pour adresser l'écrit injurieux. Cour de Liège, 
31 juillet 1878. C. et B. XXVIL 372 et s. La 
jurisprudence est aujourd'hui fixée dans ce 
dernier sens. Voy. Code int,, p. 544, et Code, 
10 et s. 

, 25. — Lieu du délit. Carte- correspondance. 
En cas de prévention d'injures par le moyen 
de cartes postales, le tribunal du lieu où elles 
ont été adressées et remises au destinataire, 
est compétent pour statuer comme juge du 
lieu du délit. Cour de Liège, 20 novembre 1879. 
Pas. 1880. II. 54. B. J. 188u. 280. 

Ce point n'est pas même discutable ; c'est 
au lieu de destination que la carte a été com- 
muniquée à plusieurs personnes, et partant, 
que l'infraction a été caractérisée ou consom- 
mée, selon les termes de l'article 444 du Code 
pénal. 
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PLi. — Sera puui... mille franes ; 

Celui qui... caionmieusc uu diffamatoire; 

Celui qui... culomuicuse ou diffamatoire, conlre le subordonné de cttte persunnc. 

Nypels, 23; C. Ch., 334; Lim.. 425. 
B. — Schuermans, I, 432 s. 



C. 



êl". 



42. — Eléments de la dénonciation. Pour 
qu^il y ait dénonciation calomnieuse, la loi 
exige : l^ qu'il y ait mauvaise foi ou intention 
méchante de la part du dénonciateur; 2^ que 
la dénonciation soit écrite. 

Ainsi, est insuffisant le procès-verbal d'un 
commissaire de police, dressé sur la décla- 
ration d'une personne, mais non signé par 
elle, alors que ce procés-verbal ne constate 
ni sa lecture au plaignant, ni la déclaration 
de celui-ci de ne savoir signer. Verviers, 
24 novembre 1875. 0. efB. XXVII. 1878-79. 
554. Voy. Codg, no» 5 et s., 15 et s. 

43. — Nature de la dénonciation. Pour 
qu'une dénonciation puisse être poursuivie 
comme calomnieuse, il n'est pas exigé que 
la pièce qui la contient soit écrite et signée 
par le dénonciateur; une lettçe remise à un 
officier de police ou de justice, quel qu'en 
soit l'auteur ou le signataire, peut être con- 
sidérée comme une dénonciation dans le sens 
de Tarticle 373 du Code pénal, si elle fournit 
des renseignements sur un crime ou sur un 
délit, et expose ainsi à une action répressive 
les personnes qui y sont dénommées. Et celui 
qui fait cette remise assume par là même la 
responsabilité -de la dénonciation, encore 
bien que la lettre qui la renferme soit l'œuvre 
d'un tiers. Cour de Besançon, 20 mars 1879. 
J. M. P. 1879. 52. Comp. Code, no» 20 et s. 

44. — Dommages-intérêts. Compétence. 
Lorsqu'un individu, acquitté «ur la poursuite 
intentée contre lui ensuite de la dénonciation 
faite par un fonctionnaire public (dans l'es- 
pèce un bourgmestre}, veut obtenir des dom- 
mages-intérêts contre son dénonciateur qu'il 
prétend avoir agi de mauvaise foi, il doit 
prendre la voie de la prise à partie (art. 3, 
§ 8, du Code d'inst. crim., 505 et s. ibid.). 

En conséquence, le tribunal civil saisi de 
l'action en dommages-intérêts doit se décla- 
rer d'office incompétent. Nivelles, 28 mai 
1879. C. et B. XXVIIl. 1879-80. 293. Code 
int, , p. 553 et 554 ; Hélie, 2292 et s. 

45. — Recevabilité de l'action. Lorsque les 
faits imputés dans une dénonciation ont été 
reconnus faux par l'autorité à laquelle elle 
avait été adressée, et qu'une action civile en 
dommages-intérêts a été intentée contre son 
auteur, du chef de dénonciation calomnieuse, 
cette action ainsi libellée ne peut être ac- 
cueillie, que s'il est établi qu'il a agi de mau- 
vaise foi. 

Peut être considéré comme ayant agi de 
bonne foi, le fonctionnaire menacé de révo- 
cation, qui n'a adressé une plainte à l'auto- 



rité que pour se justifier auprès d'elle et 
rétorquer contre son supérieur des irrégula- 
rités administratives que celui-ci lui a impu- 
tées. 

a. Cour de Bruxelles, 6 novembre 1878. 
Pas. 1879. 2. 85 Voy. Code, vfi^ 7. et s. ; B. J. 
1878. 1432; confirmant 

b Bruxelles, 24 mars 1878. 

46. — L'action civile fondée sur une dé- 
nonciation calomnieuse n'e/it pas recevable, 
à ce titre, à défaut de décision de l'autorité 
compétente sur les fait^ dénoncés. 

Toutefois l'intéressé peut recourir à la ju- 
ridiction civile pour réclamer des dommages- 
intérêts, en vertu de l'article 1382 du Code 
civil, à raison dû préjudice qui lui a été causé 
par la faute de l'auteur de la dénonciation. 
Cour de Liège, 30 octobre 1878. Pas. 1879. 2. . 
92. Voy.Rap. Forgeur, III, p. 398; Code int., 
11.602. - 

47. — Compétence. Dommages^intéréts, 
L'individu prévenu du délit de dénonciation 
calomnieuse, renvoyé des poursuites pour 
absence de méchanceté, peut être poursuivi 
au civil ^o\xv quasi- délit de dénonciation pu- 
nissable. 

La cour d'assises seule peut allouer des 
dommages-intérêts contre l'accusé acquitté; 
les tribunaux ordinaires n'ont pas ce droit 
quant aux prévenus acquittés des poursuites. 
Cour de Liège, 13 décembre 1879. B. J 1880. 
291 et notes. Pas. 1880. 2. 74 et notes. C. et B. 
XXIX. 1880-81. 498. Art. 358, 191, 212, 505, 
Inst crim. 

48. — Absence d'intention méchante. Celui 
qui, en l'absence d'intention fraudi^leuse, est 
acquitté du chef de dénonciation calomnieuse, 
peut encore être déclaré passible de dom- 
mages-intérêts, vis-à-vis de la personne qu'il 
avait dénoncée, s'il est établi qu'il a agi avec 
légèreté, et sans contrôler les dépositions des 
témoins qu'il avait indiqués comme pouvant 
certifier la sincérité des faits dénoncés par 
lui. Verviers, 11 juin 1879. C. et B. XXVIIl. 
1879-80 655 et note. 

Ce point n'est pas douteux. L'acquittement 
6te le caractère pénal au fait, qui reste néan- 
moins dommageable et entraînant la respon- 
sabilité de l'auteur, s'il y a faute de la part 
de celui-ci, même sans mauvaise foi, sans 
Vanimus calumniandi, constitutif de la dé- 
nonciation calomnieuse. 

48 bis. — Voy. l'article 447 du Code pénal. 

§4. 

49. •— La prescription de trois mois, du 
décret du 20 juillet 1831 ne s'applique pas au 
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délit do dénonciation calomnieuse. Conr de 
Gand, 9 janvier 1877. Pa«. 1879. 2. 84. Juris- 
prudence constante. Voy. Code, n» 34- Cour 
de Bruxelles, 6 novembre 1878. Pas, 1879. 2. 
85. B. J. 1878. 1432. 

. § 5. 

150. — Supérieur hiérarchique. Le fait 
d'imputer faussement et méchamment à un 



fonctionnaire, dans un écrit adréasé à son 
supérieur hiérarchique, dps faits précis rela- 
tifs à Texercice de ses fonctions et de nature 
A Tex poser au mépris public, en même tef&ps 
qu'à l'application d*une peine disciplinaire, 
constitue le délit de dénonciation calom- 
nieuse. Cour de Gand, 9 janvier 1877, Pa». 
1879. 2. 84. B. J. 1377, 349. Voy. Code, »*> 3 
et s. 



Art. 446, 



7» : — Réparotian. Lorsqu'une calomnie ou 
une ifijure est adressée & un corps constitué, 
les membres de 06 corps sont recevables, ut 
singuli, à en demander réparation, s'ils sont 
personnellement atteints. Verviers, 21 jan- 
vier 1880. Pas. 1881.2. 84. 

8. — Corps constitués. Recevabilité. Bien 
<)ue la loi décide que les calomnies ou les 
injures envers des corps constitués, se pour- 
suivent de la même manière qu'envers particu- 
liers, l'action civile n'est point recevable de 



la part des corps constitués qui ae sont pas 
en même temps personnes civiles et qui n'ont 
pas qualité pour ester en justice. 

Peu importent les termes d'une requête 
à fln de citer à bref délai, et même ceux de 
l'exploit introductif; il appartient au juge 
saisi de rectifier la qualification d^s faMs et 
décider qu'il s'agit ou non d'une action nais- 
sant d'un délit. Cour de Lfége, 21 février 
1880, sur Dinant, 20 juin 1879. B. J. 1880. 61S 
et notes critiques du Recueil. 



Art. 447 



A. ■— Adde Lég. crim.; 717 j?., 730 s. 

Art. i^. Lei du 18 mai 1873 permettant la discussion des directeurs et adoii ni slr^ leurs ou 
commissaires de sociétés commerciales, et les assimilant aux fonctionnaires publics, quant ài 
la preuve des faits r^iaiifs à leurs fonctions. 

B. — Schuermans, L 139, 14Ô, 152, 435, 441, 455 ei 470 s. 



c. 



§ l»"^. 



74. .— Témoin. Le témoin appelé à dépo- 
ser en justice ne peut être assimilé au fonc- 
tionnaire public de Tarticle 5 du décret du 
20 juillet 1831 et de l'article 447 du Code pé^ 
nal, en ce qui concerne la preuve de l'inexac- 
titude de sa déposition. Cour de Bruxelles, 
!•' octobre 1878. B. J. 1878. 1256. Pas. 1878. 
2. 365. 

78. — Ministres des cultes. Fonctionnaires. 
Les ministres des cultes salariés par TËtat, 
ne sont point des personnes ayant un carac- 
tère publie, à regard desquelles la loi permet 
au prévenu du délit de calomnie, d'offrir la 
preuve des faits imputés. 

Les membres du conseil de fabrique d'une 
paroisse catholique sont, au contraire, lors- 
qu'ils exercent leurs fonctions, de^ agents 
revêtus d'un caractère public. Cour <1e Bru- 
xelles, 10 mars 1879. B. J. 1879. 442. Pas. 
1879. 2. 138. Comp. Code, p. 236, n<>« 15 et S.; 
p. 167, n® 2, et les notes. 

76. — Maîtres des pauvres. Preuve, J^es 
maîtres des pauvres ne sont, en réalité, t}ue 
les membres des comités de charité qui, 
comme le constate l'article 92 de la loi com- 
munale du 30 niars 1836, sont créés par la 
volonté expresse du législateur, pour distri- 



buer à domicile les secours' aux indigents. 
Par suite, comme tout dépositaire ou agept 
de l'autorité, ils agissent dans un caractère 
public lorsauHls posent des actes & raison de 
la mission dont ils sont investis. 

En pareille matière, radmissibilîfé de la 
preuve ne jjieut dépendre des termes plus ou 
moins précis qui ont été employés pour ex- 
primer les faits imputés. A cet égard, l'arti- 
cle 5 du décret du 20 juillet 1831 ne distin- 
fue pas. Gand, 21 janvier 1880. B. J. 1880. 
31 et notes. Pas. 1881. 3. 104. 

76 bis, — Notaires. Les notaires, quoique 
qualifiés fonctionnaires publics par l'arti- 
cle l««" de la loi de ventôse an xi, n^ont cepen- 
dant pas cette qualité, au regard du décret 
sur la presse et de l'article 447 du Code pé- 
nal. Aussi, en cas de diflamation,le prévenu 
ne peut être admis à faire la preuve de la 
réalité des faits imputés. Cour supérieure de 
justice de Luxembourg, 17 janvier 1880. Po5. 
luxembourfieoise, ï, p. 596 C'est la doctrine 
admise en Belgique et e» France. Voy. Code, 
a<>«9et8. ^ 



§2. 



77. 

Cle447, 



SutsU. La dis|>ositio|i de l'arti- 
8, dti code pénal, q«( suspend Tac- 
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tion résultant d*QD6 dénonciation calom- 
nieuse, jusqu'après' décision de Tautorité 
compétente, sur la vérité ou la fausseté des 
faits iinputés, s'applique à l'action civile, 
comme à Taction publique. Vérviers (civ.), 
10 juillet 1878. Ç. et B: XXVII. 1878-79. 526. 

78« r— Sursis d'office. Le juge saisi d'une 
poursuite en dénonciation calomnieuse doit, 
môme d'ofïîce, surseoir à statuer jusqu'à dé- 
cision définitive de l'autorité compétente, eur 
la fausseté des faits dénoncés. Cour de Liège, 
6 août 1878. Pas. 1879. 2 16. (Jurisprudence 
constante.) Voy. Code, n®» 30 et s. 

79; — Lorsque la fausseté des faits dé- 
noncés n*a pas été préalablement déclarée 
par l'autorité compétente, les juges saisis de 
la poursuite en dénonciation calomnieuse, 
doivent' surseoir à y statuer, jusqu'à ce qu'il 
ait été prononcé sur la vérité ou sur la faus- 
seté de ces faits. Cour de Besançon, 20 mars 
1879. J. M. P. 1879. 52. 

80. — Preuve de la fausseté. La preuve de 
la fausseté des faits dénoncés ne saurait 
d'ailleurs résulter, ni de l'enquête négative 
faite sur ces faits par la gendarmerie, ni du 
refus du procureur de la république de don- 
ner suite à la dénonciation, ni de la condam- 
nation prononcée contre le dénonciateur, 
pour les mêmes Taits qu'il attribuait à i^n 
autre, ni enfin du désistement par jcelul-ci, 
de l'appel qu'il avait formé contre le juge- 
ment de condamnation. Cour de Besançon, 
20 mars 1879. J. AL P. 1879. 52. Voy. Code, 
p. 238, u<>» 35 et s. ; 45 et s. 

81. — Poursuites commencées. Il y a pour- 
suite^ commencées dans le sens de l'article 25 
de la loi française du 26 mai 1819 (447 d^ 
Code pénal beige) qui, en pareil cas, ordonne 
de surseoir à la poursuite et au jugement du 
délit de calomnie, par cela seul que ^'ordre 
de poursuivre a été donné au procureur de 
la république par le procureur général. 

En conséquence, la cour d%ppel, saisie 
d'une pareille plainte, doit surseoir à statuer 
'sur ce délit, s'il est affirmé par le ministère 
public, à l'audience, que, la veille au soir, le 
procureur général a envoyé à son substitut 
une dépêche, lui donnant l'ordre de commen- 
cer des poursuites contre le plaignant,- pour 
les faits à lui imputés dans l'article incri- 
miné, et qui seraient punissables selon la 
loi. Cass. France, 4 janvier 1878. Cour d'Or- 
léans, 20 mai 1878. J. M. P. 1878. 183. 

§3. 

82. — Recevabilité. Bonne foi. Lorsqu'il 
s'agit de diffamation envers un simple par- 
{i<Hilier, la véHté ou la fausseté des faits 
diffamatoires devant être siâns influence sur 
la décision des jugés, il est sans importance 
que le prévenu ait pu croire à la réalité des 
faits qui le consti-tuaîent, et que même sous 
ce rapport, il fôtde bonne foi. Cas. France, 
\% mars 1881. La Loi, 20 mars 1881, n® 67, 
Ç. 265. 

83. -^ Bénoneiation. Sursis, L'action ci- 
«vfle en ré|»aration d'imputations domma- 



geables, qui ne présentent pas les conditions 
de l'article 444 du Code pénal, ne peut être 
écartée par la circonstance qu'une plainte, 
à raison des niémes faits, a été adressée an- 
térieurement à la justice répressive par là 
partie lésée. 

Il n'y a pas lieu, pour les tribunaux, de 
s'arrêter à une fin de non-recevoir, produite 
uniquement en plaidoirie et non insérée en 
Conclusions. 

Des propos préjudiciables tenus à diverses 
personnes, mais sans publicité et isolément, 
bien que ne constituant pas la diffamation 
aux termes des articles 443 et 444 du Code 
pénal, peuvent donner lieu à des dommasres- 
intérèts. Cour de Bruxelles, 8 avril J880. 
B. J. 1880. 634. Le sursis n'existe que pour 
les calomnies et non pour les injures' ou la 
diffamation, la loi, dans ces cas, n'admettant 
pas la preuve du fait imputé. . . 

84. — Preuve recevahle. Ordre public. 
L'auteur d'un article diffamatoire ne peut 
être adniis à recourir à la.preuve testimoniale 
pour établir la vérité des faits imputés. Il ne 
peut invoquer pourra défense, que la preuve 
littérale résultant d'un jugement ou d'un actiB 
authentique. 

Cette défense est d'ordre public et s'ap- 
plique au cas où l'action en dommages - 
intérêts est poursuivie devant la juridiction 
civile. Termonde, 7 janvier 1881. B. J. 1881. 
231. (Jurisprudence aujourd'hui constante. 
— Voy. C. p. 238 et s.; Code int. sub art. 447, 
n® 17.) Du reste, le Code définit la diffamation : 
l'imputation de faits dont la preuve n'est pas 
recevable, si ce n'est la preuve authentique 
spécifiée au § 2 de l'article 447. Remarquons 
que cette théorie a été formellement procla- 
mée au cours des discu9sions parlemen- 
taires. 

§ 4. — A. 

6S. — Fausseté des faits dénoncés. -^ 
Compétence. La déclaration du procureur (le 
la république qu'il n'y a pas lieu de sui-vre, 
relativement à des faits à lui dénoncés, contre 
un garde forestier, et qui, s'ils étaient établis, 
motiveraient le renvoi de ce dernier devant ' 
la juridiction criminelle ou correctionnelle, 
ne constitue pas une décision de la fausseté 
de ces faits, qui puisse servir de base à «ne 
poursuite en dénonciation calomniense. 

Les juges correctionnels^ saisis néanmoins, 
en pareil cas, de cette poursuKd. doivent sur- 
seoir à statuer jusqu'à la décision de l'auto- 
rité compétente, sur la fausseté des faits dé- 
noncés. 

Et cela, encore bien que la plainte com- 
prenne également l'imputation, contre le 
même garde, d'infraetiOB« par lui comiiiis«.s 
dans l'exercice de ses fonctions, et à l'égand 
desquelles il appartient au procureur gé- 
néral de déclarer la fausseté de la dénon- 
ciation, Tintérôt de la défense, comme cfilijil 
de la justice, ne permettant pasde dipjoindce 
ces derniers faits d<»s premiers. Conr de 
Chambéry, 13 mai 1880. J. M P. ISaé. 219. 
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Ce sont là des points de jurisprudence con^ 
stante. Voy. C, n°« 45 et s. 

86. — Le refus, de la part du ministère 
public, de poursuivre sur une plainte en faux 
en écriture publique et authentique, portée 
contre de simples particuliers, ne constitue 
pas une déclaration préalable de la fausseté 
des faits énoncés, donnant ouverture à l'ac- 
tion en répi^ession du délit de dénonciation 
calomnieuse. 

Les juges correctionnels, saisis néanmoins, 
en pareil cas, de cette action, doivent sur- 
seoir à y statuer jusqu'à la décision de l'au- 
torité compétente, sur la fausseté des faits 
dénoncés. Cour d'Alger, 28 décembre 1878. 
J. M. P. 1879. 91. 



B. 



. 87. — Ordonnance du premier président- 
L'ordonnance de non-lieu que le premier pré- 
sident de la cour d'appel rend, à la suite 
d'une information à*laquelle le juge d'instruc- 
tion, délégué par lui, a procédé au sujet de 
faits criminels dénoncés contre un magistrat, 
constitue une déclaration de la fausseté de 
ces faits, pouvant servir de base à une pour- 
suite en dénonciation calomnieuse. Càss. 
(France), 23 novembre 1877. J. M. P. 1878. 
20etnotes.In8t. crim.480 et484. Codtf,53ets. 

D. 

.88. — Autorité compétente. S'il s'agit de 
faits posés par des fonctionnaires de l'ordre 
administratif, dans l'exercice de leurs fonc- 
tions, le pouvoir judiciaire est incompétent 
.pour statuer sur. la fausseté des faits dénon- 
cés..., alors même qu'il s'agirait d'une simple 
action en dommages-intérêts fondée sur l'ar- 
ticle^ 1382 du Code civil. 

En conséquence le tribunal saisi de l'action 
doit prononcer d'office le sursis. Verviers, 10 
juillet 1878 C. et B. XXVIL 1878-1879, 526. 
Voy. a, no» 61 et s. 



§ 5. 

« 

89. — L'action civile à raison d'un délit 
de calomnie est prescrite par trois mois 
d'interruption de poursuites, alors même 
qu'elle a été intentée séparément de l'action 
publique devant les tribunaux civils. Cour de 
Bruxelles, 10 mars 1879. B. J. 1879. 442. 

90. =- Nature des articles. 11 appartient 
au juge de rechercher, indépendamment de 
la qualification que lui a donnée le deman- 
deur, la véritable nature des articles d'un 
journal, sur lesquels cejtte action est basée. 

Lorsque ces articles, abstraction faite d'im- 
putations constitutives de l'injure ou de la 
calomnie, né contiennent pas des allégations 
dommageables, l'action est prescrite pour le 
tout, si plus de trois ans se sontécoulés sazts 
poursuites. Cour de Liège. 17 mai 1879. Pas. 
1879. 2. 319. H. J. 1879. 868 et conclusions de 
M. Faider. 

91. — La prescription de trois mois s'ap- 
plique aux délits d'injures et de calomnies 
commis envers les fonctionnaires publics, à 
raison de leurs fonctions La loi ne distingue 
pas les délits commis par la voie de la presse 
de ceux qui ont été commis par tout autre 
moyen. Cour de Bruxelles, 21 mars 1881. 
B. J. 1881. 543. 

92. — La prescription de trois mois s'ap- 
plique aux délits d'injufes et de calomnies 
commis envers des fonctionnaires publics. 
La loi ne distingue point entre les injures et 
les calomnies faites par la voie de la presse 
et celles qui ont été commises par écrits, 
emblèmes ou verbalement. Bruxelles. 7 mars 
1881. B. J.'1881. 366. 

C'est là une jurisprudence parfaitement 
établie de nos jours. Voy. Code, p. 240, n®* 
68 s. 11 va de soi que les imputations incri- 
minées doivent être dirigées contre les fonc- 
tionnaires ou personnes ayant un caractère 
public, à raison de leurs fonctions, de faits 
relatifs à l'exercice de leur ministère de ser- 
vice public. 



Art. 448. 



PL. ~ Quiconque uura injurié une personne ou un corps cofutilué, soit par... peines seulement. 
Lea délits contre les corps constitués seront poursuivis d'once, ^ 



NypelS, 23; P. G., 5lS; C. Ch. 334; Lim., 425 et 427. 



C. — 8. — Un tribunal correctionnel, en 
déclarant non établie une prévention d'in- 
jures par faits, bruits et tapages envers une 
personne déterminée, peut néanmoins, à 
raison des mêmes faitis, condamner l'inculpé 
pour s'être rendu coupable de bruits et ta- 
pages nocturnes de nature à troubler la 
tranquillité des habitants. 

Pareille décision ne statue pas sur une 
prévention nouvelle, mais modifie seulement 
la qualification <le l'arrêt ou de l'ordonnance 



de renvoi. Cass., 31 janvier 1881. B. J. 1881. 
318. Pas. 1881. 1. 70. 

Le tribunal ne faisait qu'écarter le carac- 
tère injurieux de ces bruits, dont il consta- 
tait du reste .Texistence, se bornant ainsi à 
modifier la qualification donnée aux faits. 

9. — Injures par faits. Se rend coupable 
du délit d'injures par faits, l'individu qui, 
dans une voiture de chemin de fer, passe^les 
mains autour du cou d'une jeune fille qu'il 
ne couDalt pas. Verviers, 18 janvier 1878. 
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C. et B. XXVII.. 1878 1.879. 302 et notes conf. 
C'est évidemment un fait injurieux au pre- 
mier chef Voy., sur ces points, Crahay, sous 
l'article 561. 7, 

iO. — Qualification. Les tribunaux dé- 
cident, selon le cas, si les qualifications 
adressées à une personne, dans un jpurnâl, 
constituent des expressions injurieuses et 
dommageables ou simplement d^s sobriquets 
ne pouvant servir de base à une action. Cour 
de Gand, 6 décembre 1879. B. J. 1880. 260. 

il. — Est injurieux et dommageable yé- 
crit publié sous le nom d'une personne, 
quoique non émané d'elle, et lui attribuant 
des opinions contraires' aux siennes et des 
imputations diffamatoires à l'égard de ses 
amis politiques. Cour de Gànd,25juillet 1879. 
B. J. 1879. 1804. C. et B. T. XXVIII, p. 513. 

12. — Paroles injurieuses. Le délit d'in- 
jures ne peut se commettre par paroles ; en 
conséquence, toute expression injurieuse, 
dans tous les lieux, dans toutes les circon- 
stances, n'est qu'une contravention de police. 
Pol. S!avelot/21 avril 1880. Pas. 1880. 3. 313. 

Ce point ne fait plus question aujourd'hui. 
Voy. C.,*p. 242, no7; 330, n°« 1 et s. ; 331, 

IS. — Chants injurieux. Les termes de 
l'article 448 du Code pénal sont limitatifs et 
excluent toute injure par paroles. L'applica- 
tion de cet article exige nécessairement des 
actes. 

. Le charivari, cTiaW&an'Mm, punissable par 
l'article 448 du Code pénal, exige comme 
condition, une manifestation préméditée par 
cris, huées et bruits, produite, au moyen 
d'instruments sonores ou discordants. Dès 
lors, de simples chants injurieux A bas 
Malou ou Madou, tenus dans l'intérieur d'un 
cabaret ou dans la cour qui en dépend, et 
non accompagnés de cris et de huées, ne 
sauraient constituer le délit d'injures de l'ar- 
ticle 561 du Code pénal qui rentre dans la 
compétence des tribunaux de police. Ter- 
monde, 6 janvier 1880. B. J. 1880.- 882. Pas. 
1880. 2. 246. 

14, — L'article 448 du Code pénal, dont 
les termes sont limitatifs, n'est pas applicable 
aux injures par paroles. 

De simples chants injurieux ne constituent 
donc qu'une contravention de police. Cour 
de Gand, 24 février 1880, conf. le jugement 
précédent. B. J. 1880. 591. Pas. 1880. 2. 246. 

15. — Sous l'ancien Code, les injures pu- 
bliques étaient punies correctionnellement. 
D'un autre côté, les bruits injurieux ou noc- 
turnes n'étaient punis que de peines de police. 
Parmi ces bruits injurieux, on pouvait citer 
les charivaris, les huées, les cris inju- 
rieux, etc. On reconnut dans la discussion que 
leur répression était insuffisante. 

On se borna donc à laisser dans le domaine 
des contraventions les bruits nocturnes de 
nature à troubler la tranquillité des habitants 
et les injures simples, ces injures verbales, 
que l'on a toujours, dans les discussions, 
qualifiées de « fruit d'une irritation momen- 
tanée, dont le plus grand mal est de jeter un 



peu de trouble dans un moment donné et 
dans un lieu déterminé, *> — que ces injures 
fussent ou non publiques. 

Mais on voulut punir de peines pllis sé- 
vères, de peines correctionnelles, les injures 
ayant un caractère plus grave, une atteinte 
plus directe à l'honneur, consacrant un pré* 
judice plus considérable et dénotant une per- 
versité plus grande; faits qui, sans contenir 
l'imputation d'un fait précis, renferment 
néanmoins une atteinte à l'hooneur de la per- 
sonne offensée. La distinction que je rappelle 
ne fut admise qu'après de longues et labo- 
rieuses discussions^ et partout on voit, chez le 
législateur, l'intention d'atteindre de peines 
rigoureuses ces atteintes à l'honneur, les 
injures de nature à amener des provocations 
en duel ou des impressions profondes chez 
les victimes, à raison des circonstances dont 
elles sont entourées. Telle est l'origine des 
distinctions entre les injures de police de 
l'article 561-7 et celles de l'article 448 du 
Code pénal. 

Si nous recherchons dans les discussions, 
les injures rentrant dans les termes de l'ar- 
ticle 448, nous y rangerons les injures qui ne 
sont psi8 purement verbales ou sans publicité, 
et celles qui ne sont p^s le fruit d'une irri- 
tation momentanée. Ecoutons M. Haus (Lég. 
crim., III, p. 270, n*» 168...). : « Les bruits ou 
tapages par des instruments discordants;... 
des huées, des cris, des sifflements, des 
CHANTS INJURIEUX, dcs hurlements de voix 
humaines, rentrent également dans les 
termes du présent article. Nous ne pouvons 
donner ici que des exemples. Il est impos- 
sible de passer en revue les faits innom- 
brables qui, dans les circonstances dont ils 
ont été accompagnés, et diaprés Vintention 
de leurs auteurs, peuvent Constituer des 
injures plus ou moins graves, w . 

Donc, pour l'éminent rapporteur de la 
commission de revision, les chants injurieux 
constituent des faits injurieux, des injures 
par faits. Il y a là, en effet, plus qu'une 
simple expression. injurieuse, résultat d'un 
moment de vivacité ou d'irritation. Il y à là, 
le fait de composer la chanson, de la mettre 
en musique, de réunir des chanteurs, etc., 
tous faits dénotant l'intention malveillante 
des auteurs; il y a plus que de simples paroles. 
Et certes, ces paroles sont bien plus graves, 
plus dommageables pour la personne ou- 
tragée, que des cr?5, des huées, ^qb sifflements 
ou des hurlements de voix humaines, sans 
portée et sans désignation. Or, ces derniers 
faits sont incontestablement des injures par 
faits. 

Oserait'On après cela prétendre que les 
chansons ne constitueraient pas ce fait ? 

Ce serait faire dépendre Tinfraction de la 
manière dont la chanson serait exécutée. 

L'est-elle convenablement, par des per- 
sonnes exercées, ce serait^ d'après la cour de 
Gand, une simple injure de police. — Est-elle 
accompagnée de discordances, de cris mal- 
sonnants, ce sera une injure correctionnelle. 

La distinction juge le système. 
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Telle me parait être également ropinion 
de M. Bara, ministre de la Justice. A la 
séance du 10 mars 1865 {Lég. crim., III, 
p. 424, n" 39), l'honorable organe du gouver- 
nement répondait à une interpellation de 
M. d'Anethan, sur la gravité de certaines 
injures : •« Je crois qu'il y a une différence. 
Ce qu'on a voulu prévoir, ce sont les dé- 
MOiNSTRA.TiONS PUBLIQUKS. Ainsi, en temps 
de carnaval, vous faites une démonstration à 
regard d'un individu. Le fait est bien plus 
grave, parce qu'il circule, parce qu'il apparaît 
a tout le monde, tandis quMl n'en est pas de 
même pour les paroles, 

«* J'admets que l'injure proférée dans une 
réunion publique pourra se répandre; mais 
dans la plupart des cas, elle n'a d'effet que 
sur un nombre restreint d'individus, tandis 
que des faits tels que ceux auxquels je viens 
de faire allusion, des charivaris, par 
exemple, amènent un grand concours de 
monde, et ont un plus grand retentissement. 
De plus, il en résulte souvent des rixes, des 
luttes. 11 importe donc de les réprimer plus 
sévèrement. ^ 

M. d'Anethan insistant, M. Bara continue : 

•« Voici une autre raison. C'est que danâ le 
cas de l'article 502 (448), la préméditation 
existe toujours^ tandis que dans le cas de 
l'article 511 (561, 7), elle existe rarement. 

u Dans les écrits et les démonstrations, il 
y a plus de méchanceté, parce qu'ils iie se 
produisent pas, comme les injures verbales, 
sous l'influence d'une discussion plus ou 
moiiis irritante. 

«i Je crois qu'au point de vue de la culpa- 
bilité, les faits prévus par l'article 502 (448) 
sont plus graves que ceux prévus par l'arti- 
cle 511 (561, 7). » 

Il reste à examiner les chansons i7iju7*ieuses 
à la lueur de ces discussions. 

Poursuivons et voyons les discussions à la 
séance du sénat, du 30 avril 1866 (p. 455, 

n° 78). 

A une question de M. le baron d'Anethan, 
sur l'opportunité de punir plus sévèrement 
les injures par faits, M. Bara répond : 

♦* L'honorable baron d^Anethan va beau- 
coup trop loin. Je comprends que vous puis- 
siez dire que le mot faIts n'a pas une signi- 
tication fort nette; mais, selon moi, des faits, 
ce sont des manifestations préparées^ des 
espèces de charivaris. De tels faits sont plus 
condamnables que celui d^un individu qui, 
dans un moment d'irritation, ira, eh pleine 



réunion publique, lancer une injûf e à I& tète 
de quelqu'un. >* 

VoiU, nettement caractérisée, la différence 
essentielle entre l'injure-délit et l'injure- 
contravention. 

Et, en fait, qui n'&imerait mieux mille 
ap]l)el]atiou8 injurieuses, ou des huées, des 
cris, des charivaris, que des chansons parfois 
révoltantes, inspirées le plus souvent par des 
haineâ de clocher, qui poursuivent les vic- 
times péndatit un temps considérable, les 
atteignant dans leur honneur, leur considé- 
ration; qui dénotent, chez ceux qui les font 
et qui les colportent, une méchanceté, un 
désir de nuire, bien supérieur à ce que de- 
mande l'injure ordinaire. Quant au préju- 
dice, il est, sans contredit, bien supérieur^ 
parfois ihcaldulable. Puis, il y a, dans l'action 
de chanter, quelque chose, un fait de |>lus 
que dans la parole. 

Toutes ces considérations fessortent à 
l'évidence des discussions que je viens de 
rappeler, et je n'hésite pas à dire que les deux 
décisions susvantées ne résistent pas à un 
examen fait à, la lueur des travaux prépara- 
toires du Code pénal belge. Du reste, une 
série de décisions dans un sens, contraire 
pourrait être rappelée. Je citerai notanïn£iônt 
des arrêts de la cour de Liège du 7 juillet 
1880 (arrêts inédits); du tribunal de Dinânt, 
du 13 avril 1880, etc. 

Il va de soi que ces chants injutUeux, nout* 
tomber sous l'article 448, doivent -se produire 
dans les condKions de publicité de l'arti- 
cle 444 du même Code. 

16. — Carte-correspondance, L'art idle 448 
du Code pénal punit le fait d'injures |>ar 
carte-correspondance mise à la pointe. Cour 
de Liège, 20 novembre 1879. B. J. 1880. 280. 
Pas. 1880. 2 54. 

C'est là une jurisprudence aujourd'hui 
constante Voy. Code, n" 6, p. 229, n®« 11 â 16 
et notes. Adde Code int., sous ràrticle444; 11, 
p. 545 et s. 

17. — Faits. Défaut de publicité. L'iniuré 
par fait, non accompagnée de la publicité 
réelle exigée parles articles 444, 450 du Code 
pénal, combinés, ne constitue qu'Une contra- 
vention. Il ne faut pas de plainte dans ce 
cas. Pol. Stavelot, 21 avril 1880. Pas. 1880. 
3. 314. Comp. Code, p. 330, no» 1 et s.; p. 228. 
n»» 1 a 5. 

18. — Voy. sous lés articïcfs 443, 444, 447 
et561,n«>7. ,_,-»»# 



Art. 449, 



B. — Schuërmans, 1, 135 s. 



C. — 2. — Il y a diffamation de la part de 
Celui qui, en vue de porter atteinte à la con- 
sidération et au crédit commercial d'un con- 
current, montre en public un extrait du ca- 
sier judiciaire de celui-ci et divulgtie des 



condamnations depuis longtemps encourues 
par lui et exécutées. Trib. corn. Marseille, 
24 juillet 1878. J. M. ?. 878. 231. Chez nous 
ce fait constituera le délit de divulgation 
méchante de l'article 449 du code pénaS 
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An. tëô. 



Voy. Art. 2 du Code de proc. pénale... 

A. .— Adfiâ Lég. crim.. III, 192, 262, 305, 313 s. 

B. — Schuemians, 1, 177 s. 

PL. — P. , SU ; C. Ch., 334; Lim., 427. 



C. — 25. — Formes de la plainte, La 
plainte requise par Tarticle 450 du Code pé- 
nal pour la poursuite des délits de calomnie, 
diffamations et injures de l'article 448, doit 
être faite dans les formes prescrites par les 
articles 31, 48, 50 et 65 du Code d'instruction 
criminelle. 

N'est pas suffisante une. plainte verbale 
faite à un maréc)ial des lo^is de la gendar- 
merie. Charieroi, 7 mai 1878. Pas. 1879. 3. 52 
et notes. 

26. — La plainte de la personne offensée 
^laquelle T^rticle 450 du Code pénal subor- 
donne les poursuites du chef de calomnies 
ou de diffamation, ne doit pas réunir les con- 
ditions spécitiées dans les articles 31 et. 65 
du Code 'd'instruction criminelle, ni aucune 
autre formalité judiciaire. 

Elle peut être valablement faite à un offi- 
cier de police qui dresse procôs-verbal de la 
déclaration du plaignant. Anvers, 25 avril 
1879. Pas. 1879. 3. 23>. 

C'est là le dernier état de la jurisprudence 
et le seul acceptal^le. Ce que la loi exige, et 
peut exiger, cest la volonté clairement et 
formellement manifestée de la part du plai- 
gnant de provx)quer des poursuites. Voy. 
6W^, p. 243 et s. 

27. -^ La plainte nécessaire pour mettre 
en mouvement Taction publique du chef de 
diffamation ou calomnie, n'est soumise à au- 
cuïke forme spéciale ; mais elle doit émaner 
directement de la personne offensée. Aude- 
narde, 18 janvier 1879. Pas. 1879. 3. 309. 

2ft. — Le mineur est incapable de porter 
plainte, notamment d.u chef d'injures par 
mira. 

C'est le tuteur qui doit agir au nom du mi- 
neur. En conséquence, Taction clu ministère 
public est non recevable, quand la plainte à 
laquelle elle est subordonoée émane d'un 
mineur. Louvain, 17 mars 1879 B. J. 1879. 
477. 

29. — Le mineur peut porter plainte, sans 
l'assistance de son père ou de son tuteur, 
bien qu'il ne puisse, sans cette assistance, se 
constituer partie civile. 

Il en est notamment ainsi en matière d'in- 
jures par faitsi Cour de Bruxelles, 12 juillet 
1879, réformant le jugement de Louvain, 
17 mars 1879. Pas. 1879. 2. 338 et notes. B. J. 
1879. 1102 ; notes conformes et 477. 

Mais le père ou le tuteur peut porter plainte 
pour et au nom du mineur, surtout si celui ci 
est d'un âge à ne pouvoir le faire. 

3>0. — Personne apte à porter plainte. La 
mère (non veuve) ne peut porter plainte, en 
son nom personnel, à raison d'imputations 
dirigées contre sa allé mineure. Cou^ de 



Liège, 10 mai 1879. Pas. 1879.2.296. Conf. 
Code, no» 20 et s. 

Ce droit appartient au mineur ou au père 
administrateur. 

51. — Citation directe. X.a citation directe, 
donnée par la partie civile devant le tribunal 
correctionnel, saisit celui-ci non seulement 
de l'action civile, mais encore de l'action 
publique. 

11 «n est ainsi surtout, lorsque le ministère 
public a déclaré se joindre à la partie pour- 
suivante. - 

Par suite, le désistement postérieur de la 
partie civile est sans influence sur l'action 
publique, même s'il s'agit <l'un délit dont la 
poursuite exige une plainte préalable de la 
partie lésée, par exemple, en cas de diffama- 
tion. Nivelles, 21 décembre 1878 C et B. 
XXVII. 1878 79. 901 (art. 2 et 5. L. 18 avril 

1878, Code de pr. pén.). 

C'est lâ,^ en effet, un acte de poursuite par- 
faitement caractérisé. Or, le désistement, 
après un acte de poursuite, n'est opérant 
qu*en matière d'adultère, matière dans la- 
quelle (art. 2) le désistement peut être fait 
en tout état de cause. Mais c'est là une excep- 
tion unique au principe posé par l'article 2 
de la^lol précitée, corroboré à l'article 5, ibid, 

32. — Plainte. Partie civile. La constitu- 
tion de partie civile à. l'audience, ne peut 
valider l'action du ministère public, intentée 
sans une plainte émanant de la personne 
diffamée. (ïour de Liège, lO' mai 1879. Prfs. 

1879. 2. 296. 

En effet, pour être commencée et intentée 
valablement, la poursuite doit être précédée 
d'une plainte régulière. Il en serait autre- 
ment d'une citation directe. 

33. — Un jugement du tribunal de police 
de Stavelot, 21 avril 1880. Pas. 1880. 3, 314, 
décide qu'il ne faut pas de plainte pour une 
action du chef dlnjures par faits non accom- 
pagnée de la publicité requise par les arti- 
cles 444 et 448. 

34. *— 11 est également constant, et ce 
point a été formellement reconnu dans les 
discussions des articles 448, 450 et 561, n® 7, 
qu'il ne faut pas de plainte de la partie lésée 
pour intenter l'action du chef d'injures. Dès 
que les faits ne constituent qu'une injure, et 
non un délit de calomnie, de diffamation ou 
d'injure par faits, entouré de la publicité ca- 
ractérisée a l'article 444 du Code pénal, ils 
rentrent dans le droit commun, la poursuite 
d'office parle ministère public. Indépendam- 
ment de la volonté du législateur manifestée 
dans les discussions, le texte de l'article 450 
lui-même suffit à justifier cette décision. 

La plainte, restriction et exeeption-au droit 
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commun, n'est exigée que pour les délits 
pf*évics par le présent chapitre. 

33. — Outrages à la mémoire d*un mort. 
Fils. Recevabilité. L'action civile intentée 
par un lils, du chef d'outrages adressés par 
un journal à la mémoire de son père décédé, 
est reoevable. 

L'allégation consistant à dire d'un homme 
qu'on représente comme un maçon fanatique. 



qu'il eut «* l'art de se faire passer comme ca- 
tholique auprès des bonnes âmes ** est inju- 
rieuse et diffamatoire. Cour de Bruxelles, 
1*' mars 1880.-B. J. 1880. 855. 

56. — Sur la recevabilité de l'action, voy. 
Bruxelles, 30 mai 1877. B. J. 1877. 1470; 
art. 450, § 2, du Code pénal, qui prévoit tex- 
tuellement ce cas, entant qu'il s'agit d'action 
publique. Vov. Code, n«» 23 et 24. 



Art. 451 

PL. — Nul ne... faites dans le Grand-Durhé ou en pays étranger. 



Art. 452 



B. — Sur les immunités parlementaires ou des asscn^blées délibérantes, voy. Schuermans, 
I, 187 s. 

Sur les immunités de la défense : articles 31 1 et 319 du code d*instr. crim.; 39 du décret du 
30 mars 1808 ; 3 de la loi du l»' juin 1830; 1, § 2. du décret de 1831 ; 1036 du Code de proc. 
civ. ; 37 du décret du 14 décembre 1810 ; 2 juillet 1832; 23 de la Ici française du 17 mai i819. 

Voy. aussi Schuermans, 197 s. 

Bormans, Procédure civile, 159 s. 



C. — 15# ~ LiYnites de V immunité de la 
défense. Est recevable, l'action civile du chef 
(le diffamation, intentée contre un journal, 
bien que Tàrticle incriminé soit la reproduc- 
tion d'une plaidoirie prononcée à l'audience 
publique d'un tribunal.. 

L'immunité de l'article 452 cesse de couvrir 
les écrits produits devant les tribunaux, 
lorsqu'ils sont publiés en dehors de l'enceinte 
du tribunal. 

Le caractère de méchanceté de cet article 
peut être établi au moyen d'attaques, dont le 
demandeur a été l'objet antérieurement dans 
dans le mém» journal. Arlon, 29 mai 1878. 
C. etB. XXVII. 1878-79. 1156. Admettre une 
autre théorie, ce serait ouvrir la porte aux 
plus grands abus et justifier les plus graves 
écarts de langage, sous le prétexte de la 
nécessité de la défense, dans le moindre 
procès de calomnie ou de diffamation. 

14. — Défense des parties. Immunités* 
L'immunité de l'article 452 du Code pénal ne 
couvre que les faits relatifs À la cause, et si 
les propos ont été tenus méchamment, ils 
peuvent constituer une calomnie. Cour de 
Bruxelles, 21 juin 1878. C. et B. XXVI. 
1877-78. 661. 

i S. — Reproduction. La reproduction dans 
un journal d'une plaidoirie faite devant un 
tribunal, qui renferme des imputations ca- 
lomnieuses ou des injures dirigées contre un 
tiers, donne lieu à une action civile en répa- 
ration, lorsqu'elle a été faite dans une inten- 
tion méchante. 

A ce cas ne s'applique point l'immunité 
personnelle établie par l'article 452 du Code 
oénal 

a. Cour de Liège, 8 août 1878. Pas. 1879. 
2. 28. C. et B. XXVII. 1878-79. 1161 ; 



ô. Cour de Bruxelles, 21 juin et l»' octobre 

1878. C. et B. XXVI. 661; Pas. 365. 
L'article 452 est une disposition tout ex- 
ceptionnelle qui doit être restreinte stricte- 
ment dans les termes de la loi. Voy., du 
reste, l'article 451. Voy. Code int., p. 643. 
Code, n» 12. 

16. — Matière électorale. En matière élec- 
torale pas plus qu'en toute autre, il n'est 
permis, dans les pièces, de s'exprimer d'une 
manière outrageante pour l'adversaire ou 
pour les autorités, et les juges doivent pro- 
noncer d'office la suppression des passageft 
injurieux et diffamatoires. 

Le procureur général n'étant pas en cause 
dans les affaires électorales doit être spécia- 
lement chargé de l'exécution d'arrêts sem- 
blables. Cour de Liège, 27 février 1879. B. J. 

1879. 472. 

17. — Acte d*appel. L'articulation d'un 
fait précis de diffamation, dans un acte d'ap- 
pel en matière électorale, ne peut servir de 
base à une action en dommages-intérêts, 
devant une juridiction autre que celle qui 
doit connaître de l'appel, et après le juge- 
ment de l'affaire dans laquelle la diffamation 
s'est produite. 

La compétence spéciale attribuée pour la 
suppression de pareil écrit par les arti- 
cles 452 du Code pénal et 1036 du Code de 
procédure civile, au juge devant lequel il a 
été produit, s'étend À la demande de dom- 
mages-intérêts. Anvers, 27 mai 1879. Pas. 
1879. 3. 268 et note. B. J. 1879. 888 et 1096. 
Le tribunal persiste dans son opinion déjà 
plusieurs fois manifestée, opinion, du reste, 
la seule conforme aux discussions parlemen* 
taires Voy. Code, n»« 8 et s. 

18» — Compétence. Un tribunal est incom- 
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pètent pour connaître de Faction en dom- 
mages-intérêts fondée, soit sur des imputa- 
tions diffamatoires contenues dans des actes 
de procédure d'une instanceintroduite devant 
un autre tribunal, et dont le demandeur a dû 
se désister, soit sur ce que cette action était 
yexatpire. 

Il est, au contraire, compétent pour con- 
naître de l'action en dommages-intérêts, 
fondée sur les mêmes faits, si le défendeur 
les a propagés daqs le public. Verviers, 4 juin 
1879. C. et B.XXVIII. 1879-80. 415 et notes. 

19. — Députatioiis permanentes. Les dé- 
pntations permanentes, juges électoraux, 
sont incompétentes pour prononcer la sup- 
pression d'écrits , injurieux ou allouer des 
dommages-intérêts contre ceux qui en font 
usage. 

La cour d'appel, confirmant cette déclara- 
tion d'incompétence, n'a pas le pouvoir de 
prononcer ces pénalités, si les écrits incrimi- 
nés n'ont pas été directement produits devant 
elle. 

En matière électorale comme en matière 
ordinaire, le Juge d'appel qui confirme ne 
peut évoquer. Gass., 12 avj^il 1880. Pas. 1880. 
1. 117. B. J. 1880. 515, L'arrêt constate in 
terminis que les pièces incriminées n'ont pas 
été produites devant la cour d'appel de Bru- 
xelles, jugeant en degré d'appel, d'une ordon- 
nance de la députation permanente d'Anvers. 
La députation s'était déclarée incompétente 
et la cour avait confirmé cette sentence. 

20. — L'opinion admise par la cour est 
contraire à celle de M. Nypels, Code int,, II, 
p. 642, n» 7 . 

Le mot tribunatix, dit- il, est ici employé 
dans son acception étendue, et comprend 
toutes les juridictions devant lesquelles les 
parties peuvent être appelées pour défendre 
leurs intérêts ou présenter des mémoires. 
Ainsi... les députations permanentes des con- 
seils provinciaux statuant en matière électo- 
rale. M N'est-ce pas là le cas de l'espèce? » 
Adde ibid,, n»" 13 et suiv.. p. 646 et s. ; no- 
tamment n» 15, ibid. Comp Code, n<»» 8 et s. 

51. Action téméraire. Ecrits judiciaires. 
Le tribunal devant lequel des écrits ont été 
produits ou des discours prononcés est ex- 
clusivement compétent pour connaître de 
l'action en dommage causé par ces écrits ou 
ces discours. 

Il en est de môme de la demande de dom- 
mages-intérêts fondée sur ce qu'une action a 
été intentée avec témérité. 



I Lorsque la demande de dommages-intérêts 
çst basée, en outre, sur des faits de diffama- 
tion ou de calomnie semblables, mais indé- 
pendants de ceux contenus dans'des actes ou 
écrits de procédure, l'action peut être portée 
de ce chef devant la juridiction ordinaire- 
ment compétente. Cour de Liège, 17 mai 

1880. Sur Verviers, 4 juin 1879. C. et B. 
XXIX. 415. Pas. 1880. 2. 371. Voy. Code, 
n<>* 8 et suiv. Schuermans, I, p. 197 et s.; 
notamment 200 et s. 

C'est aujourd'hui une jurisprudence con- 
stante et unanime, reposant sur les termes 
formels du rapport au sénat de M. Forgeur, 
sur l'article 452 du Code pénal. Ces principes 
sont également applicables à l'action intentée 
avec témérité, par parité de motifs; les juges 
qui ont été saisis de l'action sont seuls à 
même d'en apprécier et d'en vérifier le carac- 
tère téméraire. 

â^. - L'immunité établie par l'article 452 
du Code pénal en faveur de ceux qui ont 
prononcé des discours ou produit des écrits 
devant les tribunaux, ne peut -s'étendre ni & 
un écrit publié en dehors du procès, ni A la 
calomnie, ou & la diffamation dirigée contre 
une personne étrangère à la cause. Cour de 
Liège, 10 juin 1880. B. J. 1881, 302. Pas. 

1881. 2. 108. Voy. p. 248, n» 18. 

Le système contraire étendrait au delà de 
ses termes l'article 452, qui est une disposi- 
tion tout exceptionnelle et exorbitante du 
droit commun; il conduirait à une consé- 
quence inadmissible. Le § dernier de Tarti- 
* cle452 décide, du reste^la question en termes 
formels. 

23. — L'action en dommages-intérêts ré- 
sultant d'imputations diffamatoires conte- 
nues dans des actes de procédure et du ca- 
ractère vexa^oire de la demande est de la 
compétence exclusive du tribunal saisi de 
celle-ci. 

Au contraire, celle en dommages-intérêts 
fondée sur les mêmes faits, propagés dans le 
public par le défendeur, est soumise à la 
compétence ordinaire. 

Il n'y a pas connexité entre les actions fon- 
dées sur les deux premières bases et la troi- 
sième; par suite, le tribunal saisi des pre- 
mières, par une demande reconventionnelle, 
ne pouvait se dessaisir de celle-ci, malgré le 
désistement de la demande principale. Cour 
de Liège, 17 mai 1880. C. et 3. XXIX. 
1880-81. 924. 

24. — Voy. article 443, n*»» 75 et 136. 



Art. 453. 



PL. — Sera puni... coupable de profanation de cadavre, ou de violation des tombeaux ou de sépullure. 
P. G. 315; Lîm., 430; Disc, 596, 607. 



C. — 4. — Enfant mort-né. L'article 453 
du Code pénal est applicable à celui qui 
exhume, sans l'autorisation compétente, un 



enfant mort-né qui avait été régulièrement 
inhumé. Cour de Bruxelles, 8. février 1877. 
Pas. 1877, 2. 112. Cf. III, p. 179, 293, 396. 
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- Élément constitutif. Le délit d© vio- 
lation d6 tombeaux résulte de foute atteinte 
matérielle portée à là cendre des morts et 
qui tend directement à violer le respect qui 
leur est dû. 

Le délit prévu par l'article 360 du Code 
pénal (453 du Code belge) ne constitue qu'une 
infraction matérielle; ttne intention déiic- 
tueuse'spéciale n'est pas exigée de la part dô 
l'agent; et il suffît que l'acte matériel, qui 
implique la violation de tombeaux, ait été 
posé volontairement par lui. 

Se rend donc coupable de ce délit le mi- 
nistre du culte qui fait établir sur un cime- 
tière, des constructions dans des dimensions 
telles qu'elles couvrent une partie des tom- 
beaux y creusés. 

a. Trlb. corr. de Luxembourg, 12 juin 
1879: 

b. Cour supérieure de justice de Luxem- 
bourg, 26 juillet 1879. Pas. luxembourgeoise, 
1879. 569. 

Ces principes sont encore applicables sous 
, notre Code, f article 453 n*étant, sauf la peine, 
que là reproduction textuelle de la disposi- 
tion correspondante du C^de de 1810. Voy. 
Rap. Forgèur, Lé^. crim,, III, p. 396. Code 
irit., lî, p. 649. Code, p. 248 Comp. art, 526 
du Code pénal heXge, Vode^ art. 526, répri- 
maut la dégradation et la destruction des 
tomheauùc^ signes coYnmémoratifs ou pierres 
sépulcrales, 

6. — Cadavre. Ne constitue pas la viola- 
tion de sépulture l'outrage fait à un cadavre, 
avant qu'il ait été mis en terre. Bruxelles, 
24 décembre 1877. Pas. 1878. 3. 294. Voy. 
6We, n«» 1, 2. Comp. Code int., II, 650, ta» 4. 

7. — Cadavre. Section césarienne. Ne peut 
être qualifié de profanation de cadavre le 
fait de pratiquer l'opération césarienne, sur 
une femme qui Vient de mourir, uniquement 
en vue du baptême à donner à l'enfant qu'elle 
porte dans son sein. 

Si la violation de tombeau et de sépulture 
est un délit matériel, qui existe du moment 
que le fait matériel de la violation du tom- 
beau est accompli, abstraction faite deTin- 
tention de l'agent, il résulte du texte de l'ar- 
ticle 453 du Code péaal luxembourgeois, et 
et de 1 historique de i>on insertion dans le 
Code, que le nouveau délit de profanation de 
cadavre qu'il a créé, ne peut exister sans Tin- i 
tention culpeuse de manquer de respect à Ik 
cendre des morts. 

La section césarienne, opérée dans les cir- 
constances ci dessus indiquées constitue 



l'exercice illégal de Tart de guérir, lotsqu'eil^ 
est faite par des personnes non autorisées à 
cette fln. 

a. Tribunal éorreclionnel de Luxembourg, 
16 juillet 1880; 

b. Confirmé. Cour supérieure, 23 octobre 
1880 et cour su oérieure (cassation, rejet), 
16 décembre 1880. Pas. luxembourgeoise, 1. 
674. Comp. Code, l et s. 

8. — 11 est certain que Tarticle 453 du 
Code pénal belge ne prévoit pas. ce fait, ou 
les outrages commis contre la dépouille mor-. 
telle, jusqu'à son ensevelissement, 9a mise 
dans le cercueil. Pour combler cette lacune, 
le parquet de la cour de Luxenlbourg pro- 
posa d'insérer au projet les mots : de viola- 
tion de cadavre, tombeau, etc. La commission 
de la chambre se rallia à cette addition : 
mais aucune de ces autorités ne définit Tin- 
fraction, ni la portée dés termes de cet arti- 
cle, innovation complète, sans aucun précé- 
dent. 

C'était un délit nouveau que l'on créait 
sans en donner aucune défîoitlon. J'appelai 
sur ce point* l'attention du gouvernement et 
je lui soumis notamment la question de sa- 
voir si la section césarienne, pratiquée datis 
le seul but d'extraire le fœtus vivant, sans 
aucune intention d'outrager la dépouille mor- 
telle, voire même, à la demande de la fkmîUe, 
pouvait tomber sous Cet article. 

Sous l'empire de ces idées, lé gouverne- 
ment, d'accord avec la commission de la 
chambre, ajouta à l'article les mots suivants : 
6e 6erà rendu coupable iSie profanation de ca- 
davre ou de violation de tombeau, etc. 

£n portant ces modiâcations à la chambre, 
le directeur général (ministre) de la justice 
proclama inutile une définition, puisquil 
n^ était guère possible de se méprendre sur la 
signification de ces mots. L'arrêt proclamé 
avec infiniment de raison que c'était s*en rap- 
porter à la définition ou signiâcation usuelle 
de ce mot, emportant l'idée d'qn manquement 
de respect, d'irrévérence ou d'offense enverô 
la cendre des morts. 

Les arrêts belges rappelés plus hfiut pi*o- 
clament, à l'encoutt-e de cette décision, que 
cette section n'est nullement un exercice illé- 
gal de l'art de guérir, quand rien n*a été 
tenté pour exttaire le fœtus, mais qu'elle n'a 
eu lieu que pour administrer le biptéme. Ëa 
effet, bornée à ces faits, l'action ne peut 
certes être qualifiée d'exercice de lart dd 
guérir, surtout'sur un câfïavre. 



Art. 454 à 457 



PL — ' Les comestibles. .. 

Lu patente ou le permi» de eolportaffe da coupable... 

P. G. 316; C. Ch , 355; Disc, L96, 607. 



€. — «• S. — Vins. Fuchsine <Kvt 454 et s.). 1 des vins destinés à être vendu», constittie le 
L'addition d'une forte quantité de fuchsine & I délit de falsiflcatiôn de substances allmen- 
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taires, au moyen d'une mixtion nuisible à la 
tjantéf que punissent les articles 1 et 2, loi 
du 27 mars 1851. 

Celui qui a vendu de la fuchsine à l'aide de 
laquelle des vins ont été falsifiés sachant 
l'usage qui devait en être fait, est complice 
du délit de falsification. 

Celui qui a vendu une substance colorante, 
felle que du caramel fuchsine, inventé par 
lui et à, Taide de laquelle Tacheteur a fcilsiiié 
les vins faisant Tobjet de son commerce, en 
leur donnant une apparence trompeuse, doit 
être puni, comme coiûplice de ce dernier» 
encore bien qu*il prétende avoir ignoré 
l'usage qui devait être fait de cette substance 



et avoir recommandé & ses <K)rrespondàhts 
d'avertir d^ cette coloratiôù arfiflcieile ceux 
à qui ils vendraient leurs vins, 
à. Cour de Dijon, 13 mars 1878 : 
bs Cour de Bordeaiix, 12 juillet 1877. 
.r, M. P. 1878. 22ë et 22y. 

a. — Plâtrage des vins. Le plâtrage des 
vins doit être considéré comme une falsiâcà- 
tionyà Taide d'une mixtion nuisible à la santé, 
lorsque les circonstances démodtrent non 
seulement que le mélange pduVait étire nui- 
sible à la santé, mais encore qu'il Ta été. 
Cour de Dijon, 22 août 1877. J. M. P. 18^8. 
230. 



Art. 458 et 459. 



C. — 3. — La prudence et la discrétion 
auxquelles certaines personnes peuvent être 
astreintes, par un règléoient, leur permettent 
de garder le silence sur la reconnaissance 
ou la dénégation de certains faits articulés 
contre elles. 

Leur silence ne permet pas aux juges de 
fenii* les faits poiir confessés ou avérés. Cour 
do Bruielle», 21 février 1881. B. J. 1881; 
339. . 

4* — Médecin. Duel. Jje médecin qui a été 
appelé a assister à un duel pour donner éweh* 
tuellement ses soins, ne peut se refuser de 
donner son témoignage sur les circonstances 
de ce délit. 



a. Anvers, 4 juin 1880. C. et B. liXJX, 
.1880-»1. 282. Pas. 1880. 3. 327; 

b. Confirmé narla cour de BrÉlxelles,-&iK>- 
▼embre 1880. Pas. 1881. 2. 98. 

64 — » Comp. Cùdè, n«>8 1 et s. et le» auto-' 
rites citées au réquisitoire de M. Faidêr. 
Pas. 1877. 1. 116. Adde eonr de Brnielles, 
25 mai 1845. Pa«. 307 et noté. La profession 
du médecin ne commencèi en eflet^ qu'Apar^ 
tir du moment où l'on a besoin de recourir à 
ses soins. Or, dans l'espèce, bfl ne Tintérro- 
^eait que sur lés préllmidaires du d^uel. Coiif; 
Héliç, II, n"2431; Nvpels, Code int., U. 
p. 662. 



Art. 464 



G» -^ 52. ^ 11 y a vol dans le fait dû 
créancier de B'approprî«;r une piéde de mon-* 
nale à lui rétnise par le débiteur pour qu'il 
ait â se payer et à rendre le reste. Cour de 
Bordeaux, 23 juin 1880. Sirey. 1881. II. 12. 

Il m'est impossible de voir là un vol, la 
remise ayant été volontaire; mais cette re- 
mlHe^ été faite à charge d'un emploi déter- 
miné : le remboursement de la difi'érence. 
C'est donc, à mon sens, un abus de con* 
fiance. 

33. — Usufruit. Le fait par un proprié- 
taire de soustraire frauduleusement, au pré- 
judice de rusufruitier, l'objet soumis à. l'usu- 
fruit, constitue un vol^ alors surtout que cet 
Objet est une chose fongible, tôlle qu'une 
somme d'argeût. Cour de Nlmès. 8 févriei* 
1877. J. M. P. 1878. 95 (V. M. M. P., toi. 7.) 
Article 587 du Code civil. 

34. — ^ Arbre abattu dans une prairie. Le 
fait d'abattre dans une prairie un arbfe ap^ 
partenant à autrui constitue, non un voU 
mais Un maraudage, prévU par Tarticle 36 de 
la loi rU)*ale, encore quô l'abatagé n'ait pas 
été snivi de l'enlèvement de l'arbre abattu. 
Dinant, 13 avril 1880. Pas. 1880. 3. 277. 

5o. — Le fait dont il est question est prévu 



par une disposition formelle d'Une loi ipé* 
ôiale, et constitue une infraction sui0ime7*is» 
En effet, les lois générales ne dérogent pati 
aux lois spéciales. Ce fait constitue donc un 
maraudage prévu par une loi spéciale, c'est- 
à-dire une variété du vol; c'est la coupe, 
l'enlèvement d'un produit utile de la terre 
non encore séparé du sol. Dépouillé de toute 
autre circonstance, le fait est et deûieure ce 
que l'a fait la loi spéciale qui le prévoit et le 
punit. Il va de soi que s'il est entouré d'autres 
circonstances, il devient un vol, parfois un 
vol qualifié. Ainsi, on comprendrait la déci- 
sion de la cour de Gand, rapporté au Code, 
p. 252, n** 10, si celle-ci pouvait subsister 
vis-à-vis du texte formel de l'article 36 dé la 
loi rurale. 

3Ô. ^ Dans le même sens, voyez Code, n*9 ; 
p. 318, n»8 1 et suiv. Voir les critiques de 
M. Crahay sur l'arrêt de Gand précité. Il va 
de Soi que, s'il n'y avait pas intention frau- 
duleuse d'enlever OU de s'approprier cet 
arbre, mais uniquement méchanceté, dessein 
de huilée ou même de faire disparaître illéga* 
lement un arbre, au mépris du droit connu 
du propriétaire, ce fait tomberait sous l'ar* 
ticle 537 du Code pén&l. O'éat ce qui résulte 
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à révidence des discussions parlementaires 
de cet article. Voy. Code, p. 297 

57. — Somme volée. La prescription de 
trois ans fixée par l'article 638 du Gode d'in- 
struction criminelle, pour l'action civile 
tendante au payement d'une somme que l'on 
prétend frauduleusement soustraite, s'appli- 
que au cas où cette action est exercée sépa- 
rément devant les tribunaux civils, alors 
même que, dans le délai de la prescription, 
il est intervenu, sur l'action publique, un ju- 
gement de condamnation émanant d'un tri- 
bunal étranger. Anvers, 9 novembre 1877. 
B. J. 1878. 96. Sous le nouveau Code de pro- 
cédure pénale*, toute interruption de la 
prescription de l'action publique profite à 
l'action civile et réciproquement. 

58. — Le vol ou le détournement frau- 
duleux commis par un gendarme au préjudice 
d'un autre gendarme, ou d'un objet de caser- 
nement, constitue un délit mililaire dont la 
connaissance appartient au conseil de guerre. 
Verviers, 5 juin 1881. Pas. 1881. 3. 110. 

59. — Revendication. Le possesseur d*un 
objet volé ne peut invoquer l'articie 2280 du 
Code civil, lorsqu'il a acheté cet objet d'un 
inconnu, en l'absence de tout témoin, et qu'il 
ne peut établir que cet individu vendait des 
choses pareilles. Justice de paix de Diest, 
19 mai 1877. C. et B. XXVII, 1878-1879. 297 
et notes. 

Projet de loi sur les titres au porteur. 
Kxameu par M. Scheyven. B. J. 1878. 545. 



40. — Responsabilité civVe, L*agent de 
change qui négocie des titres volés ou perdus, 
sans prendre les renseignements qu'il a pu 
aisément se procurer* commet une faute et 
encourt de ce chef une responsabilité civile 
envers le propriétaire dépossédé. 

La responsabilité existe dans ce cas, même 
si l'agent établit qu'il a acheté les titres^ à la 
Bourse, par l'intermédiaire d'un autr« agent 
de change. 

Il en est ainsi notamment, lorsque la liste 
des numéros des titres volés ou perdus a été 
adressée, avant la négociation de ces titres, 
à divers banquiers de la ville où demeure 
l'agent de change, et que la même liste a été 
affichée au parquet des agents de change. 
Malines, 19 février 1880. B. J. 1880. 335 et 
notes. 

4i. — Opposition, L'opposition que fait 
pratiquer le propriétaire des titrés perdus 
ou volés, entre les mains de la ville ou de la 
société débitrice de ces titres, n*a d'autre 
valeur que celle d'un avertissement donné 
par exploit d'huissier : aucun texte de loi ne 
prescrit qu'elle doit être respectée. 

Pour que l'action en revendication de titres 
volés, accordée par l'article 2279 du Code 
civil, puisse s*exercer, il n'est pas nécessaire 
que le vol tombe sous l'application du Code 
pénal. Bruxelles, 7 août 1880; — Cour de 
Bruxelles, 24 février 1881. B. J." 1881. 325. 

42. — Voy. articles 466, 557-6. Adde 
491. 



Art. 462. 



c. — 7. — Immunité. L'immunité de l'ar- 
ticle 380 (462 du Code pénal belge) relati- 
vement aux soustractions entre époux ou 
entre parents, ne s'applique pas au fait, par 
un mari, de s'emparer frauduleusement 
d'une somme d'argent, qui avait été confiée 



à sa femme à titre de dépôt. Cour d'Alger, 
20 juillet 1878. J. M. P. 1879. 8. 

Cette solution ne peut être douteuse; le 
dépôt n'ayant pas transféré à la femme la 
propriété de ces deniers, le vol est commis 
au préjudice du déposant. Voy. Code^ n° 2. 



Art. 466. 



PI4 —les tentatives... trois cents francs. 

La ditpotiiion de V article précédent est également applicable à ces tefilatives. 



Nypels, 26; Disc , 597, 607. 



C. — 7. — Maraudage. Circonstances ag- 
gravantes. Lorsque le maraudage a été ac- 
compagné d'une des circonstances énun^érées 
À l'alinéa 2 de l'article 557, n^ 6, il devient 
un délit et dés lors, la simple tentative est 
punissable. Nivelles, 19 novembre 1880. 
C. et B. XXIX. 1880-1881. 603. 

8. — Le maraudage, accompagné de l'une 
des circonstances su s visées, devient un vol 
passible des peines de l'article 463 du Code 
pénal. Dés lors, aux termes de l'article 466, 
la tentative est punissable. Remarquons, du 



reste, que le maraudage n'est qu'une espèce 
de vol, une réduction de la soustraction 
frauduleuse, dégénérée en contravention à 
raison de la modicité du préjudice ordinai- 
rement causé. Le Code de 1867 lui rend la 
qualification de délit dans les cas où le pré- 
judice peut être relativement considérable. 
Ce point a été, du reste, formellement re- 
connu dans les discussions parlementaires. 
Voy. Code, p. 318, n"» 1 et s... Comp. Crahay, 
no 392. 
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Art. 470. 



PLi. — Quiconque aura exlorqUé, par violence» ou menaces, la signature ou la remise d'un écrit, d'un acte, 
d'une pièce quelconque contenant ou opérant obligation, disposition ou décharge^ sera puni de la réclusion. 

Quiconque, à Caide de la mtnace écrite ou verbale de révclat'Ons ou d'imputations calomnieuses ou diffama^ 
loires, aura extorqué, soit la remise de fonds ou valeurs, soit la signature ou la remise des écrits énumérés 
ci-dessus, sera puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans, et d'une amende de cinquante francs à mille 
francs. 

La tentative de ce dernier délit sera punie d'un emprisonnetnent de six mois à trois ans, ci d'une amende de 
vingt-six francs à mille francs.' 

Cet article ajoute au Code belge, en le modiflant, la répression du délit de chantage et de la 
tentative de cette infraction. 
Nypels, 23; Rapp. Funck, 105, 207; C. Ch., 335; Lim., 431 ; Disc , 597, 607. 



C, — li* — Menaces par lettres missives. 
Les menaces par lettres peuvent constituer 
un élément du crime d'extorsion. Gass., 13 
mai 1878. Pas. 1878. 1. 343. B. J. 1878. 715. 

Les discussions admettent, comme me- 
naces formant l'un des éléments de l'extor- 
sion, tons les moyens de contrainte morale, 
par la crainte d'un mal imminent. Voy. aussi 
article 483. 

12. — Menaces de récélation. Les menaces 
d'une révélation ou d'une imputation diffa- 
matoire, en vue de se faire remettre une 
somme d'argent, tombent sous rapplication 
de FarUcIe 400 du Gode pénal (470 P. B ), 
encore que le fait, objet de la révélation ou 
de l'imputation, ne soit pas précisé dans cette 
menace, s'il n'en résulte pas moins, des 
termes employés, qu'il s'agit d'un fait grave. 



de nature à porter atteinte à l'honneur ou à 
la considération de la personne offensée. 
Cour de Dijon, 16 avril 1879.. J. M. P. 1879. 
136 et notes. . 

15. — Créancier. Ne commet ni crime, ni 
délit le créancier qui, en délivrant quittance 
d'un payement, l'impute s,ur une dette non 
reconnue, et qui est autre que celle expres- 
sément déterminée par le débiteur, et ce, 
malgré l'opposition de ce dernier, que le 
créancier s'empresse de congédier bruta- 
lement pour empocher de mettre à exécution 
sa menace de reprendre les fonds. 

Ce fait ne constitue ni une extorsion de 
valeurs À l'aide de violences, ni un abus de 
confiance. Cour de GaUd, 15 février 1881. 
Pas. 1881. 2. 82. 



Art. 475, 



PL. — Le meurtre... ou l'exlorsion, ou pour... de mort. 
Nypels, 27; Trib. Luxembourg, 53. 



C. ~ 1 . — ifeurtre pour faciliter un vol. 
L'aggravation de peine prononcée du chef 
du meurtre commis pour faciliter un vol, 
n'est pas applicable, lorsque le jury n'a pas 
été appelé A statuer sur l'existence d'un vol 
connexe, en môme temps que sur l'accusation 



de meurtre. Il faut la réunion du meurtre et 
du vol rattachés par un rapport de causalité : 
que le vol soit le but, et le meurtre le moyen. 
Cass., 2 février 1880. B. J. 1880. 1134. Pas. 
1880. 1. 65. 



Art. 483. 



c. — 3. — Coauteurs, La circonstance de 
violences ayant laissé des traces de blessures 
on de contusions, en matière de vol, affecte 
le crime lui même et l'aggrave pour tous ceux 
qui s'en sont rendus coupables, comme 
auteurs ou comme complices, sans distinc- 
tion entre ceux qui ont commis les actes de 
violence dont les blessures ou les contusions 
sont résultées et ceux qui n'ont pris person- 
nellement aucune part à ces actes. Par suite, 
est contradictoire et nulle, la déclaration du 
jury qui résout affirmativement cette ques- 



tion à l'égard de l'un des auteurs au vol et 
négativement à l'égard de l'autre. Cass. 
France, 23 mai 1879. Sirey, 1881. 1. 41. 

Les circonstances aggravantes réelles 
rejaillissent sur les coauteurs et les com- 
plices; c'est aujourd'hui un point de juris- 
prudence constante. Voy. Blanche, II, n^ 12. 
Lesellyer, II, p. 433. Ces principes sont ap- 
plicabfes sons le Gode pénal belge, avec cette 
différence que les coauteurs et les complices, 
selon les distinctions des articles 66 et SI, 
sont punis de peines différentes. 
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4. — Menax:es. Flagrant délit. L'individu 
«urpris en flagrant tlélit de vol, et qui a fait 
des menaces pour se maintenir en posses- 
sion des objets soustraits, doit étra puni de 
la réclusion, lorsque d'ailleurs la connexité 



Art. 487, 



des faits a été reconnue. Cas8., 9 août 1J880. 
Pas. 1880. i. 291. - 

La di^ finition de l'article 469 suffit pour 
justifier cette décision. Voy« les artieleà 468 
et 470. 



C. — 3. — Règlement déjuges. En termes 
de règlement de juges, une soustraction frau- 
duleuse ayant pris les caractères apparents 
d'un vol punissable d« la reclueioi) doit être 
renvoyée à la connaissance des tribunaux 
criminels. Chambre des mises en accusation. 
Cass., 2août 1880. Pas, 1880. l. 320. - Gass., 
9 aoiu et 3 septembre 1880. B. J. 1880. 
1469. . 

4. ~ Fausses clefs. Les fausses cUfs^ dans 
le sens de l'article 398 du Code pénal (487 O. 
pén. B.) devant s'entendre même de celles 
qui ont été employées t un usage, auquel 



elles n'ont pas été destinét's par le proprié- 
taire ou locataire, la cireonstance de fansf^es 
clefs est écartée a tort, dans le cas où, pour 
voler une somme d'argent déposée danaiTun 
des tiroirs intérieurs d'un secrétaire, tiroir 
fermé au moyen d'une clef qu'avait enlevée 
le propriétaire, l'agent a ouvert ce tiroir â 
faide de la ciéf particulière qui avait été 
laissée dans la serrure du montant du tablier 
du secrétaire. Cass. fr., 12 août 1880. J. M. P. 
1880: 217 et obs. conf. C'est la définition 
donnée par le Code lui-môme aux fausses 
clefs. 



Art. 489 et 490. 



Le code belge a supprimé Taggravation de peine résultant de la qualité d'agent de change ou 
de çouriier. Cette profession, on le $ait, est libre ^tljourd'hiii. 



c. — 26. — L'action publique dii chef de 
banqueroute est indépendante de toute dé- . 
claration de faillite par la juridiction com- 
merciale. 

La justice répressive a qualité et compé- 
tence a l'effet de constater la faillite d'un 
commerçant dans l'ordre d'établir le fait de 
sa banqueroute, Cass., 1«' octobre 1880. Pas. 
1880. 1. 292. notes de ia Pas. B. J. 1881. 58. 
Adde Mangin, 240; article 437, loi 18 avril 
1851; Code., no" 1 et s. Une jurisprudence 
quasi unanime sous le Code belge, comme 
sous Iç Code antérieur, pe prononce dans ce 
sens. Il suffit de l'état légal de f^iillite; pas 
n'est besoin de Vétat judiciaire^ de la con- 
statation judiciaire de cet état légal de ces- 
sation de payement, état préexistant au ju- 
gement déclaratif de la faillite. 

27. — Qualité de commerçant. Date de 
cessation des payements. Celui qui, tout en 
agissantoomme porteurde procuration de sa 
mère, fait des opérations pour son compte 
personnel, doit être considéré comme com- 
merçant. 

Il appartient à la juridiction répressive de 
fixer la date de la cessation des paiements, 
sans devoir tenir compte de la décision du 
tribunal consulaire, ni, en cas de sursis, de 
Tarticie 613 du Code de commerce. Cette date 
peut être portée à l'expiration du sursis, le 
sursis formant une situation particulière, 
orjganisée par la loi et distincte de l'état de 
faillite. 

Il doit en être ainsi lorsque le commerçant 
a payé, jusqu'au sursis, a bure;aux oirverté, 



tons les créanciers qui se sont présentés, â 
Texeeption d'un seul dont la créaaee était 
conte<«tée, si le sursis a été accordé et renou- 
velé ensuite, pour permettre au commerçant 
de faire vider la contestation. 

Il doit en être surtout ain»i lorsqu'il est 
prouvé par les agissements non seulement 
du commerçant, mais encore des curateurs 
après la faillite, que cette contestation était 
sérieuse; Coiirtrai, 5 novembre 1679. C. et B. 
XXVIII. 1879-1880. 726. B. J. 1880. 540 et 
notes. 

28. — Chose jugée au civil. L'arrêt rendu 
au civil et déclarant qu'un individu n'est pas 
commerçant failli, ne peut faire obstacle à 
ce que cet individu poit renvoyé devant la 
cour d'assises, sous l'accusation de banque- 
route frauduleuse. Cass. France, 23 décem- 
bre 1880. Là Loi, n® 22. du 25 décembre 
1880, p. 86. 

29. — Report de la faillite. Sursis. L'ar- 
ticle 613, loi du 18 avril 1851, qui porte, qu'en 
cas de faillite du débiteur dans les six mois 
qui suivront l'expiration du s'ursis par lui 
obtenu, l'époque de la cessation de payements 
remontera, de plein droit, au jour de la de- 
mande de sursis, ne concerne pas la cessation 
de payements, en tant qu'elle constitue l'un 
des Aiéments du délit de banqueroute. 

En conséqence, le commerçant qui, après 
avoir obtenu un sursis, est déclaré en faillite, 
et poursuivi du chef de banqueroute, n'est 
pas fondé à çoutenîr qu'il a cessé ses paye- 
ments à !»^date de sa demande de sursis, et 
que la prescription du délit qui lui est imputé 



CODE PÉNAL APPLIQUÉ. - AliT. 490 



99 



a donc commencé à courir à partir de cette 
demande. 

Le délit de banqueroute peut résulter de 
faits postéri-eurs àla cessation de$ payement». 
Cour de Gand,BO juin 1879. Pas. 1879. t. 352 
et notes. B.J. 1879.988 et notes. Comp Cet B. 
T. XXVIII, p. 663. 

50. — Doubles procédures. Il y a lieu d'or- 
donner en appel la jonction des deux pro- 
cédures» dans lesquelles il a été statué à 
charge d'un même prévenu, par la première 
âur une préTcntion de banqueroute simple ^t, 
par )a seconde, sur une prévention de ban- 
queroute frauduleuse et de faux. Cour de 
Bruxelles,? juin 1879. B.J. 1879.971. Voir C, 
p. .^6, n<»«9à 12. 

51. — Le délit prévu par Tarticle 575, n^ 3, 
de la loi sur les faillites, exige comme condi- 
tion essentielle que le créancier qui a fait un 
traité avec son débiteur^ stipulant en sa faveur 
des avantages particuliers, ait connu Tétat 
de cessation de payements de celui-ci. Il ne 
sufGt pas qu'il 'ait connu son état de gêne. 
Cour de Liège, 10 juillet 1880. Pas. 1881. 2. 
72 et notes. 

52. — Traites en Vair, Les faits de créa- 
tion de traites en Tair de l'article 509 du Code 
pénal, ne peuvent être réprimés par une 
seconde peine, en tant qu'ils constitueraient 
la circulation caractéristique de la banque- 
route simple. 

La prévention de banqueroute est limitée 
aux faits énoncés dans Tordonniince et dans 
la citation. 

Spécialement, iBtrïbunal correctionnel ne 
peut-statuer, ni sur l'existence des dépenses 
personnelles excessives, ni sur la tenue ir- 
réguliére des livres, quand il n'en est fait 
mention, ni dans rordonnance, ni dans la ci- 
tation. 

Mai^ le juge saisi d'une prévention de ban- 
queroute fr&tiduleuse, du chef d'altération 
^f^uduleuse des livres, peut, en l'écartant, la 
transformer en banqueroute simple, et con- 
damner pour avoir irrégulièrement tenu des 
livres n'offrant pas la véritable situation. 

Le juge ne peut déclarer un prévenii cou- 
pable de faits qu'il reconnaît prescrits, ou ne 
constituer niciime, ni délit. Cour de Bru- 
xelles , 14 juin 1879. B. J. 1879. 971 <sur 
jugement de Louvain, 10 février 1879). 

5.3* — Simulation de dettes. Les tribunaux 
correctionnels sont compétents, en matière 
de banqueroute frauduleuse, pour apprécier 
le caractère frauduleux des actes quvauralent 
servi à établir la simulation de dettes. 

lis ne doivent pas surseoir jusqu'après dé- 
cision des tribunaux compétents. Nivelles, 
21 juin 1879. G. et B. XXVIII. 1879-18«0. 
784 et notes. Articles 579 et 580 du Code d« 
cotninerce et loi du 18 avril 1851 ; article 15 
de la loi du 17 avril 1878 et les paroles for- 
melles du rapporteur, M. Thonissen. 

54. — Participation, Doit être considéré 
comme coauteur d'une banqueroute simple, 
le çréjapcier qui, connaissant \0 inauv^^is état 
dés li^lfès du failli, 99 fait aban^onui^r <^e8 
tfieu%lês et des mi^rchandises au préjudice de 



la masse. Namur, 2 août 1879- B. J. 1880. 
110. 

55. — V. Lég. crim. lïl. 497 et 544. La 
complicité e?t désormais applicable à tous 
faits de banqueroute, à la différence de la loi 
du 18 avril 1851, qui énumérait les seuls faits 
constitutifs de la participation à la banque- 
route. Les discussions législatives ne laissent 
aucun doute sur l'intention de faire rentrer 
ces faits dans le droit commun. C'est là. du 
reste, unejurisprudence constante. Voy. àode 
no8 16 et s. 

56. — Eléments. Pour cpnôtituer le délit 
de banqueroute simple, il n'est pas néces- 
saire que celui à qui on l'impute ait su qu'il 
avait acquis indirectement la qualité de 
commerçant au moment des faits incriminés. 

Il ne doit pas savoir davantage qu'il était 
en état de cessation de payement. 

Dans tous les cas, l'erreur sur l'une ou 
l'autre de ces circonstances ne constituerait 
qu'une erreur de droit, que le prévenu serait 
non recevable à invoquer au criminel. 

11 y a lieu de condamner aux peines de la 
banqueroute simple, pour ne pas avoir fait 
l'aveu de la cessation de ses payements dans 
le délai prescrit, le négociant dont la faillite 
personnella dépend de celle d'une société, si 
cette dernière faillite a été reportée à six 
mois, et si, durant ces six mois, ce négociant 
n'a pas fait l'aveu de )a cessation de ses paye- 
ments. Bruxelles, 4 novembre 1878. B. J. 
1878. 1419. 

57. — Opérations de pur hasard. Con- 
stituent des opération s de p ur ha sar(^ , donnant 
lieu aux peines de la banqueroute simple/ ou 
des opérations fictives de bourse, les achats 
faits par un non-commerçant pour relever les 
courç» s'il a l'intention de les régler par des 
difTérences, alors même qu'il ne serait pas 
établi que la même intention ej^istait chez 
son côcontractànt. 

Les principefi de la loi civile eu matière de 
jeux de bourse, qui veulent qull spit dé- 
montré qu'il y a eu intention commune, dès 
le début, de i*égler l'affaire dans tous les cas, 
par de simples différences, sans aucune idée 
de lever ou de livrer les titres, ne sont pas 
nécessaires pour constituer Topération de 
pur hasard, ou l'opération fictive d© bourse, 
dans le sens de la loi des faillites. 
^ On doit considérer comme des- payements 
au préjudice de la masse ceux qui ont été 
faits pour terminer des procès en responsa- 
bilité, dirigés contre le failli, alors même que 
ces payements auraient été effectués en vue 
de maintenir une situation dont le failli es- 
pérait un résultat avantageux pour cette 
masse. Bruxelles, 4 novembre 1878. B.J. 1878. 
1419. Il y a appel de cette décision. 

58. — Prescription. La prescription du 
délit de banqueroute simple ne commence à 
courir que du jour où le commerçant cesse 
ses payements. Courtrai, 5 novembre 1879. 
B. j. 1880. 540 et notes. C. et B. X:X^Vm. 
1879-80.726. 

59. — Prescription, Report de faillite. 
Epoque de cessation. L'article 613 delà loi 
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du 18 avril 1851 n'est pas applicable à la ces- 
sation de payements, en tant qu'elle constitue 
Tun des éléments de la banqueroute. • 

En conséquence, le négociant qui, après 
avoir obtenu un aursis, est déclaré en faillite 
et qui, plus tard, est poursuivi du chef de 
banqueroute, ne peut soutenir qu'il a cessé 
ses payements au moment où il a demandé le 
sursis, et que la prescription du délit qui lui 
est imputé a commencé à courir, à partir dé 
sa requête en obtention d'un sursis. 

Le délit de banqueroute peut résulter non 
seulement de faits antérieurs à la cessation 
de payements, mais encore de fiits posté- 
rieurs a cette cessation. 

a. Cour de Gand, 30 juin 1879. C. et B. 
XXVIII. 1879-1880. 603. 

h. Courtrai, 22 octobre 1878. Le pourvoi 



contre cette espèce a été rejeté comme pré- 
maturé. 

c. Cass., 5 août 1879. Pas. 383. 

40» — Failli, La Chambre- du conseil est 
incompétente pour accorder la mise en liberté 
provisoire d'un failli détenu en vertu d'un 
jugement du tribunal de commerce, qui a 
ordonné son dépôt dans la prison pour dettes, 
et contre lequel il n'a été décerné aucun 
mandat d'arrêt par le juge d'instruction, bien 
que ce failli soit poursuivi du chef de ban- 
quet*oute simple ou frauduleuse. 

Dans ce cas, la juridiction commerciale est 
seule compétente pour lui accorder sa liberté 
ou un sauf-conduit provisoire. Cour de Liège, 
l«r février 1879. Pas. 1879. 2. 95. B. J. 1879. 
269.- 

41. — Voy. articles 3 et 509. 



Art. 491 



PL. — Quiconque... 

Le coupable. .. à l'article 33, cl placé sous la surveillance spéciale de la police pendant deux ans au moins et 
cin^ ans au plus. 



Lira., 432; Disc, 597a, «07. 



C. 



§1 



êr 



45. — Voy. articles 193, 240, 461, 508. 
Adde article 3. 

46. — Cassation. Juge du fond. Fait, Le 
juge du fait, statuant sur une prévention 
d'abus de confiance, apprécie souverainement 
les conditions du mandat confié au prévenu ; 
il peut statuer en même temps et sur l'in- 
terprétation du contrat civil de mandat, et 
sur la prévention elle-même. Cass., 9 août 
1880. B J. 1881. 79. 

47. — Elément caractéristique. Lorsque 
le fait tel qu'il a été libellé dans la citation 
ne réunit pas tous • les éléments constitutifs 
d'un délit prévu par la loi, le tribunal correc- 
tionnel n'est pas régulièrement saisi, et le 
prévenu doit être renvoyé des fins de l'action 
publique. 

11 en est notamment ainsi lorsque, dans une 
poursuite pour détournements de sommes 
d'argent confiées au prévenu, pour les re- 
mettre à un tiers, la citation a omis d'énoncer 
qu'elles ont été frauduleusement détournées. 
Cour de Bruxelles, 14 novembre 1878. Pas. 
1879. 2. 64. J. M. P. 1879. 243. C. et B. XXIX. 
635. . 

48. — Intention frauduleuse. L'article 491 
du Code pénal exige comme élément consti- 
tutif de l'abus de confiance le détournement 
frauduleuse de la chose remise. 

L'intention de s'approprier la chose d'au- 
trui doit se manifester par des actes non 
équivoques. Termonde, 5 mars 1879. Pas. 
1879. 3. 192. Jurisprudence constante. Voy. 
C, n08 1 et s. 

48. — Livret militaire. Le détournement 
d'un livret militaire et c^'un congé définitif 



est un .détournement d'effets constituant 
l'abus de confiance. Cass.. 3 novembre 1879. 
B. J. 1879. 1470. Pas. 1879. 1. 413. 

SO. — Liquidateur, Est coupable d'un 
abus de confiance le liquidateur qui, au lieu 
d'appliquer les fonds qui lui -sont confiés au 
payement des dettes, les détourne fraudu- 
leusement pour les employer à ses besoins 
personnels.* 

Il appartient au juge saisi de la prévention, 
d'interpréter le titre en vertu duquel les ob- 
jets détournés ont, été remis a Tinculpé. Il 
n'y a donc pas lien à question préjudicielle 
Cass., 9 août 1880. Pas. 1880. 1. 290. 

ISl. - Marchandises à vue. Constitue un 
abus de confiance le détournement fraudu- 
leux de marchandises remises à vue, À charge 
de les rendre ou d'en payer le prix endèana 
un délai déterminé. Cass., 23 décembre 1878. 
B. J. 1880. 1168. Pas. 1879. 1. 32. Les termes 
si généraux de l'article 491 du Gode actuel, 
comparés à ceux du Code de 1810 et du Code 
pénal français, suffisent à justifier cet arrêt. 

11 suffit aujourd'hui d'une détention p|:*é- 
caire résultant de la remise d'une valeur à 
charge de la rendre ou d'en faire un usage 
stipulé. 

Ô2. — Garde civique. Le garde civique 
qui refuse obstinément de restituer les objets 
d'armement et d'équipement, commet le dé- 
tournement prévu par l'article 9^, loi du 8 mai 
1848, et non le délit de l'article 491 du Code 
pénal. 

La restitution faite pendant l'instance 
d'appel est tardive. 

a. Cour de Bruxelles, 7 novembre 1878 ; 

b. Sur Charieroi, 12 décembre 1877. B. J. 
1878. 1468. Pas. 1879. 2. 96. 
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ï$Si — Locataire. Sous l'empire du Gode 
pénal de 1867, le détour aement, )[>ar un loca- 
taire, d'une chose mobilière qui lui a été 
remise à ce titre, constitue un abus de con- 
ilance, non un vol. Gharleroi, 12 décembre 
1877. Pas. 1878. 3. 296. Ce point a été for- 
mellement reconnu dans les discussions, de 
même qu'en France. Il n'y a pas ici de con- 
trectatio invito domino, mais remise par le 
propriéts^ire lui-môme. C'est donc une viola- 
tion de contrat. 

&4. — Administrateur délégué. Quand 
nn conseil d'administration a, par son silence 
et son inaction, tacitement autorisé Tun de 
ses membres à accomplir certaines opérations 
qui impliquaient la disposition de valeurs so- 
ciales, et que celuirci en a dispalpé, sans in- 
tention de le faire dans son intérêt personnel, 
il ne peut y avoir lieu à le poursuivre du chef 
d*abus de confiance. 

Il ne peut s'agir, en pareil cas, que de res- 
ponsabilité civile ; et encore cette responsabi- 
lité pése-t-elle sur l'administration tout 
entière, et non pas sur celui de ses membres 
qu'elle a tacitement délégué. 

Lorsqu'un membre du conseil d'adminis- 
tration d'une société s'est porté fort pour elle 
dans une transaction, et a, pour l'exécution 
de celle-ci, disposé d'une partie des valeurs 
sociales, on ne peut, de ce chef, l'accuser de 
détournement, s'il appert des circonstances, 
que c'est de bonne foi, et dans l'intérêt de la 
société, qu'il a agi. 

On ne peut notamment lui 'opposer les 
termes de la transaction, d'où il semblerait 
résulter que c'est pour couvrir sa responsa- 
bilité personnelle, qu'il a contracté, s'il 
résulte des circonstances intrinsèques & 
l'acte, qu'on n'a admis la rédaction que pour 
satisfaire à une exigence de l'adversaire. 
Bruxelles, 4 novembre 1878. B. J. 1878. 1419. 

55. — Société. Mandat. Dans les asso- 
ciationsen participation, chaque associé est 
censé avoir reçu de ses coassociés le mandat 
de gérer les affaires de là société. 

En conséquence, celui qui reçoit des 
sommes dues à la société doit en rendre 
compte à ses coassociés. 

S'il refuse ou se trouve dans l'impossibilité 
de leur verser leur quote-part, il se rend cou- 
pable du délit d'abus de confiance. Dinant, 
17 mars 1880. C et B. 1880-1881. XXIX. 166. 
Pas. 1880. 3. 190. 

5(j. _ On se demande comment ce point 
avait pu être discutable, sous l'empire de l'ar- 
ticle 491 du Code belge, qui avait élargi si 
singulièrement les termes de l'article 408 du 
Code de 1810 et môme du- Code pénal fran- 
çais, revisé par la loi du 13 mai 1863. Le 
législateur belge, en supprimant les énumé- 
rations, toujours restrictives, a voulu com- 
prendre la violation de tous ces contrats, qui 
ne confèrent qu'une possession temporaire 
on révocable. — Donc tout détenteur précaire 
tombe sous cet article, s'il détourne fraudu- 
leusement les objets dont il est possesseur à 
titre révocable. Le doute était venu de l'arrêt 
du 15 Janvier 1842 de la Cour de cassation de 



France. Mais la théorie admise par cet arrêt 
n'avait pas tardé à être répudiée par la juris- 
prudence ultérieure, et, je le dirai, par l'u- 
nanimité des auteurs. Yoy. notamment Cass. 
(belge), 10 janvier 1870. Pas. 1870. 1. 25. Et 
plus récemment, Bruxelles, 4 novembre 1878. 
B. J. 1878. 1419 (affaire Philippart, argument 
à contrario). Adde les observations fort judi- 
cieuses du Recueil. Blanche, VI, n9* 251 et s.; 
Théorie du Code pénaly 5* édition française, 
no 2297. 

57. -^ Mise en demeure. Existence du délit. 
Si le simple retard dans l'accomplissement 
d'un mandat ne constitue pas l'abus de con- 
fiance, il en est autrement lorsque, sous 
l'apparence d'un retard, il y a eu inexécution 
du contrat et appropriation de la chose con- 
fiée au mandataire, avec intention fraudu- 
leuse manifestée au moment même du dé- 
tournement. 

Pour que la violation du mandat constitue 
le délit d'abus de confiance, il n'est pas né- 
cessaire qu'une mise en demeure ait été préa- 
lablement adressée au mandataire, dans le 
cas où dès l'existence môme de l'acte incri- 
miné, l'intention frauduleuse de détourner 
la chose confiée est prouvée par d'autres cir- 
constances de la cause. 

Spécialement, le délit d'abus de confiance 
est suffisamment établi à la charge de celui 
qui, ayant reçu une somme, avec mandat de 
la verser entre les mains d'un tiers, l'a em- 
ployée à ses besoins personnels, malgré un 
état de gêne de nature à lui faire craindre de 
ne pouvoir la restituer, et a remis &u man- 
dant une quittance fabriquée par lui et con- 
statant faussement qu'il a payé cette somme 
au tiers, auquel il devait là verser. Cour 
d'Angers, 16 février 1880. J. M. P. 1880. 107. 
Comme le dit le recueil, ces solutions sont 
conformes à une jurisprudence et à une doc- 
trine très bien établies. 

58. — Cheptel. Il y a délit d'abus de con- 
fiance de la part du fermier qui, ayant reçu 
un cheptel avec défense d'en disposer, et obli- 
gation de remettre un fonds de même nature 
à la fin du bail, vend le cheptel sans autori- 
sation du bailleur, fût-ce en cas d'urgence, 
à raison de la maladie du troupeau, et s'ap- 
proprie le prix de vente en l'employant à ses 
besoins personnels; en sorte qu'à la fin du 
bail, le fermier n'est en mesure de repré- 
senter ni le cheptel, ni le produit de la vente. 
Cass. France, 20 août 1880. Sirey, 1881. 1. 42. 

59. — Restitution tardive. La restitution 
tardive de la chose détournée ne fait pa& 
disparaître le délit d'abus de confiance. Cour 
d'Angers, 16 février 1880, J. M. P. 1880. 107. 
En effet, l'infraction a été consommée. La 
restitution, depuis l'intentement des pour- 
suites, est et ne peut être qu'une circonstance 
atténuante. 

60. — Revendication. La revendication 
d'une chose mobilière, admise contre le tiers 
détenteur par l'article 2279i§ 2,du Code ciyil, 
est accordée au propriétaire qui en a perdu 
la possession contre son gré, et non pas à 
celui qui en a été dessaisi volontairement. 
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par exemple, par suite d'un abus de confiance. 

Le propriétaire locateur n'est donc pas re- 

cevable à revendiquer la chose par lui louée, 



entre les mains d*un tiers détenteur de 1»onne 
foi. Charlei'oi, 12 décembre 1877. Pat. 1878. 
3. 296. Voy. C, n" 42 et s. 



Art. 493. 



Pli. — Sera puni... 

Le coupable... à l'article 35, el placé sous la surveillance spéciale de la police, pendant deux ans au moins et 
cinq ans au plus. 



Lim.,452; Disc, 597 •. 



Art. 496, 



Quiconque... 

Le coupable.^, à l'article 3.?, et placé sous la surveillance spéciale de la police, pendant deux ans au moins et 
cinq ans au plus. 



Um., 433; Disc, 597 b. 



C. — 55. — Voy. articles 193, 196, 197, 
491. Adde 3. 

54. — Apposition des signatures. Cotnmet 
une escroquerie, et non un faux, celui qui 
appose, pour aval, sa véritable signature sur 
une traite, et négocie celle-ci en employant 
des manœuvres frauduleuses pour faire croire 
& l'escompteur que cette signature émane 
d'un homonyme solvable. Cour de Bruxelles, 
27 septembre 1878. B. J. 1878. 1357. 

Oa ne retrouve ici aucun des éléments de 
ràrticle 196, mais parfaitement ceux de l'ar- 
ticle 496. 

55. — Manœuvres frauduleuses. Super- 
stition. Est constitutif du délit d'escroquerie 
le fait de celui qui, par ses promesses men- 
songères, et en prescrivant de lire ou de 
dire certaines prières et de joindre, à ces 
actes de dévotion, certaines pratiques super- 
stitieuses qu'il décrit, en faisant usage de la 
manière prescrite par lui d'un bout de chan- 
delle qu'il leur remet, a fait croire à des 
campagnards simples et crédules qu'il a le 
pouvoir imaginaire de guérir certaines ma- 
ladies, et s'est fait remettre par eux des 
sommes d'argent à Taide de ces manœuvres 
frauduleuses. Cour de Bruxelles, 3 mai 1880. 
Pas. 1880. 2. 98. 

La crédulité est évidemment une chose très 
relative. Et si des gens sont plus crédules, 
plus simples que d*autres,. la loi leur doit 
une protection dont ils ont un besoin plua 
pressant. 

Adde la note de la Pasicrlsîe. En France, 
la cour de cassation ne distingue plus, comme 
autrefois, entre les manœuvres capables d*é< 
garer une prudence ordinaire, et celles qui 
ne sont pas de nature à avoir ce résultat : et 
c'est justice. 

56. — Remise d'un porte-monnaie perdu. 
Il y a escroquerie dans le fait de celui qui, 
se disant propriétaire d'un porte-monnaie 
perdu par un tiers, se le fait remettre par la 
personne qui Ta trouvé, dans l'espèce de 



jeunes enfants. Trib. eorr. ûe Lons-le-Saul- 
nier, 6 février, confirmé par la cotir de Be- 
sançon, 3 avril 1879. J. M. P. 1879. 90 et 
notes. 

57* — Fauœ nom. Peut être déclaré cou- 
pable du délit d'escroquerie celui qui, n'ayant 
pas été militaire, se constitue et se fait 
écrouer comme déserteur, en prenant un 
faux nom, dans le but de se faire héberger 
par l'Ëtat. Cour de Bruxelles^ 30 janvier 

1879. Pas. 1879. 2. 157. B. J. 1879. 315. 

58. — Notaire, Titre de rente. Escroquerie. 
Constitue une escroquerie et non an détour- 
nement de titres ou de valeurs préva par 
l'article 240 du Code pénal, le^ fait d'un no- 
taire, dépositaire du titre d'une rente, À 
l'effet de renouveler l'inscription et de tou* 
cher les arrérages pour le créancier, qui ob- 
tient, pour s'en approprier le montant, le 
remboursement du capital de cette rente en 
employant la faussa qualité de mandataire à 
cette fin du créancier. Cour de Liège, 19 mai 

1880. Pas. 1880. 2. 356. 

59. — Allégations mensongères. Dol civil. 
Les allégations mensongères me prennent le 
caractère de manœuvres frauduleuses consti- 
tutives de l'un des éléments essentiels du 
délit d'escroquerie, que lorsqu'elles sont ae- 
compagnées de certains faits extérieurs^ 
d'une certaine mise en scène^ de nature À 
augmenter l'impression produite. 

Spécialement, il n'y a pas délit d'escroque- 
rie de la part de l'individu qui, pour déter- 
miner une personne à lui faire ouvrir un 
crédit chez un banquier, remet à cette per- 
sonne, sur la demande de celle-ci, une note 
contenant l'indication de sa situation finan- 
cière et dans J[aquelle il dissimule l'impor- 
tance de son passif. Trib* des Ândely8,20 dé- 
cembre 1879. J. M. P. 1880. 158. 

Ces principes sont universellement pro- 
clamés par la doctrine et la jurisprudence. 
Voy. Code, n«« 10 et s. 

Ici, la remise de la note n'était qu^un sina. 
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pie mensonge produit sous, la forme d'un 
écrit, sans valeur juridique, et émané de 
celai qui réclamait le crédit. 

40* — Le Code pénal belge ne répute pas 
escroquerie le fait de se faire admettre dans 
un train de chemin de fer à Vaide d'un billet 
sur lequel on a apposa des indications 
inexactes, pour lui donner Tapparence d*un 
billet régulier. 

Il n'y a pas lieu à Téxtradition de l'individu 
condamné en France, pour semblable fait, 
qualifié escroquerie par le jugement de con- 
damnation. Oour de Bruxelles, 20 juin 1879. 
B. J. 1879. 986. 

En effet, ce n'est pas là une escroquerie, 
puisque ces manœuvres n'ont pas abouti à 
une remise de fonds, meubles, obligations, 
quittances ou décharges^ termes de l'arti- 
cle 496^ D'un autre c6té, le jugement du tri- 
bunal de Louvain, 14 février 1877 {Code, 
p. 95, n» 1) décide que la falsification de la 
date et de l'heure apposées sur des coupons 
de chemins de fer ne constitue pas le délit 
de l'article 184 du Code pénal. Cet article ne 
prévoit que la contrefaçon des coupons. Le 
fait ne pouvait donc tomber que sous le coup 
de l'arrêté royal du 10 février 1857, et con- 
stituer l'introduction dans un train sans un 
billet régulier. Il faut en convenir, pareil 
fait est grave et mérite une répression plus 
sévère. Il y a, en effet, plus que le fait de 
l'individu se présentant avec un coupon pé- 
rimé; il y a, en plus, un dol positif, une ma- 
nœuvre frauduleuse, une altération de ce qui 
achève de donner au coupon sa force effec- 
tive, sa validité, fait qui, au regard des dis- 
cussions, ne tombe pas sous le coup de l'ar- 
ticle 184, encore moins de l'article 196. Le 
Code pénal luxembourgeois a comblé cette 
lacune, que j'ai eu l'honneur de signaler au 
gouvernement, en ajoutant à l'article 184 ces 
mots : contrefait ou altéré des coupons^ etc. 

Mais dans l'état actuel de notre législation, 
la décision susvantée est Indiscutable. Voy. 
Code^ p. 100, 

41 . — Consommation. Délivrance des ob- 
jets. En matière d'escroquerie, lorsqu'il s'agit 
de marchandises expédiées de l'étranger, par 
suite de manœuvres frauduleuses des pré^* 
venus, qui les ont commandées en emprun- 
tant le nom d'une maison honorable de Bel- 
gique, le déUt n'est pas consommé si c'est à 
l'adresse et au domicile de cette maison 
qu'elles ont été expédiées. Liège, 24 mars 
1880. Pas. 1880. 2. 211. 



Cette partie de l'arrôt resta debout, mais 
sur le pourvoi du procureur général, la cour 
de cassation cassa cette décision, du moins 
en ce qui concerne le point suivant. 

4S« -^ Expédition à Vadresse indiquée, La 
délivrance de l'objet, en matière d'escroque- 
rie, est accomplie, lorsqu'une marchandise 
est expédiée à l'adresse de l'escroc par le 
vendeur auquel il l'a commandée, alors même 
qu'au cours du voyage cette marchandise 
viendrait à recevoir une autre destination, 
par suite de la découverte de la fraude et 
rentrerait en la pOBsession du Vendeur. 
Cass., 4 mai 1880, cassant un arrêt de Liège, 
24 mars 1880. B. J. 1880. 695. Pas. 1880. 1. 
156. 

L'article 496 comprend le mot remettre, 
qui implique l'idée d'une tradition réelle, et 
le mot délivrer, qui a une portée beaucoup 
plus large dans les relations civiles et com- 
merciales : eapédition vaut livraison, dit avec 
raison la cour suprême, quand les contrac-' 
tants habitent des localités différentes. 
Blanche, VI, p. 199. Sur la délivrance, voy. 
Cass. fr., 13 jnars 1878. Pas. fr., 1878. 775. 
Rap. Pirmez, 548 et 601. 

45. — Sur renvoi, la cour de Bruxelles se 
rangea à l'avis de la cour suprême et pro- 
clama : 

Le délit d'escroquerie est consommé dès 
qu'il y a eu remise ou délivrance légale des 
marchandises aux prévenus. Il ne faut plus 
le détournement pour constituer le délit, ni 
la spoliation de la victime. 

Dans les ventes de marchandises expédiées 
sur commande, d'un pays sur un autre, la 
délivrance est accomplie et la marchandise 
voyage aux risques et périls de l'acheteur, 
s'il n'y a convention contraire, lorsque le 
vendeur l'a remise à l'administration du che- 
min de fer qui s'est chargée du transport. 

En conséquence, le délit d'escroquerie est 
consommé, en ce cas, dès que le vendeur, 
déterminé, par les manœuvres frauduleuses 
d'une association d'escrocs, à leur expédier 
des marchandises, s'est dessaisi, en les re- 
mettant entre les mains du voiturier chargé 
de les transmettre aux prévenus (C.com. 100). 

Et il importe peu que ces marchandises ne 
leur soient point parvenues, le vendeur letfr 
ayant donné, en cours de route, une autre 
destination par suite de la découverte de la 
fraude. Cour de Bruxelles, 7 juin 1880. Pas. 
1880. 2. 211, et notes après l'arrêt de cassa- 
tion à la Pasicrisie. 



Art. 498 et 499. 



Cire, du 7 mai 1877. 

Le code belge ne reproduit pas Tarticle 434 PA^ qui règle tes rapports de Tordre purement 

civiL 



C. - II. - Qualité: Marqué. LA tfotnperie 
sur l'identité de la chose vendue n'existe que 
a'il y * Tente de cotpe certain et déférmifié. 



Ainsi, ïk^est pas punissable le fait de vendre 
du vin de Champagne d'une maison déter- 
minée, en changeant là marque apposée sur 
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les bouteilles en celle d'une qualité supé- 
rieure. 

On ne peut y Toir, non plus, le délit de 
tromperie sur la nature ou l'origine de la 
chose vendue, le vin provenant réellement 
de la maison désignée. Dinant, chambre du 
conseil, 20 décembre 1877. 0. et B. XXIX. 
1880 8L 151. Pas. 1880. 3. 201. Comp. Code, 
2 et s. Adde C. et B. XIX. 158; XXVI, 
p. 1258 et s. 

Dans ces circonstances, la tromperie ne 
pouvait guère porter que sur la qualité du 
vin vendu. Or, pareil fait n'est prévu par 
aucune disposition de la loi, il ne peut donc 
donner lieu qu'à une action civile en dom- 
mages-intérêts. 

6. — Echalcis, La livraison de paquets 
d'échalas dont Tintérieur contient un certain 
nombre d'échalas minces, pourris ou brisés 
par petits morceaux et impropres au service 
auquel ils étaient destinés^ constitue le délit 
de tromperie 4sur la nature de la chose ven- 
due, puni par l'article 423 du Code pénal 
(499 P. B.). 

a, Arbois, â5 février; 

b, Ooûtirmé par la cour de Besançon, 



4 avril 1879. J. M. P. 1879. 87. Comp. Code, 
n»" 3, 4. 

7. — N'est pas punissable le fait d'exposer 
en vente des denrées ou choses quelconques 
dont le poids ou le volume a été artificielle- 
ment augmenté par des manœuvres fraudu- 
leuses de nature à, tromper l'acheteur sur la 
quantité des choses vendues. Charleroi, 
24 juin 1879. Pas. 1879. 3. 299. 

8. — Il s'agissait d'une marchande qui 
avait exposé en vente sur le marché des pois 
secs qu^elle avait au préalable mis dans de 
l'eau. Il n'était pas établi qu'elle eût vendu 
de ces denrées : dés lors la décision se jus- 
tifie, puisqu'elle n'avait que tenté de tromper, 
et que la tentative de ce délit n'est pas punis- 
sable. Si elle en eût vendu, évidemment cela 
constituait le fait prévu k cet article, d'avoir, 
par des manœuvres frauduleuses, trompé 
l'acheteur sur la quantité des choses vendues 
(poids ou mesure). On remarquera que l'ar- 
ticle 499 est beaucoup plus large que l'ancien 
article 423 du dode de 1810 ne parlant que 
de tromperie par faux poids ou fausses me- 
sures. L'article 499 dit ipar des manœuvres 
frauduleuses quelconques. 



Art. SOO à 503. 



Art. S02, 



PL. — Dans les cas... 

Si Tecoupuble... lu pateotcoM le permis de colportage lui sera... de sa peine 

Oise, 597 b, 608. 

B. — . Schuermans, I, 120 s., 520 s., 542 s. 



G. — 6. — La falsification de denrées des- 
tinées exolusivement à la nourriture du bé- 
tail, est punissable au même titre- que celle 
des denrées propres à Talimentation de 
l'homme. Cass., 2 décembre 1878. Pas. 1878. 
1. 420. 

Les paroles de M. d'Anethan sont on ne 
peut pi us formelles, et justifient parfaitement 
ce système. 

7. — Confiscation. Nourriture du bétail. 



La falsification de denrées alimentaires des- 
tinées à la nourriture du bétail est punis- 
sable. 

La confiscation doit être restreinte aux 
denrées falsifiées, saisies en la possession du 
condamné. Cour de Bruxelles, 19 octobre 
1878. B: J. 1878. 1358 et obs. Voy, Crahay, 
455 bis. 

8. -- Voy. sous l'article 454. 



Art. 505, 



c. — 1 7. — Elément moral. Le recel im- 
plique la connaissance, au moment de la re- 
mise des objets détournés, de leur origine 
illicite. Bruxelles, 10 décembre 1879. Pas. 
1880. 3. 103. Comp. Rapp. Haus, I, p. 161 
«t s. ; Adde la note de la Pasicrisie. 

IB« — Etant donné que le législateur belge 
a érigé le recel en infraction sui generis, pour 
diminuer la rigueur du Code de 1810, qui en 
faisait un acte de complicité, il est certain 
que lu recel, comme la complicité, implique 



l'élément frauduleux dé la connaissance de 
la provenance illicite au moment de la remise 
de ces objets. Voy. le rapport de M. Haus, 
p. 507 et celui de M. Pirmez, à la chambre, 
p. 557 ; Code, n« 16, avec note. 

Cette doctrine est admise par la généralité 
des auteurs. Ainsi Chauveau et Hélie, Car- 
net, Rauter, Dalloz. Mais Blanche, II, n^ 154, 
et un arrêt de cassation de France, . 10 août 
1878; ont admis l'opinion contraire et pro- 
clamé : Il suffit, pour qu'il y ait complicité 
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par recel, qu'ayant connu postérieurement 
les Tices de la chose, l'inculpé l'ait conservée 
pour se l'approprier. Ce serait là, en France, 
une complicité plus que rétrospective et 
anormale. 

19. — Complicité, En matière de compli- 
cité, la consommation du vol doit être consi- 
dérée comme se prolongeant jusqu'au mo- 
ment où Tauteur du délit a déposé les objets 
soustraits dans lé lieu où il voulait les trans- 
porter. 

En conséquence, doit être puni comme 
complice celui qui assiste avec connaissance, 
l'auteur d'un vol à emporter les choses sous- 
traites du lieu où celui-ci les avait provisoire- 
ment déposées dans l'endroit où il se propo- 
sait de les transporter^ Cour de Liège, 
10 mars 1877. Pas. 1877. 2. 161. Cf. Lég. 
crim,, I, p. 150; Haus, 519, 520. Code int., 
138, 139. Voy. sous articles 67 et 461, note 
no 26. 

20. — Le recel n'est point un délit con- 
tinu ; il est consommé dès que le receleur a 
reçu sciemment la chose volée, détournée ou 
obtenue frauduleusement. 

En conséquence, la prescription de cette 
infraction a pour point de départ le jour où 
ie fait a été commis. Cass., 2 août 1880. Pas. 



1880. 1. 284. B. J. 1880. 1582 et notes du Re- 
cueil. Contra, Haus, 3® éd., III. 368 et les 
notes de la Belgique judiciaire sur cette ques- 
tion si controversée. 

2i. — Prescription, Le délit de recel est 
consommé dès que le receleur a été mis en 
possession de la chose soustraite, sachant 
qu'elle provenait d'un vol. 

En conséquence, l'action publique résul- 
tant de ce délit est prescrite après trois 
années révolues, s'il n'a pas été fait dans 
l'intervalle des actes d'instruction ou de pour» 
suite. 

On soutiendrait en vain que le recel est un 
délit continu et que le point de départ de la 
prescription, en«cette matière, ne date que 
du jour où le receleur n'a plus la chose volée 
sous sa garde. Cour de Liège, 29 mai 1880. 
B. J. 1880. 1053. Pas. 1880. 2. 337 et notes. 

22. — De la prescription de l'action pu- 
blique naissant du recel. Etude par M. Remy, 
B. J. 1880. 465. 

L'auteur admet que c'est un délit continu. 
C'est aussi l'opinion de M. Haus, I. 351. 

25. — Comparez, sous l'article 508, les 
espèces relatives au recèlement, en ce qui 
concerne 1^ prescription de ce dernier 
délit. 



Art. 507. 



PLi. — Seratit punis d'un emprisonnement d'un an à cinq ans et d'une amende de deux cents francs à mille 
francs^ le saisi et tous ceux qui auront frauduleusement détruit ou détourné des objets mobiliers » renvei'sé, 
dégradé ou détruit des objets immobiliers saisis sur lui. 

Ces peines seront également applicables à tout débiteur, emprunteur ou tiers donneur de gage qui aura 
dégradé, détruit ou détourné les objets par lui donnés à titre de gage. 

Les tentatives décès délits seront punies d'un emprisonnement de deux mois à deux ont et d'une amende de 
cinquante francs à cinq cents francs. 

Le tout sans préjudice à l'application des dispositions contenues aux chapitres /«r et lll du titre IX du pré'" 
sent livre, 

C Et., 89; Rapp. Funck, 105 ; P. G. 316; C. Ch., 335; Lim., 453; C. Et,, 608; Disc, 597% 646. 



C. — 5. — Mérite de la saisie, Ije délit de 
détournement frauduleux d'objets saisis peut 
exister indépendamment de la validité de la 
saisie, tant que la nullité de celle-ci n'a pas 
été prononcée par justice. 

Il en est notamment ainsi, lorsqu'un tiers, 
directeur de ventes, qui a été condamné pour 
avoir coopéré directement à ce détourne- 
ment, excipe en degré d'appel, en l'absence 
du saisissant et du débiteur saisi, qui est 
fugitif, de la nullité de la saisie conserva- 
toire qui a été opérée, en alléguant que les 
meubles saisis appartenaient à l'un de ses 
coprôvenus, et que la saisissante a pratiqué 
sans autorisation de son mari, cette saisie, 
qu'il prétend n'avoir pas été suivie dans 



la huitaine d'une demande en validité. 

4.. — Ce délit ne saurait être innocenté 
par le fait que la saisie aurait été pratiquée 
au nom d'une personne indiquée dans l'ex- 
ploit par un sobriquet, au lieu de son nom 
véritable, si cette erreur n'a pas trompé le 
délinquant sur l'identité de la partie saisis- 
sante. 

Le prévenu de détournement d'objets «aisis 
est sans qualité pour opposer à l'action pu- 
blique, la nullité pour vice de forme, d'une 
saisie que la juridiction civile n'a pas an- 
nulée. Cour de Bruxelles, 8 et 9 décembre 

1879. Pas. 1880. 2. 34 et s. et notes. B. J. 

1880. 1295 Voy;, sur ces questions, Code, 
n® 1 et note. 



Art. 508. 



c. — 9. -- Pigeons, L'article 564 du Code 
civil n'est pas applicable aux pigeons voya- 



geurs, mais seulement aux pigeons dépen- 
dant d'une exploitation agricole ; par suite. 
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celai qui, trouyant dans son pigeonnier dea 
pigeons voyageurs qu*il sait ne pas lui ap- 
partenir, les cèle ou les vend frauduleuse- 
ment, se rend coupable du délit prévu par 
l'article 508 du Code pénal. Nivelles, 26 oc- 
tobre 1878. Pas. 1879. 3. 196. C. et B. XXVII, 
1878-79. 748. Conf. Louvain, 5 janvier 1875. 
Pas. 1875. 3. 61. Code, n" 3 et s. Voy. aussi, 
sous l'article 461, p. 251. « 

10. — Il n'y a pas vol, mais le recèlement 
de l'article 508 dn Code pénal, dans le fait de 
vendre des pigeons voyageurs dont le pré- 
venu connaît le propriétaire, et qui s'étaient 
réfugiés dans son pigeonnier. Nivelles 26 oc- 
tobre 1878. C. et B. XXVII. 1878-79. 748. 

11. — Le fait d'appréhender frauduleuse- 
ment et de cacher un objet trouvé enfoui sous 
la voie publique, ne constitue pas un vol ni 
un recel d'objets volés, mais bien le réelle- 
ment de l'article 508 du Code pénal. 

En effet, sous le Code pénal belge, le délit 
de recel est un délit sui ge^ieris, et non plus 
un acte de complicité; néanmoins, l'intention 
de mettre l'auteur d'un crime et d'un délit à 
l'abri des recherches de la justice, en forme 
un élément essentiel. Il n'y a donc pas recel 
dans le fait de celui qui, sans avoir aucune 
relation avec l'auteur du vol, trouve l'objet 
volé et s'en empare dans l'unique but d'en 
tirer un profit personnel. 

La possession des objets enfouis dans les 
dunes du rivage de la mer n'appartient à 
personne. Bruges, 23 mai 1879. Pas. 1879, 3* 
263. 

12. — Cette décision est de la plus rigou- 
reuse exactitude. 

Le recel de l'article 505 exige un élément 
spécial : la connaissance, au moment de l'ap- 
préhension des objets, dans le chef de l'in- 
culpé, que ces objets proviennent d'un crime 
ou d'un délit. 

D'un autre côté, il ne pouvait y avoir vol 
dans le chef de l'inculpé. En effet, les objets 
avaient été enlevés et étaient sortis de la 
possession du propriétaire, par un acte anté- 
rieur, entièrement étranger au délinquant. 
L'article 508, création d'un délit nouveau, a 
eu précisément pour but de soustraire ces 
faits à l'incrimination de vol. Ici se rencon- 
traient tous les éléments de l'article 508, élé- 
ments analysés dans mon Coçle, n® 2. 

13. — Aliéné, Constitue le délit de recèle- 
ment prévu par l'article 508 du Code pénal, 
le fait de se faire remettre "par yn aliéné un 
objet d'habillement, pour en dissiper le prix 
en compagnie de cet aliéné. Turnhout, 4 fé- 
vrier 1881. B. J. 1881. 368. 

Cette espèce adopte l'opinion émise dans 
mon Code, p. 253, n» 26, à propos d'un 
arrêt de la cour de cassation de France, du 
18 mai 1876. 

14* — Le délit de recèlement est continu 
et ne peut se prescrire qu'à dater du moment 



où l'objet celé a été restitué ou livré à un 
tiers. Bruges, 23 mal 1879. Pas. 1879. 3. 263. 

Ce jugement admet l'opinion que j'avais 
émise sur la prescription de cette infraction, 
contrairement à l'arrêt de la cour de Liège 
y relaté. 

18. — Nature du délit. Le fait de receler 
sciemment un objet trouvé ne constitue pas 
un délit successif; le délit est consommé dès 
l'instant où l'intention de celer ledit objet est 
clairement manifestée. 

Par suite, la prescription commence à cou- 
rir dès le moment de la trouvaille, si le pré* 
venu n'a fait aucune démarche pour recher- 
cher le propriétaire de l'objet trouvé. Cour 
de Liège, 31 Juillet 1878. C et B. XXVII. 
1878-79. 499. Voy. les obs. du Recueil. Pas, 
1879. 2. 63. Contra, Haus, I, n" 351. 

16. -— Doit-on admettre cette théorie itb- 
solument et sans réserve? Peut-on dire, à 
priori, que le délit date de la trouvaille, dans 
les conditions de l'espèce? 

On sait qu'un des éléments de Tinfraction 
est précisément que l'intention frauduleuse 
ne survient que postérieurement à la trou- 
vaille : ce qui la distingue du vol. D'un autre 
côté, comment saura-t-on discerner le mo* 
ment précis où cette intention se manifeste, 
quand l'infraction se consomme par le seul 
fait de la détention illégitime? Cela est facile 
à déterminer, quand l'inculpé livre frauduleu- 
sement cet objet à un tiers ; il a fait alors 
tout ce qui était en son pouvoir pour con- 
sommer l'infraction, il a épuisé la crimina- 
lité. 

Il est même impossible de supposer désor- 
mais, de sa part, un fait, un élément de cette 
même infraction. Le délit alors est instan" 
tané, consommé. 

Mais, quand l'inculpé se borne à détenir 
l'objet, à le cacher, le celer chez lui, ne 
trouve-t-on pas dans la définition même de 
l'infraction cette prolongation du délit, ce 
fait continuel, permanent de l'homme, néces- 
saire pour distinguer le fait d'avec ses con- 
séquences. Et ne voit-on pas que faire remon- 
ter au jour de la trouvaille, la consommation 
du délit, parce que l'on n'a tenté aucune dé- 
marche pour retrouver le propriétaire, c'est 
ériger une théorie des plus dangereuses, des 
plus préjudiciables aux inculpés, auxquels on 
impose indirectement la preuve de la bonne 
foi et de l'absence d'intention criminelle? Ne 
voit-on pas que c'est fermer la voie au repen- 
tir? On peut, pendant un certain temps, dé- 
sirer conserver ces objets : on s'abstient; on 
ne dit rien de la trouvaille, mais on garde ; 
on est donc coupable aux yeux de la cour? 
Et cependant si l'auteur se découvre, qui 
vous dit qu'il n'aurait pas restitué, qu'il a eu 
certainement l'intention fraud^uleuse, à dé- 
faut d'éléments certains, non douteux ? ' 

17. — Voy. art. 505. 
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Art. 509. 



C. — s. — Concours d'infractions. Le pré- 
venu condamné eti vertu de l'article 509 du 
Gode pénal n'encourt qu'une seule peine, 
pour tous les effets compris dans le même 
bordereau d'escompte. Cour de Bruxelles, 
7 juin 1879. B. J. 1879. 971. 

4. — Traites en Vaîr. Tombe sous l'appli- 
cation de Tarticie 509 du Code pénal le fait 
de se procurer des fonds, en escomptant des 
effets tirés sur des tiers que Von savait n'ôtre 
pas ses débiteurs, et ne pas devoir le devenir, 
avant l'échéance, lorsque l'autorisation des 
tirés n'a pas été obtenue et que les effets sont 
restés impayés. Cour de Liège, 5 avril 1879. 
Pas. 1879. 2. 275. B. J. 1880. 283. Il suffit de 
lire le texte de l'article 509, pour justifier 
cette décision. 11 fat constaté par l'informa- 
tion, que les effets avaient été présentés à 
l'escompte, à une époque où les tirés avaient 
déjà averti le prévenu de s'abstenir de ces 
créations en l'air, à la circulation desquelles 
ils ne voulaient plus ou pas se prêter. 

â« — Circulation d'effets. Banqueroute, 
Ne commet pas le délit de l'article 509 du 
Code pénal, le commerçant qui, en vue de 
faire face à un état de gêne qu'il considérait 
comme passager, a tiré des effets de com- 
merce sur des personnes qui n'étaient pas 
ses débitrices. 

Mais il peut être passible des peines de la 
banqueroute simple, s'il est en état de faillite. 

£n l'absence d'un jugement déclaratif de 



faillite, le juge répressif est compétent pour 
apprécier si un négociant est en état de fail- 
lite et lui appliquer les peines de la banque- 
route. Cour de Liège, 26 février 1880. C. et B. 
XXIX. 1880-8L 210. 

6. — 11 m'est impossible d'admettre la 
première partie de cette décision. Il suffit de 
nre l'article 509, pour se convaincre que ces 
faits tombent directement sous le coup de 
cet article. Le commerçant a parfaitemei^t 
voulu se procurer des fonds, par des effets 
tirés sur des personnes qui n'étaient nulle- 
ment ses débitrices; et ce délit existe, que 
les fonds soient faits ou non k l'échéance, 
que le tireur soit ou non solvable, failli ou 
au-dessus de ses affaires. Seulement, si les 
fonds sont faits à l'échéance, la poursuite est, 
dans ce cas, subordonnée à la plainte du tiré, 
à qui il peut ne pas convenir de voir ainsi 
circuler des traites sur lui. La fraude con- 
siste à employer ce moyen, alors que le tireur 
sait que le tiré ne lui doit rien, et qu'il ne lui 
devra rien à l'échéance. Je dirai que, vis-à- 
vis d'un état de gène qui amène ensuite une 
faillite, la fraude est d'autant plus manifeiste: 
Ce point a même été prévu dans les discus- 
sions. Comparez le n^ précédent. 

Quant À la dernière question, elle est au- 
jourd'hui de jurisprudence constante. Voyez 
mon Code sous l'article 489. 

7. — Voy. sous l'article 489. , 



Art. 521 



c. ^ — 6. — Voy. sous l'article 526, 

7. — Aqueduc. Le fait de détruire un 
aqueduc en maçonnerie, en cours d'exécution, 
construit avec l'autorisation de l'autorité 
compétente, par le riverain d'un ruisseau, 
pour remplacer un simple ponceau en bois 
qui lui a servi jusqu'alors d'accès à la voie 
publique longeant ce ruisseau, constitue l'in- 
fraction prévue et punie par l'article §21 du 
Code pénal. 

N'est pas élisive de cette infraction, la cir- 
constance que l'auteur de cette destruction 
est propriétaire du sol de la voie publique, 
contre laquelle une partie de la maçonnerie 
détruite a été établie. 

Par cela seul qu'une propriété est affectée 
à une destination d'utilité publique, telle que 
le service de la voirie publique, elle fait 



partie du domaine public, et comme telle, 
elle est assujettie aux règlements portés par 
Tautorité compétente. Cour de Gand, 27 jan- 
vier 1880. Pas. 1880. 2. 355. Voy. mon Code, 
n«siets. 

8« — Constructions. L'article 437 du Code 
pénal français (521 P. B.) qui punit la des- 
truction de ponts, digues, chaussées on 
autres constructions appartenant à autrui, 
ne s'applique qu'aux constructions immobi- 
lières; en conséquence, il n'atteint point la 
destruction d'une passerelle établie sur un 
ruisseau, au moyen de poutres reposant sur 
les deux rives, sans maçonnerie et sans in- 
corporation au sol, et recouvertes d'un tablier 
en planches et en claies. Ce fait est un simple 
dommage mobilier. Cour de Besançon, 21 no- 
vembre 1878. J. M. P. 1878 .259. 



Art. ^23. 



c. — i. — Machines. L'article 523 du Code 
pénal ne punit pas seulement le bris ou une 
rupture d'appareils, mais les faits domma- 
geables qui portent sur des appareils de fa- 
brication et ceux qui, sans rompre aucune 
pièce des appareils, les forcent, ou en arrêtent 
le mouvement. Cour de Bruxelles, 5 dé- 



cembre 1878. B. J. 1878. 1566. Pas. 1879. 2. 
110. 

Cette décision se justifie parfaitement au 
point de vue des discussions parlementaires 
de cet article. Du reste, l'article dit au § 2 : 
Dès que les effets sont empêchés en tout ou 
en partie. 



im 
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Art. 526, 



C. — 6» — Objets placés par Vautorité. 
Pour que la destruction* de monuments et 
autres objets énoncés en l'article 257 du 
Code pénal français (526 Code belge), tombe 
BOUS Tapplication de cet article, il faut que 
l'autorisation, en vertu de laquelle ils ont été 
élevés, émane d'un fonctionnaire compétent. 

Ainsi spécialement, cet article est inappli- 
cable À la destruction d'une passerelle établie 
sur un ruisseau, par quelques habitants 
d'une commune, d'après l'invitation du maire, 
mais sans autorisation du préfet, alors surtout 
que Tune des extrémités de la passerelle doit 
reposer sur le territoire d'une autre commune 
limitrophe. Un tel fait constitue seulement le 
dommage causé volontairement aux pro- 
priétés mobilières d'autrui (de l'art. 559, n<> 1. 



C. P. B.) Cour de Besançon, 21 novembre 1878. 
J. M. P. 1878. 259. 

L'exactitude de cette décision n'est pas 
même un instant douteuse. Le texte seul des 
deux articles suffit pour s'en convaincre. Et 
la môme théorie s'appliquera sous notre lé- 
gislation. 

7. — - Tablettes d*un pont. Le fait d'arra- 
cher les tablettes, eu pierres, du parapet 
d'un pont constitue la dégradation d'un objet 
destiné à l'utilité publique, prévue par l'ar- 
ticle 526 du Code pénal, et non la destruction 
partielle d'un pont de l'article 521. Verviers, 
22 novembre 1879. Pas. 1880. 3. 204. Cette 
solution est certaine. Voy. C, n^* 4 et 5, et 
observations. 



Art. 528. 



c. — I. — Le crime de destruction ou dé- 
gradation d'objets mobiliers, avec violences 
on menaces, puni par les articl.es 528 à 530 
du Code pénal, n'existe pas, chaque fois qu'il 
y a eu, en môme temps, des coups volon- 
taires et des actes de destruction ou dégra- 
dation; il implique l'emploi de violences ou 
de menaces, pour perpétrer ou faciliter ces 



atteintes^ la propriété mobilière d'autrui. 
Cour de Bruxelles, 27 décembre 1880. Pas. 
1881. 2. 46. 

Cela résulte de la définition môme de l'in- 
fraction et qui implique un rapport de cau- 
salité entre les violences et la dégradation ; 
sinon, il y aura concours d'infractions, et 
rien de plus. 



Art. 537, 



C — 4. r- Mutilation d'arbres. L'article 
537 du Code pénal, qui punit comme délit le 
fait d'avoir méchamment coupé, mutilé ou 
écorcé un arbre de manière à le faire périr, 
n'a .pas abrogé entièrement l'article 14 de la 
loi rurale. Cette dernière disposition est en- 
core en vigueur, lorsque les deux circon- 
stances ci-dessus mentionnées font défaut, à 
savoir : l'intention méchante et la perte de 
V arbre, Pol. Gembloux, 20 novembre 1877. 
Pas. 1879. 3. 27. 

5. — Coupe darbres. Intention, L'article 14 
du Code rural, continue- t-il à réprimer les 
délits de coupe d'arbres, qui seraient commis 
sans intention frauduleuse ou méchante, dans 
un bien non soumis au régime forestier? 

La cour d'appel est incompétente pour 
connaître du délit prévu par l'article 14 du 
Code rural, et la cour de cassation seule peut 
être saisie, en cas de décision d'un tribunal 
correctionnel, sur l'applicabilité de cette dis- 
position. Cour de Liège, 25 février 1880. 
B. J. 1880. 590.^ 

6. — Je ne puis partager absolument 
l'opinion de la cour. A mon sens, l'article 14 
de la loi rurale est applicable, quand les mu- 
tilations aux arbres ne sont pas de nature à 
les faire périr. C'est ce que décide une juris- 
prudence constante. Voy. mon Code^ n<^» 2 
et s. 



Mais il faut déterminer d'une manière ju- 
ridique la portée du mot 'méchamment de 
l'article 537. Le mot n'est pas pris dans le 
sens ordinaire de cet adverbe. C'est ce qui 
résulte clairement du rapport de M. Pirmez 
à la chambre. (Nypels, Lég. crim, III, 563.) 

« Votre commission croit quMl est néces- 
saire de laisser dans le texte le mot fraudu- 
leusementy qui se trouve avec le mot mé- 
chamment dans le projet primitif. Le rapport 
servant d'exposé des motifs (Rap. Haus, 
ibid, 527) suppose que le dessein frauduleux 
n'est le mobile de Tagent que lorsqu'ils l'in- 
tention de s'approprier les arbres coupés, et 
pour ne pas soustraire, dans cette circon- 
stance, le fait à la peine du vol, il propose 
d'exiger, exclusivement à toute autre, une 
intention méchante. Sans doute, dans ce cas, 
cette peine doit être prononcée et quel que 
soit le texte de notre article, rien n'y fera 
obstacle,, d'après les principes admis pour le 
concours idéal d'infractions. Mais il arrive 
fréquemment que des arbres sont abattus, 
non pas dans l'intention de nuire à autrui, 
non pas dans le dessein de les enlever, m,ais 
uniquement pour éviter les désagréments de 
leur voisinage. Qu'un propriétaire coupe det 
arbre qui masque ses fenêtres ou qui projette 
sur son fonds un ombrage nuisible, qu'un 
fermier fasse périr des arbres qui entre- 
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tiennent sur ses terres une humidité nuisible, 
ils n'auront ni commis un vol, ni agi dans 
l'intention de nuire, mais ils auront voulu, 
par un acte illégitime, améliorer leur posi- 
tion ; ce dessein essentiellement frauduleux 
doit suffire pour constituer Vinfraction, » 

Aussi, la Chambre dans sa séance du 
13 mars 1861, admit la rédaction comprenant 
les deux mots -méchamment ou frauduleu- 
sement, « Il n'en fut pas de même au Sénat ; 
mais on détermina la portée de cette sup- 
pression, dans le rapport d^ M. Délia Faille, 
qui se borne à ces mots : <» Nous avons sup- 
primé comme inutiles les mots <« frauduleu- 
sement et appartenarU à autrui. L*agent ne 
saurait détruire m>écham>ment sa propre 
chose. M 

Donc, ce mot méchammemt a la portée 
étendue quer voulait y attacher la Chambre, 
qui peut se résumer en ces termes : violation 
du droit d*autrui, absolument comme en 
matière de destruction de clôture, c*est-à-dire 
connaissance du droit d'autrui sur ces arbres* 



Telle était, du reste, la portée que don- 
naient antérieurement la doctrine et la juris- 
prudence française et belge à Tarticle 445 
du Code pénal de 1810 et du Code français 
actuel : la pensée du législateur belge a été 
de nôiaintenir ces, mêmes principes dans Tar- 
ticle 537 du Code pénal. - Voy. Théorie du 
Code pénal, éd. Nypels, n» 3923. Rap. Haus, 
p. 527; Théorie, 5» éd. franc. VI, n^» 2608 
et s.; Pratique criminelle, par Hélie, II, 
no 934. 

Telle était, sous ce Code, l'intention de 
nuire et la méchanceté requise pour con- 
stituer l'infraction. Voy., notamment, pour le 
fermier, Cass. française, 13 juin 1818. L'ar- 
ticle était donc applicable. 

Il va de soi que les coupes d'arbres dans 
un boiSy quelle qu'ait été l'intention de l'agent, 
tombent toujours sous l'article 154 du Code 
forestier, et jamais sous l'article 537 du Code 
pénal, encore que ce bois fût une propriété 
particulière, non soumise au régime fo- 
restier. 



Art. 539 



Quiconque... des substances ou engins de nature à enivrer ou à détruire le pjoisson ou l'vcrevisse 



et dans... 
C. Ét.,91; G. Gh.,335. 



Art. 545. 



C. — aô. — Intention, Le bris de clôture 
constitue le délit prévu, par l'article 545 du 
Code pénal, alors même qu'il n'y a pas eu, 
de la part de son auteur, dessein méchant ou 
intention frauduleuse, mais volonté de dé- 
truire une clôture appartenant à autrui. £n 
supposant môme que la bonne foi pût être 
invoquée, elle ne pourrait l'être par celui qui 
a succombé dans son exception préjudicielle. 
Nivelles, 17 mai 1879. C. et B. XXVIII. 1879- 
1880. 292. Comp. C, 16 et s. Jurisprudence 
aujourd'hui constante. 

36* — Intention, Entrepreneur, Le délit 
prévu par l'article 545 du Code pénal existe 
dôs que la destruction de clôture, faite sciem- 
ment, et avec la volonté de détruire, porte 
atteinte à un droit préexistant, sans qu'il y 
ait lieu de rechercher le but ou l'intention 
de l'agent. 

Ainsi, est punissable l'entrepreneur qui 
détruit un mur de clôturp, bien que le con- 
trat, qui donnerait à son client le droit de là 
faire disparaître, ne soit pas encore définitif, 
ou approuvé par l'autorité compétente. 
Dinant, 10 décembre 1879. Pas. 1880. 3. 234. 
C. et B. XXVIII. 18791880. 1041. 

Cette théorie est celle qu'adopte unanime- 
ment la jurisprudence depuis quelques an- 
nées. Voy. mon Code, n®" 11 et s. 

27* — L'article 545 du Code pénal est une 
disposition générale qui réprime toute des- 



I truction de clôture, du moment qu'elle est 
faite sciemment, ^ avec la volonté de détruire 
et sans qu'on doive s'arrêter au but ou à l'in- 
tention de l'agent; il suffit donc que l'inculpé 
ait connu le droit d'autrui, et ait voulu néan- 
moins porter atteinte à ce droit. 

a. Tribunal de Luxembourg, du 14 no- 
vembre 1879, 

b. Confirmé par la cour supérieure de 
justice du 3 janvier 1880. Pasic, luosembour- 
geoise, I. p. 613. 

28. — Lorsque le prévenu soulève devant 
la juridiction criminelle une exception pré- 
judicielle, le juge a le droit d'examiner si 
cette exception est sérieuse et enlèverait au 
fait tout caractère délictueux, et, en cas 
d'affirmative seulement, le renvoi à fins ci- 
viles doit être ordonné. 

Ainsi, le prévenu d'un bris de clôture est 
non recevable à invoquer un droit de passage 
sur le lieu du délit, pour arriver à une 
source nécessaire aux habitants- d'une com- 
mune, alors que rien n'établit le droit de 
passage dont il s'agit et qu'iLne soutient pas 
que la source est enclaveeC^inant, 14 juil- 
let 1880. C. et B. XXIX. 1880-1881, p. 535. 

29* — Ce jugement fait l'application des 
vrais principes. En effet, la prévention de 
bris de clôture existe, abstraction faite de 
la bonne foi du prévenu, du moment qu'il 
détruit une clôture qu'il sait appartenir à 
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autrui. D'un autre c6té, on ^rguait de faits 
de prescription pour établir le droit de 
passage, servitude discontinue,^ qui ne peut 
s'acquérir que par titre. Dès lors, les faits à 
établir, en les supposant constants, n'étaient 
pas de nature à faire disparaître l'infraction, 
et la preuve offerte n'étant pas admissible, 
ni pertinente, la demande de renvoi à ans 
civiles se présentait éans une apparence de 
fondement suffisante pour être autorisée. 
Tous ces points sont de jurisprudence con* 
étante, Voy. les notes du Recueil. 

3Ô. — Dans une poursuite pour enlève- 
ment de bornes contradictoirement plantées, 
Texception de propriété est inadmissible, 
en tant, du moins, que le prévenu n'allègue 
pas une acquisition de propriété postérieure 
â l'abornement. Cas. France, 19 juillet 1878. 
Sirey, 1881. I. 47. 

En effet, le seul titre était désormais la 
borne placée. Dés lors, l'exception, en la 
supposant établie, n'était pas de nature à 
faire disparaître l'infraction, comme l'exige 
l'article 17 du Code de procédure pénale. 



5I« — Le juge du délit de déplacement de 
bornes devant lequel le prévenu soulève une 
exception de propriété appuyée sur un titre, 
rejette valablement l'exception, pour passer 
outre au jugement du fond, en se fondauT: 
sur ce que le titre invoqué ne s'applique pas 
au terrain où le délit a été commis. A cet 
égard, l'appréciation du juge est souveraine. 
Cas. France, 19 juillet 1878. Sirey, 1881. 1. 47 

52. — C'est \k une pure question de 'fait 
que le juge pouvait parfaitement trancher 
sans renvoyer À fins civiles : c'est l'examen 
du titre en vertu duquel on avait sollicité le 
renvoi à fins civiles. 

53. — Le délit de l'article 545 existe par 
cela seul que la destruction de clôture a été 
commise sciemment, avec la volonté de 
détruire. 

Il importe peu qu'elle ait été déterminée, 
dans l'esprit de l'auteur, par l'intention de 
faire disparaître des obstacles à l'exercice 
d'un droit qu'il croyait exister en sa faveur. 
Cour de Gand, 22 décembre 1880. Pas. 1881. 
2. 36. 



Art. 551, n^ 4. 



C. — 15. — Pouvoir du bourgmestre. Lors- 
qu'une autorisation régulière d'établir cer- 
tain ouvrage gênant la circulation a été 
accordée, il n'appartient pas au collège des 
bourgmestre et échevins d'ordonner leur en- 
lèvement ; le bourgmestre seul a ce droit. 

Le particulier qui a maintenu ces ouvrages 
malgré les arrêtés du collège, ne peut donc 
être poursuivi' comme ayant embarrassé la 
voie publique sans autorisation. ^ ^ 

Il n'y a embarras de la voie publique, dans 
le sens de l'article 551^ du Code pénal, que 
si la circulation a été entravée pendant un 
certain temps sans nécessité. 

Lorsqu'un individu possède à titre de pro- 
priétaire une cave sous la voie publique, le 
collège des bourgmestre et échevins ne peut 
en défendre l'usage par un simple arrêté. 

Pol. Anvers, 2 novembre 1880. C. et B. 
XXIX. 188081. 909. 

Voy. Sérésia, Droit de police des conseils 
communaux. 

16. — Etendue des termes de V article 551*. 
Les expressions ou toutes autres parties de 
la voie publique de l'article 55 1^ P. B> ne 
sont pas restrictives, et s'appliquent à toutes 
voies destinées à l'usage du public. 

Il n'y a de contravention que pour autant 
que le fait ait été posé, sans nécessité. Ainsi, 
le fait de creuser des excavations dans une 
ruelle, pour préserver son habitation contre 
les eaux, ne tomj^e pas sous l'application de 
l'article 551*, puisque alors il y a nécessité 
momentanée. Termonde, 21 janvier 1878. 0. 
etB, XXVI, 1877.78.1255 et obs. conf. Pas. 
1878. 3.244. (Voy. not. arrêt Cass. 21 février 
1870.) Orahay, p. 168. Morin, v» Embarras 
de la voirie, 2. Voy. la note d'autorités. 
Théorie, n<» 4114; C, n» 4. 



17. — Plantation de pieux. Le fait de 
planter sur un chemin vicinal des pieux qui 
ne permettent plus le passage sur toute la 
largeur attribuée audit chemin par l'atlas 
des chemins vicinaux constitue, non un em- 
barras de la voie publique, mais un empié- 
tement ou une usurpation. Liège, 31 octobre 
1879. C. et B. XXVIII. 1879-80. 578. Comp. 
Tielemans, v© Empiétement et notes ; C., 
n* 13. 

L'article 551* ne parle que des dépôts 
temporaires. 

18. — Voiture. Entraves Celui qui, par un 
ordre donné ou par un fait de sa volonté, en- 
trave la circulation sur la voie publique, au 
moyen d'une voiture, se rend passible des 
peines de l'article 551, n» 4, du Code pénal, 
si même la voiture n'était pas la propriété du 
contrevenant, et était conduite par un cocher 
qui n'était pas à son service. Cass., 24 jan- 
vier 1881. B.J. 1881.188. 

19. — Dépôts momentanés. L'article 551* 
ne punit pas les dépôts momentanés qu gê- 
neraient la circulation. 

L'individu chargé d'extraire d'une carrière 
des pierres pour compte d'une commune 
n'est pas punissable, si la commune n'a pas 
fait mettre en tas et enlever les pierres ex- 
traites, comme elle en avait l'obligation. Ni- 
velles, 29 décembre 1878. C. et B. XXVII. 

20. — Fleuves et rivières. Les talus et les 
bords qui servent à contenir les eaux des 
fleuves et rivières navigables font partie du 
domaine public. 

C'est au gouvernement seul, qu'incombent 
les mesures à prendre pour l'entretien et la 
réparation des talus et bords ; l'administra- 
tion communale n'a point le di'oit de régle- 
menter cet objet. Termonde, 5 janvier 1878. 
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Pas. 1878. 3. 240. Voy. C, article 551% 
p, 306, n«> 8. 

21. — Règlement, Légalité. L'autorité 
commuDale a le droit 'de prohiber, par ud 
règlement, le passage de certaios attelages 
par un chemin appartenant à la petite voirie. 



Pol. Sotteghem, 14 janvier 1879. Pas. 1879. 
3. 834. (Voy. loi 16 24 août 1790, titre IX, 
article 111 ; Constitution belge, 108, et loi 
communale. 78). (C et B) 1878-79. 1256 Conf. 
Crahay, 179 et s. Dalloz, 133. 
22. — Voy. articles 560, n° 2. 



Art. 551, n« 7, 



G. «^ 5» - Le bourgmestre est seul com- 
pétent pour ordonner la démolition d'un bâ- 
timent menaçant ruine. 

Par suite, est nul l'arrêté clés bourgmestre 
et écbeyins prescrivant cette démolition. 
Verviers, 21 janvier 1880. C. et B, XXIX. 
1880-81. 113. Add0 Cass., 2'i juillet 1878, 
Pas,, 1878. l. 368. C. et B. XXVH, p, 776; 
et XXV, p. 170. Loi du 30 juin 1842. 

4. — 4Jne maison menace ruine. Le bourg- 
mestre veut bien en faire ordonner la démo- 
lition; mais il exige qu'au préalable, cette 
démolition soit décidée par le collège éche- 
vinal. 

Le bourgmestre n'a pas le droit de requé- 
rir l'intervention du collège. Ret, adm», 
1880. XXVIJ, p. 419. Adde Cire. miq. int., 
du 4 novembre 1876. Ibid, 

&• — Démolition de bâtiments menaçant 
ruine. Revue administrative, XXVII. 1880, 
88 et 261. 352 et 409. Cire. min. int , 25 no- 
vembre 1879. Le bourgmestre ou son délégué 
a donc seul qualité pour requérir ou ordon- 
ner 1^ démolition des bâtiments menaçant 
ruine. Art 78, loi comm.; L., 30 juin 1842. 
Sérésia, Droit de police^ 279 et s. Cass., 
7 avril 1876. Rev. adm.,. 1876. 462 Cass., 
22 juillet 1878. Ibid'. 1879.51 et notes. Consult. 
Revue adm. 1878, p. 9: 1879. 817. 

B. '^ Le bourgmestre est-il, en Belgique, 
exeluBivement compétent pour ordonner la 
démolition d'un bâtiment menaçant ruine t 
Etude. Rev. adm., 1881, XXVIIl. 70. 

7. — L'article 551, n<> 7 du Code pénal, 
n'exige pas que l'arrêté ordonnant la démo- 
lition d'un bâtiment menaçant ruine soit no- 
tifié par écrit. Aucune loi ne réglant les 
formes de la remise des sommations admi- 
nistratives, celles-ci sont obligatoires dés 
qu'il est constant qu'elles sont parvenues à 



la connaissance de ceux qui doiyept y obtem- 
pérer, 
Dinant 16 juin 1880. Pas, 1881, 3. 110, 
Exiger plus, c'est ajouter â la loi. 

8, — Indivisibilité, — L'obligation dç dé- 
molir est indivisible; par suite, en cas de 
copropriété, l'article 551, n® 7 du Code pé- 
nal est applicable aux copropriétaires qui 
ayant eu connaissance de la sommation de 
l'autorité administrative, ont refusé d'y 
obéir. 

Dinant, 16 juin 1880. Pas. 1881. 3. 110. - 

9. — Le pouvoir judiciaire ne peut appré- 
cier l'opportunité d'un arrêté ordonnant la 
démolition d'une maison menaçant ruine; 
mais il peut rechercher si la cause d^s dégra- 
dationsL survenues â l'immeuble et qui ont 
donné lieu 4 l'arrêté du bourgmestre est 
imputable â la commune, pour déclarer, le 
cas échéant, celle-ci responsable. Vervi^rs, 
21 janvier 1880. Pas. 1881. 3. 98. 

iO. — Compétence, Le pouvoir judiciaire 
est incompétent pour juger de l'opportunité 
de l'arrêté que prend un bourgmestre, aux 
tins de démolition d'un bâtiment menaçant 
prétenduement ruine, et pour faire surseoir à 
î'exéoution de cet arrêté, jusqu'à ce que des 
experts aient constaté si réellement le bâti- 
ment condamné est dangereux pour les pas- 
sants ou les occupants. 

Mais le bourgmestre prend un pareil arrêté 
sous sa responsabilité. 

Cette responsabilité serait liée, et il pour-* 
rait y avoir lieu â une action civile, dans le 
cas où l'autorité communale jugerait l'arrêté 
irrégulier.. Bruxelles (ordonnance de référé), 
29 janvier 1880. Rev. adm., 1880. XXVIl. 
261. Adde Ordonnance, Bruxelles, 11 mars 
1878. /6zd. 1879. 317 et obs. Cass., 18 mars 
1875. Rev. adm., 1876. 462. 



Art. 552, n*» 6. 



— Ceux qui... fait pas-i>i' den animaux »uv le terrain... 
Lira., 439 ; Disc, 597 J, 608. 



Arf. 



n*»* 6 et 7 



c, — 19. — Servitude. Le prévenu d'un 
fait de passage avec chevaux et charrettes 
sur le terrain d'autrui, chargé de récoltes, 
ne peut se -disculper, en soutenant qu'il n'a 



pas d'autre chemin de desserte, et qu'il 
exerce depuis longtemps ce passage, alors 
que son terrain n'est pas cultivé, et qu'il ne 
produit aucun titre de la servitude invoquée. 
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PoL Diest, 9 août 1878. C. et B. XXVIL 
1878-79. 770. 

âO« — Absence depréjuidice. Le fait de pas- 
sage sur un terrain emblavé de récoltes est 
punissable, alors même que les prévenus au- 
raient traversé par un sillon situé au 
milieu du champ, et n'auraient commis que 
peu ou point de dégâts. Fol. Diest, 30 août 
1878. C. et B. XXVII. 1878-79. 819. 

Si* — Dégradation (Tun chemin vicinal. 
Le droit de passage, basé sur Tétat d^enclave 
vient à cesser, quand le propriétaire du 
fonds enclavé a obtenu, par des acquisitions 
nouvelles, une autre issqe & la voie publique. 

11 en est ainsi, lors môme que le passage 
a été exercé pendant trente ans. 

Il n*y a donc pas lieu de renvoyer à fins ci- 
viles l'auteur d'une dégradation d'un chemin 
vicinal, qui, pour établir Texistence d*un 
droit de passage sur ce chemin avec cheval 
et tombereau, articule que sa propriété a été 



Jadis enclavée, et que le passage vanté a été 
exercé pendant plus de trente ans, s'il re- 
connaît d'ailleurs que cette propriété n'est 
plus enclavée, par suite de l'acquisition d*un 
héritage voisin, contigu à la voie publique. 

Les faits ainsi articulés ne sont pas perti- 
nents. Courtrai, 10 février 1880. C. et B. 
XXVllL 1879-80. 1065. Pas. 1880. 2. 181 et 
notes d'autorités. 

22. — Prescription, Une commune ne peut 
acquérir par prescription une servitude de 
passage sur un fonds privé. 

En admettant l'affirmative, il ne suffirait 
pas de faits de passage à pied exercés depuis 
plus de trente ans, par la généralité des 
habitants, sans contradiction de la part du 
propriétaire. Cour de Bruxelles, 6 novembre 
1879. R. A. 1880. 152. Caes. rejet sur Nivelles, 
29 janvier 1878. B. J. 1879, p. 1494. Louvain, 
5 décembre 1879. Rev, adm., 1880. 484. Voy. 
BOUS l'article 545, no» 28, 29. 



Art. 653, n^ 1 



c. — i. Usage prohibé. Le bourgmestre, 
agissant dans un intérêt d'ordre pubUc, a le 
droit de défendre l'usage des armes à feu. 
11 n'est pas nécessaire qu'il existe un règle- 
ment communal contenant une prohibition 
sur la matière. 



La transgression de la défense faite par le 
bourgmestre constitue la contravention pré- 
vue à l'article 553, § !•' du Code pénal. Pol. 
Cruyshautem, 14 août 1880. B. J. 1880. 
1055. 



Art. 553, n« 2, 



c. — - 5. — Usage local. Le propriétaire 
d'un champ ne peut empêcher le glanage 
dans les endroits où il est autorisé par l'u- 
sage dujrant les deux jours ^ùi suivent l'en- 
lèvement delà récolte. Liège, 7 juin 1878. 0. 
et B. XXVII, 1878-77. 497. 

4. — Machine à battre. N'est pas punis- 
sable celui qui est trouvé glanant sur une 



pièce de terre, après l'enlèvement de la ré- 
colte, ...alors même que le propriétaire, 
ayant employé une machine à battre, a laissé 
plus d'épis sur les lieux, que s'il avait fait 
la récolte dans des conditions ordinaires. 
Liège, 7 juin 1878. C. et B. XXVII, 187879. 
497. 



Art.. 555. 



G* — 4. — La loi n'impose pas aux hôte- 
liers et aubergistes l'obligation d'inscrire 
sur leurs registres, l^s noms des voyageurs 
au moment môme de l'arrivée de ces voya- 
geurs. 

Il suffit que l'inscription ait lieu immédia- 



tement, après la première nuit passée dans 
leurs établissements. 

a. Cass. France, 24 avril 1880. Sirey, 1881. 
I. 47. 

* b. bass. France, 18 juillet 1874. Sirey, 1874. 
L 451. 



Art. 556, a« i 



PLi. — Ceux qui auront fait ou laissé courir les chevaux, bêles de trait, de charge on de monture dans 
l'inlérieur d'un lieu habité. 
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Art. 556, n« 6. 



PIj. — Ceaiqui... d'autruiou y auront pusse ou /ait passer de» animaux, dans le temps... 

Li m . , 439 ; Disc. , 397 \ 608. 

C. — 1. — Voy. sous Tarticle 552. 6 et 7. 



Art. 556, no 8. 



— Ceux gui auront couirevenu aux bans de vendange. 

Keproduction de rarticle 475, n® 1. C. P. A. Voy. C, p. 7, n«"» 9 s 



Art. 557, no 6. 



— Ceux qui .. 
8i le fait a été commis soit pendant la nuit, *oit à l'aide d'e»ealaUe ou diffraction, soit h l'aide.... 

Lim., 440; Disc, 597 % 609. 

C. — 0. — Voy. sous les articles 461 et 466. 



Art. 560, no i 



B. ^ Des rè$(Ies concernaat le droit d*affichage. — De la coatravention d'enlèvement et de 
lacération d'affiches. — Etude. — Revue de l'adminisL et du droit administ, XXVI.. 1879. 329. 



G. — 8« — Affiche injurieuse, L'afflche in- 
jurieuse pour un tiers ne peut être consi- 
dérée comme légalement apposée. 

En conséquence, sa lacération ne tombe 
pas sous Tapplication de l'article 560, n*^ 1 
du Code pénal. Pol. Soignies, &mai 1880. 
C. et B. XXIX. 1880-1881. 178. Comp. C. et B. 
XIX, 1122 et Revue administrative, p. 342; 
Crahay, 432. 

9* — Affiche collée sur une autr&k Tombe 
sons Tapplication de l'article 560, n^ 1 du 
Gode pénal, le fait de coller niéchamment 
une affiche sur une autre affiche qui vient 
d'être légitimement apposée. Hasselt, 29 juin 
1879. B. J. 1879. 891, et notes du Recuail dans 
le sens de cette décision, contraire à Topinion 
de Crahay, 427, et Dalloz, Contraventions, 
no 489. Pas. 1880. 3. 15. 

10. — Le fait de recouvrir une affiche d'un 
voile qui empêche le public d*en connaître le 
contenu, constitue l'infraction punie par Tar- 
ticle 560, no 1. Cass., 5 août 1879. Pas. 1879. 
1. 381. B. J. 1879. 1163. 

!!• — Avec M. Crahay, n» 430, Je me de- 
mande si ce n'est pas étendre indéfiniment, 
et contrairement aux principes du droit pé- 
nal, les termes limitatifs de la loi : enlever 
ou lacérer. « Sans doute, l'élément moral, 
c'est l'intention, dans le chef de l'agent, d'em- 
pêcher le public de connaître le contenu de 



l'affiche. Mais cet élément n'est pas le seul : 
il faut l'élément matériel, la lacération ou 
l'enlèvement, termes de la loi, termes qui 
se comprennent en ce sens que l'infraction 
est limitée aux cas où la destruction, et par- 
tant rimpossibillté de prendre connaissance 
de l'affiche, est complète et irrévocable. 

Autre est l'hypothèse de l'arrêt : en effet, 
en supprimant le voile, l'affiche pouvait re- 
paraître aux yeux du public. 

Evidemment, si l'affiche consistait en une 
impression sur la pierre, sur le ciment, le 
fait de la recouvrir de couleur constituera 
la contravention susdite. Là, l'affiche aura été 
enlevée. C'est donc une question de fait. Et 
nous disons avec Blanche, VII, p. 594 : 
« L'appréciation de ces circonstances par le 
tribunal de police est souveraine et échappe 
au contrôle de la Cour suprême. Voilà tout. » 
Chauveau et Hélie, édit. franc. VI. 443. 

iâ« — Règlement, En l'absence de règle- 
ments désignant les lieux d'affichage, l'auto- 
rité ne peut placarder ses affiches sur une 
propriété affectée à l'habitation du titulaire 
■d'une fonction ou d'un emploi, telle que le 
presbytère, sans le consentement de l'occu- 
pant. 

Le curé qui, dans ces circonstances, arrache 
une affiche apposée par les soins de l'autorité 
locale, sur le mur de son habitation, ne corn- 



iU 
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met aucune contravention. PoL Ferriêres, 
4 juin 1879. B. J. 1879. UTl. 

15.*— Tombe sous les termes de l'article 
560, no 1 du Gode pénal, le fait de celui qui 
arrache les affiches apposées sur un bâtiment 
dont il n'est pas propriétaire, alors même 
qu'il s'agirait d'un membre du clergé, et d'un 
bâtimecS appartenant à la fabrique de l'église, 
surtout si cette apposition s'est faite de 
commun accord entre l'administration com- 
munale et. l'autorité ecclésiastique, et que la 
fabrique l'a toléré depuis huit ans sans pro- 
testation. Pol. Quevaucamps, 8 janvier 1879, 
confirmé par Tournai, 8 mars 1879. G. etB. 
XXVII, 1878-1879. 990. 

14- ~ Presbytère. Le presbytère est une 
dépendance du domaine communal qui peut 
être employée cojnme lieu d'affichage. 

Est coupable de lacération méchante d'une 
affiche légitimement apposée, le desservant 
qui arrache les affiches apposées sur le mur 
du presbytère qui a, de temps immémorial, 
servi à l'affichage. Pol. Molenbeek-Saint- 
Jean, 25 avril 1879. B. J. 1879. 798. 

15. — Usage. Les affiches sont légitime- 
ment apposées non seulement au lieu désigné 
par l'autorité compétente, mais encore lors- 
qu'elles sont placées, sans opposition, sur des 
constructions affectées à l'affichage par un 
long usage, même quand ces constructions 
sont de celles dont un particulier a la jouis- 
sance, spécialement le presbytère d'une pa- 
roisse. Gass., 2 février 1880. B. J. 1280. 343. 
P&8. 1880. 1. 64, sur l'espèce précédente, 
confirmée par jugement de Bruxelles, 10 dé- 
cembre 1879. Adde Reouê administrative y 
1880. XXVII, p. 125 et suiv. Schuôrmàni, I. 
238. 

i6«-^ Eglise paroissiale. Une église pa- 
roissiale n'est pas Une propriété privée ; elle 
fait partie du domaine public. En ooilsé- 
quence^ est légal le règlement communal qui 
autorise les partiouliers à apposer des affiches 
.sur le mur de l'église. Pol. Kœulx^ 5 juil- 
let 1879. B. J. 1879. 147L 

1 7.-^yoy« Code, no"5et s. Que oe fait ait lieu 
à la suite d'un accord entre l'autorité civile 
et l'autorité religieuse, rien de mieux. Mais 
que l'autorité communale 8*arroge ce droit, 
au mépris de» dispositions qui affectent 
l'église au culte et la mettent sous la Seule 
administration des autorités préposées au 
culte> c'est ce qu'il m'e^t impossible d'ad- 
mettre. 



18* — Pouvoir de Vautorité communale. 
L'autorité communale, quand elle veut dispo- 
ser, pour faire apposer des affiches, de pro- 
priétés autres que celles dont elle a la li|>re 
jouissance, doit prendre une délibération ré- 
gulière. Ge pouvoir discrétionnaire ne s'étend 
d'ailleurs qu*aux affiches officielles. Police de 
Viel-Salm, 15 mai 1880. Pas. 1880. 3. 307 et 
notes. Voy. Code^ n*» 6 et 7. 

(Il s'agissait ici des portes d'une église.) 

i9. — Autorisation préalable, Le règle- 
ment communal qui soumet à l'autorisation 
préalable du bourgmestre de la commune 
l'aj^position d'affiches ou de placards le long 
de la voie publique, est inconstitutionnel, et 
l'autorité judiciaire doit en refuser l'applica- 
tion. Termonde, 16 décembre 1879. B. «i . 1880. 
180. Revue administrative. , 1880, p. 133 et 
notes. Gomp. ibid. 1879, p. 331, n® 4. 

20. — Règlement communal. Est légal le 
règlement communal qui défend l'apposition 
de toute affiche par une personne autre que 
l'afficheur public qu'il .institue, et régit Taffi- 
chagesur la voirie. Gass. 28 avril 1879. G. et B. 
XXVllI, 1879-1880. 146. Rejet, t. XXVII. 
1228. Pas. 1. 1879. 1. 234. Conf. Grahay, 428; 
Revue administrative, VIII, p. 568; X. 296; 
XIV, 161. Voir note de la Pasicrisie. 

^i»— Règlement. Voie publique. L*autorité 
communale a le pouvoir de réglementer l'af- 
fichage sur la voie publique. Elle peut donc 
interdire l'apposition d'affiches par un autre 
que par un afficheur public commissionnô 
par elle. Gourtrai, 24 mars 1880. Pas. 1880. 
3. 226 et notes. G. et B. XXVIII. 1879-80. 
1158 et notes d'autorités de la Pas. Voyez 
Gass., 28 avril 1879. Pas. 234. Grahay, 432. 
Revue administrative ^ XXVI, 332. Schuer- 
mans, I« 238 s.; arti 290. P. A. supprimé à 
la chambre, Lég. crtm., III« 797, n« 16. 

,â2. — Le règlement qui soumet à l'auto-* 
risation préalable du bourgmestre de la 
commti^ne l'apposition d'affiches ou de pla- 
cards le long de la voie publique, est incon- 
stitutionnel. 

Soumettre à une autorisation préalable 
l'apposition d'une affiche, sous la sanction 
d'une peine, c'est réprimer, non Vabtts, mais 
Yusage même. 

G'est là une mesure préventive, et la Con- 
stitution n'autorise que les mesures répres- 
sives. Termonde, 16 décembre 1879^ Pas. 188U 
a. 4L Comp. Gass., 28 avril 1879^ Pas. 234. 

Voy. suprà, 19. 



Art. 660, n* 2- 



PX«r ^- SopprMsIoD d6s moti } déi prùvince$M»4 



O. — 40* — Grande voirie.'-^ Dégradation. 
Le fait d'avoir dégradé une grande route est 
prévu par la loi du 29 floréal an x, mais n'est 
pas punissable. On ne peut lui appliquer, ni 
la loi rurale, ni la loi des 14-22 Juillet 1791, 
ni le Gode du 3 brumaire an iv, ni ta loi du 
6 mars 1819, ni celle du 10 avril 1841, ni les 



règlements provincîauk portés ett exécution 
de cette loi, ni aucune dispositl(m du Oodé 
pénal de 1867. Pol. des Beaumont, 
a. a Juillet 1879. Pas. 1880. 8. 808 1 
h. 23 août 1878. Pas. 1880. à. ai5. G, et B. 
XXIX. 1880-1881. 432; 
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Art. 560, n^ 3. 



Voy. Cire, du 5 août ]852. 



C. —- 28. — Dépendances d\me route de 
grande voirie. Le fait d'avoir fait pâturer des 
bestiaux sur les accotements et les dépen- 
dances d'une route qui fait partie de la grande 
voirie, ne tombe, en Belgique, sous l'applica- 
tion d'aucune loi pénale. Pol. de Beaumont, 

a. 3 juillet 1879. Pas. 1880. 3. 308 ; 

b. 23 août 1878. Pas. 1880. 3. 315, C. et B. 
XXIX. 1880-1881.432. Dans ce même sens, ' 
voy. Code, iï9* 7 à 9, 

29. — Usages locaux. Les règlements 
communaux relatifs àla vaine pâture doivent, 
en tout, être conformes aux usages locaux 
qui en déterminent l'exercice. Marche, 6 dé- 
cembre 1877, Pas. 1878. 3. 318 confirmant 
un jugement du trib. Pol. de Durbuy, 5 sep- 
tembre 1878. C'est une servitude réglée par 
les usages locaux. 

ZOé -- Règlement. Illégalité. Est illégal 
le règlement communal qui défend de mener 
paître, dans le même troupeau, des bêtes à 
laine et des bêtes à cornes. Marche, 13 dé- 
cembre 1877. Pas. 1878. 3. 304, 

Si. — Vaine pâture. Prairies artificielles . 
La loi des 28 septembre-6 octobre 1791 pro- 
hibant d'une façon absolue l'exercice du 
droit de vaine pâture sur les prairies arti" 
ficielles, le prévenu d'un délit de garde â vue 
ne peut exciper d'an usage local qui, d'après 
lui, autoriserait l'exeroice d'un droit sur de, 
telles prairies. 

En conséquence, le fait de garder à vue des 
bêtes à cornes dans une prairie constitue le 
délit prévu par l'article 26, titre II, de la loi 
rurale. La bonne foi du prévenu, résultant 
de l'usage contraire dans la commune, n'est 
pas élisive de la contravention. Dinant, 
13 janvier 1880. C. et B. XXIX. 1880-81. 
149. Pas. 1S80. 3. 228. Jurisprudence con- 
stante appuyée de l'unanimité des auteursi 
Citons notamment Jousselin, Servitudes d*U' 
tilité publique, 1.377; n° 56; Dalloz, Rép, 
vo Droit rural, n*»* 53 et s. ; Adde C. et B. 
IX,p. 559; XXVII, p. 724. 

52. — Droit aux secondes herbes. Le droit 
de vendre et de disposer d'une manière ab- 
solue des secondes herbes, ne constitua con- 
sidéré en lui-même, et abstraction faite des 
circonstances spéciales qui peuvent se pré- 
senter, ni un champart, ni une rente fon- 
cière, ni une vaine pâture. 

Il en est spécialement ainsi lorsque le pro- 
priétaire d'une prairie a aliéné séparément 
le droit à la première coupe d'herbes et le 
droit â la seconde. 



C^est là un droit sui generiSf réel et imir^o*- 
bilier, une sorte de copropriété qui n'a pas 
été abolie par les lois de la révolution fran- 
çaise. 

Sous l'ancien droit, on distinguait la vaine 
pâture de la pâture vive ou grasse. La pre- 
mière n'était que le résultat d'une tolérance 
de la part des propriétaires. La seconde seule 
pouvait donner lieu à une action possessoire 
et attribuer des droits d'usage ou de propriété. 

La vaine pâture ne pouvait s'exercer, sur 
les prairies^ qui produisaient deux herbes, 
qu'après la seconde coupe. 

Le droit à la seconde coupe d'herbes ne 
peut être considéré comme servitude, que 
lorsqu'il est prétendu par une communauté 
d'habitants et attaché à la résidence dans la 
commune. 

L'édit de 1771, dans ses articles 7 et 8, et 
la loi du 28 septembré-6 octobre 1791, dans 
son article 51, supposent que le droit â la 
seconde coupe d'herbes peut faire l'objet 
d'un droit de propriété. La seule condition 
exigée pour se prévaloir de pareil droit, c'est 
la production d'un titre. 

Un certain nombre de communes, en 
France et en. Belgique se considéraient, de 
temps immémorial, comme propriétaires du 
droit à, la seconde coupe d'herbes, et en dis- 
posaient en cette qualité, soit en vendant pé^ 
riodiquement le regain, soit en l'affermant, 
soit en l'affectant au payement des rentes et 
des capitaux dont elles se Constituaient débi^ 
trices. Bruxelles, 28 juillet 1879. B. J. 1880. 
443 et notes. 

55. — Champart. Secondes herbes. Le droit 
aux secondes herbes, que s'était réservé le 
propriétaire en aliénant le fonds, constituait 
le champart, et non la vaine pAture. 

Dans les pays d'allodialité, comme le Bra- 
bant, le champart était présumé ailodial et 
non féodal. 

Le champart foncier n'a pas été supprimé^ 
mais seulement déclaré rachetable, par les 
lois qui ont aboli la féodalités 

La loi du 11 brumaire an vu et le Code 
civil ont laissé subsister, en les mobilisant, 
les rentes foncières. 

Ces lois n'ont pas exigé que le possesseur 
d'une semblable rente se fit délivrer un 
titre nouveau de son droit, â peine d'en être 
déchu. 

La non-reproduction d'un titre nouveau ne 

Êeut être opposée que par le débirentier. 
Iruxelles, 3 janvier 1880. Pas. 1880. 3. 132. 



Art. 560, n^ 4, 



PL. — Ceux qui auront répandu des terres, pierres ou décombres sur le terrain d'uulrui, 

Rapp. Funck, 232; Disc, 597«. 
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Art. 561 n^ 1 



C. — 7. — Maison particulière. Les bruits 
ou tapages nocturnes de nature à troubler la 
tranquillité des habitants, sont punissables, 
abstraction faite du lieu où ils se produisent, 
môme dans une maison particulière, s'ils 
sont moins Teffet de l'exercice d*un droit, 



que la conséquence de scènes bruyantes et 
tapageuses. Pol. de Charleroi, 8 octobre 1878. 
Pas. 1879.3. 308 avec notes. Gonf. Grahay, 
no» 447 et s. 
8« — Voy, sous l'article 448. 



Art. 561, ir 2 et 3. 



Art. 561, no 3. 



PL. — Ceui qoi... à rarlicle 500, auront... (Suppression de : n» I)... 

Cire, du 31 décembre 1856; du 21 février 1857 ; du 50 avril 1858; du i5mars 1875. 



G. — 5. — Il y a délit de mise en vente de 
viande corrompue de la part du boucher qui 
expose en vente, et vend à divers consom- 



mateurs de la viande de porc provenant d'un 
animal atteint de ladrerie. Trib. corr. de 
Briançon, 1« mai 1879. J. M. P. 1879, 236. 



Art. 561, n« 4. 



G. — 6, — Marque de rebut. Le seul fait 
de la part du négociant d'avoir dans son 
magasin de faux poids ou de fausses mesures, 
constitue la contravention prévue par Tar- 
ticle 561, n<> 4 du Gode pénal. 

Doit être considérée comme une fausse 
mesure, celle qui porte la marque de rebut 
du contrôle. ' 

Il n'y a pas lieu de rechercher ici, si Talté- 
ration qu'a subie le poids ou la mesure, a eu 
pour but de tromper l'acheteur ou est le ré- 
sultat d*autres causes. Liège, 18 février 1880. 
G. et B. XXIX. 1880-81. 38 et notes. Gom- 
parez Orahay, 465, et les discussions parle- 
mentaires; Code, p. 329. 

Gelles-cine laissent aucun doute sur l'exac- 
titude de cette décision. Il ne faut pas un 
dol ou une intention criminelle spéciale dans 
le chef de Tagent; il suffit de la possession, 



le négociant ignorât-il la fausseté des poids 
ou de la mesure, Adde article 499 du Gode 
pénal. 

6. — Ctibaretier. L'obligation d'avoir les 
mesures légales existe pour le eabaretier, 
comme pour tout autre négociant. Liège, 
3 mars 1880. G. et B. XXIX. 1880-81. 47. 

7. — Instruments hors d*usage. N'est pas 
punissable le fait de posséder des poids et 
mesures illégaux, alors que ces instruments 
sont dans un état tel, qu'ils ne peuvent plas 
servir à l'usage auquel ils sont destinés. Ni- 
velles, 25 octobre 1877. G. etB. XXIX. 1880- 
1881. 608. 

En effet, dans cet état, ces faux instruments 
ne pouvaient causer aucun préjudice, les em- 
ployés des accises ayant eux-méme reconna, 
à l'audience, l'impossibilité de s'en servir 
pour cet usage. 



Art. 561, n« 6, 



c. — 7. — Compliciié, — Caharetier. Un 
cabaretiér prévenu d'avoir soumis des ani- 
maux à des tortures, dans la cour de sa 
maison, qui soutient que l'auteur unique de 
ces combats de coqs est un coprévenu, à qui 
il a loué sa cour, peut néanmoins être con- 
sidéré comme auteur des tortures dans le 
sens de l'article 561, n® 6 du Gode pénal, si le 



bail invoqué ne présente aucun caractère sé- 
rieux, et si le cabaretiér perçoit un droit 
d'entrée de la part des spectateurs. Pol. 
Liège, 15 mars 1879. Pas. 1879. 3. 371. 
Gomp. Code, p. 40, n» 8, et 329, n»' 4 et s. 
G'est le cas de rappeler les paroles de M. d*A- 
nethan au sénat, rapportées Code, p. 42, 
no 33. 
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Art. 561, n« 7. 



PLi. — Ceox qui... prévues au titre VIII, thapilre V du livre II da présent code. 

(Reclification d*une erreur matérielle qui s'était glissée au Gode belge.) Nypels, 27 ; Lim 422; 
Disc, 597f. . 

B. — Schuermans, I, 469. ' 



C. — 21. — Motifs. Le juge saisi d'une 
prévention d'injures, motive suffisamment sa 
décision, en déclarant le prévenu coupable 
d'avoir tenu des propos injurieux, de nature 
à porter atteinte à l'honneur et à la considé- 



ration du plaignant; il n'est pas tenu de re- 
produire les paroles injurieuses elles-mêmes. 
Cass., 8 avril 1879. B. J. 1879. 873. 
22. — Voy. articles 446, 444 et 448. 



Art. 561, n« 8. 



PL. — Ceux qui emploieront des poids ou des mesures différents de ceux qui sont établis par les lois en 
vigueur. 

Les poids et les mesures seront confisqués, 

Rapp., Fun<îk, 233. . 



Art. 563, n« 3. 



Voyez, sous rarlicle 398, les espèces y relatées, quant aux curés et instituteurs. 



1 



Art. 563, no 4. 



G. — 5. — Pigeons» Les pigeons sont des 
animaux apprivoisés et non des animaux 
domestiques. 

C'est par l'accession au colombier qu'on 
acquiert, qu'on conserve et qu'on perd la 
propriété des pigeons. 



En conséquence, celui qui tue un pigeon 
n'appartenant à aucun colombier, ne tombe 
pas sous l'application de l'article 563, § 4 du 
Code pénal. Fol. de Namur, 14 février 1880. 
C. et B. XXIX. 1880-81. 912. 

4. — Voy. articles 541 et 557, n® 5. 



Art. 563, no 6. 



PL. — Les vagabonds et ceux qui auront tté trouvés mendiant. 

U article 3 de la toi du \0 janvier 1863 est applicable aux vagabonds. 

S'ils sont condamnés à Vemprisonnement, ils pourront être mis à la disposition du gouvernement pour le 
terme que le tribunal fixera, mais qui ne pourra excéder une année à prendre cours à f expiration de leur 
peine. 

Le gouvernement pourra les faire reconduire à la frontière s*îls sont étrangers. 



Voyez la loi belge du 6 mars 1866; articles 269, 270, 271, P. A. 



Art. 563, no 7 



. — Ceux qui auront sans droit exécuté des ouvrages d'art, de cultUre ou autres sur le terrain d'atUrui. 



Art. 563, n» 8. 



PIj. — Ceux qui, sans droit, s'introduiront dans une maison, un appartement^ une chambre ou un logC" 
ment habité par autrui, ou leurs dépendances, et y restent malgré l*invttation ou l'ordre de s'en éloigner. 

Sur ces additions, voy. Kapp. Funck, 234; Lim., 446; Disc, 597e^, 609. 
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CODE DE PROCÉDURE PÉNALE 



TUEE peêlimutaiee 



PROMULGUÉ LE 17 AVRIL 1878. 



OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES. 



it(^ Sur Thistorique de la revision du Code 
d'IoAtructioQ criminelle, le plan suivi par la 
commission extra-parlementaire, la substi- 
tution de la dénomination de procédure pé- 
nale, voy. le Com. lég.^ Nypels, ix- et s; 
Haus, Introduction ; vi, s. 

2. — Observations sur quelques articles 
des livres \^^ et II du projet de ce Code. B. J. 
1880. p. 545, 561, 625, 641, 673. 

5. — Code de procédure pénale. Revision 
Voy. B. J. 1880. 113. 

4. — Revision du Code d'instruction cri- 
minelle. Observations sur le projet de Code 
de procédure pénale. B. J. 1881. 513, par 
M. Van Iseghem. 

5* - De la police judiciaire. Rapport de 
M. Thonissen sur le projet de revision du 
Code d'instruction criminelle (procédure pé- 
nale). B. J. 1880. 113. 



6« — Police judiciaire et administrative. 
Des qualités essentielles que doit réunir un 
officier de police. Extrait de Touvirage de 
M. Desoer, avocat général à Liège. B. J 1880. 
609. Voy. Ilaus, 154 s. 

7. — Revision du Code dMnstruction cri- 
minelle en Belgique. De Tinstruction écrite et 
du juge d'instruction. Rapport de M. Tho- 
nissen. B. J. 1880. 353. 

8. — De la revision du Code d'instruction 
criminelle en France. De l'instruction écrite 
et du juge d'instruction. B. J. 1880. 337. 

9. — Le Code de procédure pénale de 
Tempire d'Allemagne. Etude par JSd. Wael- 
broeck. B. J. 1880. 1025. 1473. 

10. - Nouvelles lois d'organisation judi- 
ciaire et de procédure de l'empire allemand, 
(ler octobre 1879). Etude par Ernest Wael- 
broeck. B. J. 1880. 833. 



DES ACTIONS QUI NAISSENT DES INFRACTIONS. 



t. — Comme le dit M. Nypels, p. xx, ce 
titre ne contient pas à proprement, parler les 
régies de procédure^ mais plutôt de compé- 
tence, ou des dispositions de droit répressif 



matériel. Je rangerai sous l'article 1«' les 
principales dér.isions sur la compétence cri- 
minelle des tribunaux répressifs, envisagée 
à ses divers aspects. 



CHAPITRE PREMIER. — Règles relatives a l'exercice de l'action 

PUBLIQUE ET DE l'aCTION CIVILE. 

Art. 1*'. L'action pour l'application des peines ne peut être exercée que par 
les fonctionnaires auxquels elle est confiée par la loi. 
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I. Gr. — Art. 1•^ L'action pour TapplicatioD des' peines n*appartient qa'aox fonctionnaires auxquelles 
eîle est confiée par la loi. 



A. — Voyez Rapp. Nypels, p. 7, n<> 5, rénumération des fonctionnaires et administrations pu- 
bliques chargées par la loi de Texercice de l'action publique sous Tempire du droit pénal belge; 
Haus, 1098 s. 



' B. -r L^administration des ânances a-t-elle 
compétence pour poursuivre simultanément 
du chef d'outrages ? voy. P. 276, n® 39. Haus, 
1154. Non. 

G. — Juge d* instruction. Aucune dispo- 
sition légale n*exclut de la compétence du 
juge d'instruction l'information au sujet des 
faits qualifiés délits, dont la loi attribue la 
connaissance aux juges de paix, en leur con- 
servant le caractère de délits. 

Spécialement, le juge d'instruction, requis 
d'informer au sujet d'une infraction sur les 
postes punie d'une amende correctionnelle, 
ne peut se déclarer incompétent, sous, pré- 
texte que cette infraction doit être jugée par 
le juge de paix, en vertu de la loi du 
1«' mai 1849. 

10 Ordonnance du juge d'instruction de 
Bruxelles, en sens contraire, du 8 avril 1875. 
— 2^ Réquisitoire conforme du procureur 
généraL — 3^ Arrêt dans le sens de la ru- 
brique ci-dessus de la cour de Bruxelles, du 
8 mai 1875. B. J. 1875. 1229 et notes. 
Pas. 1875. 2. 190. Mais la cour de cass., 
arrêt du 7 juin 1875. P. 1875. 1. 287. proclame 
le principe contraire, et déclare que l'offlcier 
du ministère public près le tribunal de police 
est seul compétent pour la poursuite de 
toutes les infractions soumises à cette juri- 
diction. Voir notamment le réquisitoire de 
M. Mesdach de ter Kiele. 

D. — Les procureurs du roi sont incom- 
pétents pour la recherche et la poursuite des 
délits dont la connaissance a été attribuée 
aux juges de paix par la loi du 1«' mai 1849. 
Par suite, les juges d'instruction sont éga- 
lement incompétents, pour informer du chef 
de ces délits. 11 en est notamment ainsi en 
ce qui touche les contraventions aux lois sur 
les postes, qui sont punissables de peines cor- 
rectionnelles. Cour de Gand, 19 juin 1875. 
Pas. 1875. 2. 403. Voy. les notes d'autorités 
du Recueil. 

Ces principes n'ont pas été modifiés par 
le nouveau Gode. 

I § l«r. — Compétence ratione materiœ. 

i. — La compétence est déterminée par 
la classification des infractions de l'article 1«' 
du Gode pénal. Voy., sous cet article, 1 et 
suiv. P. 

S. -~ Voyez, sous les diverses incriminations 
du Gode pénal, l'application de ce principe. 
Voy. notamment, sous les art. 1«' n® 3 s., 10 s.; 
38, no» 1 et 2 ; loi du 4 octobre 1867, n» 17 ; 
84, nw 1 s. ; 276, n» 65 ; 304, n» 1 ; 315, n» 14 ; 
374, no 5; 376; 377, n» 4; 443, n« 112; 444, 



no» 18 s.; 467, n»» 4, 5 ; 510, n« 3 ; 545, n» 22 ; 
557, 3, no 1 ; 561, 7, no» 1 et s. 

5. — Pour les autres matières prévues par 
des lois spéciales, la compétence se déter- 
mine par la nature de la peine applicable, 
à moins que la loi n'en ait autrement disposé 
dans un texte formel et spécial. Ainsi : 

Règlement de la compétence, — La com- 
pétence des tribunaux répressifs se règle 
d'après le maxim,%im> de la peine applicable 
aux faits délictueux. 

Les infractions aux arrêtés royaux, pas- 
sibles des peines comminées par la loi du 
6 mars 1818, sont de la compétence des tri- 
bunaux correctionnels, lorsqu'il n'existe au- 
cune loi qui en attribue spécialement la 
connaissance aux tribunaux de police. Ghar- 
leroi, 19 novembre 1874. Pas. 1875. 3. 19. 

G'est un point de jurisprudence constante 
et qui ne se discute plus. 

Voy. sur ces points GP., art. 1®' ; B. 1 et 
suiv.; G., no8 3 s. ; 12'8. 

4. — Aussi, en l'absence de décisions de 
la chambre du conseil ou autre juridiction 
d'instruction, il n'y a pas lieu de s'arrêter 
aux excuses ou aux circonstances atté- 
nuantes pour déterminer ou modifier la 
compétence. Voy. P., art. l«r, 7 et s.; loi du 
4 octobre 1867, 9 et s. ; art. 73, no« 4 et s. 

5. — Sur la portée et les formes de l'or- 
donnance de la juridiction d'instruction qui 
modifie la compétence par l'admission d'une 
excuse ou de circonstances atténuantes, 
voy. loi du 4 octobre 1867; 1. s; 196, n®* 
52 8.; 400, no 4; 491, no 25 ; 496, no 29. 

6. — De la compétence de la chambre du 
conseil, en dehors du règlement de la com- 
pétence, voy. art. 489. 8 à 11. 26 s.; 33,;40, 
Banqueroute. 

7. — Compétence spéciale en matière de 
questions préjudicielles. Voy., sous les arti- 
cles 15 et suiv. infrà. 

8. — Des autorités compétentes pour sta- 
tuer sur la vérité ou la fausseté des faits, en 
matière de calomnies et de dénonciations ca- 
lomnieuses : Voy. P., art. 447, savoir, en 
matière : 

a. D'infractions, no 45 s. ; 85, 86 ; 
b» Poursuites en vertu des art. 479 et 484 
Inst. crim , 53 s., 87; 

c. Poursuites disciplinaires : 57 s. ; 

d. Fautes administratives, 61 s.; 88. 

Le principe du sursis est applicable môme 
en cas de poursuites à l'étranger. Voy. ibid, , 
no 32. 

9. — Fonctionnaires de Vordre adminis^ 
tratif. Si les actes d'administration propre- 
ment dits, posés par des bourgmestre et 
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échevins d'une commune, ne relèvent que de 
Vautorité supérieure, les délits qulls com- 
mettent, dans l'exercice de leurs fonctions, 
restent soumis aux lois pénales. Mons, 28 juil- 
let 1874; 0. et B. 1874-1875. XXIII, 413. 
Conf. Cour de Bruxelles, 31 octobre 1874. 
Pas. 1874. 2. 393. 

C'est là une jurisprudence constante. 

10. — Voy. P., art. 491, n9 27, et sous 
l'art. 420. 

Adde art. 551. 7, n*»" 3 à 6, 9, 10, sur Pin- 
compétence du pouvoir judiciaire vis-à-vis 
des mesures administratives. 

il. — Sous P. article 143, n<* 4 s. ; de la 
compétence du pourvoi judiciaire quant au 
règlement des funérailles. 

12. — Des règlements de juges. P. loi du 
4 octobre 1867, n^ 17; 487, n^ 3; 491, n" 29; 
SIO, no6, etc. 

15. — Compétence du tribunal de police, 
quant à l'amende prononcée par l'article 1039. 
Froc. civ. Voy. art. 39, n" 14. 

14. — Etat civil. Infractions. Voy. P., 
art. 265, n^ l,et s.; 7 s.; art. 1, n9 18. 

§ 2. — Compétence ratione loci. 

iâ. — Du lieu où se consomment les in- 
fractions et du point de savoir si elles peuvent 
être poursuivies en Belgique ou à l'étranger: 
Voy. P., art. 4, 1 et s.; voy. sous les art. 10 
^11 infrà. 

16. — Adde les art. 206, n» l; 371, no* 1, 
2, 3; 391, l; 443, n^» 130 et 140; 444, n» 25; 

' 445, no 38; 448, no 24; 452, 19 s. ^ 461, 3; 
491, nos 26-28; 496, n» 26 s. 

§ 3. — Compétence ratione personœ, 

17. — Voyez, suprày n® 13, pour les fonc- 
tionnaires publics. Adde 245, n» 12; 445, 
no 14. 

18. — AéWô art. 276, n» 40; 461, no38; 
561, 7, n» 14. 

§ 4. — Compétences spéciales résultant 
dune disposition formelle de la loi. 

19. — Pour le sursis de l'article 447, voyez 
suprà^ n® 8. 

20. — A. — Délits d'audience. Art. 181, 
504 s. I. Cr. 88. Pr. voy. art. 276; B., les 
études de M. Masius sur ce point. B. J. 1880. 
913 et 929. 

Applications. P. Art. 276, n»» 31 à 40 ; 282, 
no» 1, 6, 10. 452. 17. s. — En matière d'ou- 
trages, môme devant un tribunal militaire, 
276, n« 34 ; ou un conseil de discipline de la 
garde civique, p® 33. 

Adde faux témo'gnage, répression immé- 
diate, art. 219, n» 5. 

21. — B. — Excès de la défense. Voy. P., 
art. 452. 8 et s. ; 17 et s. 

22. — C. — Délits politiques et de presse. 
Art. 98 de la Constitution. Décret du 
31 juillet 1831 et loi du 6 avril 1847. 

Etudes. Vov. P., art. 141, 1 et 2 ; art. 443. 
B. 447. 66. 8..\ Voy. Haus, 391 s. 



Exercice des droits politiques. Infraction. 
P., art. 141, no< 3 et s. ; art. 268, n®» 7 et s. ; 
18 et s. 

23. — Les faits prévus par l'article 3 du 
décret du 20 juillet 1831' sont des délits po- 
litiques de la compétence de la cour d'assises. 
Cass , 2 avril 1878. Pas. 1878. 1. 267. B. J. 
1879. 59. 

24. — Définition. Compétence. On n'entend 
par délit de presse que les atteintes portées 
aux droits de la société ou des individus par 
l'abus de la manifestation des opinions dans 
des écrits imprimés et publiés 

Le refus ou le retard d'insertion de la ré- 
ponse adressée par la personne citée dans 
un journal, est un délit de la compétence du 
tribunal correctionnel. 

a. Cour de Bruxelles, 23 mars 1871. Pas. 
1871. 2. 155. B. J. 1871. 524. 

6. Cass., 10 juillet 1871. B. JT. 1871. 990. 
Pas. 1872. 1. 17. Hau&, n" 403. Adde P., 
art. 443, no 91. 

28. — Adde, P., art. 300, u9 1 (distribution 
d'écrits sans noms d'auteur et d'imprimeur, 
délit ordinaire) ; 304, no 2 (annonces de lo> 
terie non autorisée, délit ordinaire); 384, 
no« 3 à 5 (images obscènes avec ou sans texte 
explicatif, distinctions) ; 423, n^* 1 et 2 (pro- 
vocation en duel et injures pour refus de 
duel par la voie de. la presse). Adde art. 443 
et 447. 

26. — E. — Loi du 1«' mai 1849. Voyez 
suprà, G et D, et sous l'art, l*^''. P., 1 et s. 

27. — Officier de police judiciaire. Les in- 
fractions attribuées à la connaissance des 
tribunaux de police, par l'article \«^ de la loi 
du l^i* mai 1849, ont conservé le caractère de 
délit. La qualification des infractions ne 
dépend pas de la juridiction appelée à en 
connaître, mais uniquement de la peine qui 
est comminée. 

Si, en principe, le tribunal de police a 
compétence sur les délits de grande voirie, 
il y est fait exception pour ceux qui sont im- 
putés à un officier de police judiciaire dans 
l'exercice de ses fonctions, et dont la pre- 
mière chambre de la cour connaît directe- 
ment. Cass., 25 juin 1877. Pas. 1877. 1. 272. 
C. et B. XXVI, 1877-78. 225. Voir les notes 
de la Pasicritfie et la Jurisprudence P., sous 
l'art. 1«'. 

28. — Délit rural de pâturage avec garde 
à vue. Voy. P., art. 560. 3, no« 1 à 5 et 9. Ce 
délit est excepté par la loi susdite. 

29. — Voirtô. Infractions à la petite voirie. 
Voy. art. l«^ no 15 s. ; 551, 6, no« 3 et 4. La 
loi ne parle que de la grande voirie et non 
de la voirie urbaine^ 

50. — En matière de contravention postale^ 
la loi du 29 avril 1868 a dérogé à la loi du 
1er xnal 1849, en ce qui concerne la compé- 
tence des tribunaux de police. Lorsque l'a- 
mende est de 26 francs et l'emprisonnement 
de 8 jours ou moins, le tribunal correctionnel 
est désormais compétent. C'est ce qui résulte 
formellement des discussions parlementaires, 
notamment des paroles de M. Dewandre, 
rapporteup. Séance de lachambre,21 mai 1868. 
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Ann. parlem., p. 909. Voy. PaBinomie 1868, 
p. 104, note 21. — Voy., dans ce sens, un ja- 
gement de Nivelles, 31 mars 1877. G. et B. 
XXVII. 1877-78, p.318 etnotes. Les mônGTes 
principes doivent être appliqués sous l'em- 
pire de la loi du 30 mai 1879. Voy. Pasin. 
1879, art. 51 et s., p. 149. 

51. — Vagabondage et mendicité. Voyez 
la loi du 6 mars 1866. La compétence du tri - 



bunal de police subsiste quelle que soit la 
peine à prononcer; sauf la compétence de la 
juridiction correctionnelle dans les cas de 
l'article 5. Cet article complète les dispo- 
sitions des articles 342 à 347 du Code pénal, 
réprimant la mendicité et le vagabondage 
qualifiés, accompagnés de circonatances 
aggravantes. 



Art. 2. Lorsque la loi subordonne Texercice de Faction publique à la plainte 
de la partie lésée, le désistement de cette partie, avant tout acte de poursuite, 
arrête la procédure. 

En matière d'adultère, ce désistement peut être feit en tout état de cause. 

Pas de disposition similaire à l. Cr. 



1. — Voyez Haus, 1156 et s. — Thonissen, 
II, 11 ; cire, minis. Justice 13 mai 1874, sur 
le désistement de la plainte au cas de pour- 
suites d'infractions commises à Tétranger. 

§ 1«'. — Matières réclamant une plainte, 

2. — Adultère. Voyei sous les articles 388. 
4 à 6 (fins de non-recevoir) et 890 et P. 8 à 21, 
influence sur le complice de ces fins de non 
recevoir, décès du mari, disparition après 
plainte. Adde Haus, 1162 s. ; Thonissen, 12; 
Prins., 8. 

5. — Délits de nature à porter atteinte à 
l'honneur ou k la considération des parti- 
culiers ou des fonctionnaires, mais pour des 
faits étrangers à leurs fonctions. Art. 443, 
444,447, 448, 449. — Voyez, sur ces points, 
sous ces divers articles, Code pénal ; il ne 
faut pas de plainte pour les simples injures, 
voy. art. 561.7; pas plus qu'en matière de 
dénonciation calomnieuse, voy. le texte de 
l'art. 450 ; ni en matière d'outrages. 

4. - Article 509, § 2, du Code pénal, au 
cas de traites en lair, mais quand les fonds 
ont été faits, ou la traite payée au moment 
de la découverte de la fraude. 

5. — Délits de chasse et de pêche dans la 
propriété d'autrui, sans adjonction de faits 
spéciaux autorisant les poursuites d'office. 
Art. 15 de la loi du 26 février 1846. Pour la 
pèche, il n'existe aucun texte ; mais ce point 
est de doctrine et de jurisprudence con- 
stante. Voy. la loi du 14 floréal an x et or- 
donnance du 13 août 1669. Haus. 1179. 

6. — Infractions commises en pays étran- 
gers, et pouvant être poursuivies en Belgique, 
mais sur la plainte des intéressés ou avis of- 
ficiel de l'autorité. Voy. infrà, art. 6, 8, 9 
de ce Code. 

7. — Outrages à un membre des chambres 
dans Texercice ou à l'occasion de l'exercice 
de son mandat. Sauf le cas de flagrant délit, 
il faut la plainte de l'oiTensé ou la dénon- 



ciation de la chambre. Article 275, § 3. 

8. — Délits des fournisseurs de l'armée 
ou de la marine, P. 292 À 295. Dans le cas 
des articles 294 et 295, l'article 296 subor- 
donne la poursuite à la dénonciation du mi- 
nistre que la chose concerne. 

9. — Infractions postales. Loi du 29 avril 
1868; loi du 30 mai 1879 qui l'abroge. L'ar- 
ticle 33 de la première loi soumet la pour- 
suite À la dénonciation du département des 
travaux publics. L'article 57 de la loi nouvelle 
reproduit cette restriction, et il résulte de 
l'exposé des motifs que l'article doit être en- 
tendu en ce sens : indépendamment du droit 
de transiger réservé à l'administration Jus- 
qu'au jugement définitif, 

10. — Infractions en matière de douane 
et accises. Celles-ci sont exercées directement' 
par l'administration des finances elle-même, 
à l'exclusion du ministère public, art. 247 de 
la loi du 22 août 1822; 29 de la loi du 6 avril 
1843. (Haus, 1134 et 1154.) De môme pourles 
infractions à laloidu 18 juin 1842(marchands 
ambulants), Voy. cire, du 4 avril 1845. 

il. — Infraction prévue à l'article 165, 
§2, du Code forestier ; la poursuite en est 
soumise à la plainte du propriétaire du bois. 

12. — Enfin les infractions à la loi du 
|er avril I87P, sur les marques de fabrique et 
de commerce, ne peuvent être poursuivies 
que sur la plainte de la partie lésée (art. 14). 

15. • — Voyez aussi art. 276, no 3. Injures 
à un ministre, et 276, n" 77. 

14. — § 2. — Formes de la plainte. But. 
Personnes aptes à se plaindre. Formes. Voyez 
art 390, n»» 1 à 6; 450. n^ 2 à 18. 

But et effet. Art. 450, n"» 1 et 22. 

Personnes aptes à porter plainte. Art. 450, 
no» 19 à 21. 
♦ Personnes décédées. Voy. 450, n^» 23, 24. 

Sur ces questions, Haus, 1158 s. Hélie, 
2227 s. 
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Art. 3. L'action pour la réparation du dommage causé par une infraction 
appartient à ceux qui ont souffert de ce dommage. 

I. Gr. — Art. l**' S 2. L'adioo eo réparation du domraoge causé par un crime, par un délit ou par une 
conlravention, peut être exercée par tout ceux qui ont souffert de ce dommage. 

Voyez Haus, 1367 s.; Thonissen, 29 6.; Prins, 37 s. 



I • — Recevabilité de Faction civile. Voyez, 
Boas les art. 44« 45, 46 et 50, § 2 du Code 
pénal ; voy. aussi sots les diverses incrimi- 
nations, notamment : 

a. Article 6, section l""*; 184 et 191, .en 
matière de contrefaçon artistique, de marques 
de fabrique et d'usurpation de nom. Voyez 
aussi les conditions auxquelles est subor- 
donnée Faction des étrangers en cette 
matière ; 

6. Article 193, n«>' 33 et s, faux, respon- 
sabilité * 

c. Articles 219, n» 10; 220, n» 7. Témoi- 
gnage en matière criminelle et civile. Rece- 
vabilité de Faction. Adde 445, n» 17 ; 

d. Article 226, n"* 8 à U et 25. Faux ser- 
ment en matière civile. Irrecevabilité d^uue 
action en dommages-intérêts ; i 

e. Article 268, n"" 10, 19 s. Attaques en 
chaire. Personnes lésées aptes à ester en 
justice; 

f. Article 269, n» 10. Rébellion. Garde 
champêtre ; 



g. Article 420. Homicide et blessures par 
imprudence. 

^.Articles 443 passim; 444, n« 10; 446, 
no» 5, 6; 447, no» 29 s., 34 s.; 449, n» l s.; 
450, no* 23, 24 ; 451, n^ 1 s. Questions diverses 
en matière de calomnies, diffamation, divul- 
gation méahante ; 

i. Article 445, n»' 9 à 17, 21 et s., 29 et s., 
44 et s. Des cas où la dénonciation peut en- 
gendrer un droit À une réparation, notamment 
à Fégard des fonctionnaires et des officiers 
de police judiciaire ; 

k. Article 491. 60. Abus de confiance; 

l. Article 545, n° 4. Réparation du chef 
d'enlèvement de bornes; 

m Revendication de titres au porteur 
volés. Voy art. 461, n" 28 s. ; 

2* — De choses frauduleusement détour- 
nées, art. 491, no 28; 

5. — D'objets soustraits à une saisie, art. 
507, no 2. Voy. infrà sous Fart. 4. Voy. enfin 
BeUjens, Gode civil annoté, sous les art. 1384 
etsuiv. 



Art. 4. L'action civile peut être poursuivie en même temps et devant les 
mêmes juges que l'action publique. Elle peut aussi l'être séparément; dans ce 
cas, l'exercice en est suspendu tant qu'il n'a pas été prononcé définitivement 
sur l'action publique, intentée avant ou pendant la poursuite de l'action civile. 



Reproduction textuelle dé Faiiicle 3 du code d^instruciion criminelle et avec le sens antérieur. 



i« — Haus, 1377 s., Thonissen, 31; Prins, 
38 s., Hélie, 805 s., 815 s., 1232 s., 3382 s. 

§ l®*". — Transmission, — Compétence. 

2. — Héritier. Transmission, L'action 
civile résultant d'un délit passe à l'héritier 
de la personne lésée, si celle-ci n'a, par 
aucun acte, manifesté l'intention d'y renoncer. 
Cet héritier est dès lors recevable À se porter 
partie civile dans Finstance ayant pour objet 
la répression du délit et fondé à obtenir tout 
au moins la condamnation du prévenu aux 
dépens, à titre de dommages-intérêts, à dé- 
faut de preuve d'autre préjudice pécuniaire- 
ment appréciable. Gour de Liège, 15 juin 
1876. Pas 1876. 2. 373. Voir la note de la Pa- 
sicrisie. Et Haus, 1376 s. Voy. aussi art. 450, 
§ 2 du Code pénal, et art. 20 infrà, 

5. — Compétence. Eu cas de contravention 



aux lois sur les douanes, comme en toute 
autre matière, la juridiction répressive n'est 
compétente, pour connaître dune action 
civile, que si elle a pour objet la réparation 
d'un dommage qui procède directement de 
Finfraction, et s'il s'agit d'une action en res- 
ponsabilité civile, lorsque la cause juridique 
de cette responsabilité procède d'un délit 
commis par une personne dont le défendeur 
doit répondre. Gour de Bruxelles, 15 jan- 
vier 1876. Pas. 1876. 2. 82. 

4. — De la compétence des tribunaux de 
commerce, en matière de délits et quasi- 
délits, par M.Vital De Coster. G. et B. XVIII. 
187980. 962. 

S. — Voyez, sur la compétence: P., art. 184. 
no 15; 276, n» 38 s. ; 315, no 14; 398, n« 21 s.; 
400, n ■ 16, 17; 418, no 68 s.; 443. ti« 65 s., 
131 s., 444, no 18 s.; 445, n» 44 s.; 447, 
no 29 s. ; 452, no 8 s. ; 545, no» 24, 27. 

6. — Incompétence du tribunal correc- 
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tionnel pour allouer des dommages-intérêts, 
eu cas d'acquittement, 445-47. (Prins, 43 s. ; 
Hélie, 4354 s.) 

§ 2. — Suspension de Vaction civile. 

7. — Haus, 1410 s ; Prine, 42 ; Thonissen, 
44 s., 1356 s.; Hélie, 1230 s. 

8. — Mandat-poste. Faux. Le criminel ne 
tient le civil en état que si les deux actions 
naissent du même fait. Gand, 22 mars 1879. 
Pas. 1880. 3. 328. 

Dans Tespôce, on réclamait à l'Etat Tim- 
port d'un mandat-poste payé à une personne 
autre que le destinataire. L'Etat demandait 
un sursis, jusqu'après décision sur la pour- 
suite intentée à un tiers, du chef de faux par 
apposition de la signature du bénéficiaire. 
Il était évident que, dans l'espèce, la base des 
deux actions était différente, et que la con- 
damnation du faussaire était sans influence 
sur le sort de l'action intentée à l'Etat, l'ad- 
ministration des postes étant responsable du 
payement qu'elle fait d'un mandat à un autre 
que le véritable titulaire. 

9. 1- Sursis criminel. L'article 4 de la loi 
, du 17 avril 1878 (titre préliminaire du Code 
de procédure pénale), qai dispose que, 
lorsque l'action civile est poursuivie sépa- 
rément de l'action publique, l'exercice en «st 
suspendu tant qu'il n'a pas été prononcé 
déânitivement sur cette dernière action, ne 
peut être invoqué que lorsque ces deux ac- 



tions sont poursuivies séparément devant les 
tribunaux belges. 

Il en est surtout ainsi, lorsque le fait sur 
lequel une instruction est ouverte en pays 
étranger ne constitue pas un délit en Bel- 
gique. Anvers, 17 juin 1880. B. J, 1880. 1006. 
Pas. 1881. 3. 19. 

Il s'agissait d'un délit d*usure commis en 
France, fait qui n'est plus punissable en 
Belgique. 

10. — En eflFet, l'article 4 n'a pour but que 
de prévenir une contrariété de décisions; ce 
qui n'est à craindre que pour autant qu'il 
s'agisse de tribunaux belges. Du reste, l'ar 
ticle \*^^ de la loi du 25 mars 1876 soumet à 
une nouvelle instruction les causes jugées à 
l'étranger. Donc, le juge belge peut statuer, 
autrement que le juge étranger. 

!!• — Voyez P., art. 45, n® 44. Adde 40 s. 

Double poursuite. Voyez art. 44, n® 40 s. ; 
445, n « 29, 48 ; 489. n*» 30. 

Doublais poursuites au criminel. Voyez 
art. 373, n*» 6 ; 394, n» 10 ; 397, n»"» 4 et 5 ; 445, 
no» 31, 48; 489, no» 8, 27 s., 30. 

§ 2. — De la chose jugée au criminel. 

12, — Voyez art. 45, n» 44 s. ; 50, n® 32 s.; 
400, n* 13 s. ; 420, n» 15 s., 18 s., 22 s., 52 s.; 
445, no 46 s. 

Voyez Thonissen, 63 s. ; Haus, 1415 s. ; 
Prins, 47 s. 



Art. 5. La renonciation à Faction civile n'arrête pas Texercice de raction 
publique. 



I. Gr. — Art. 4. La renonciation à l'action civile ne peut arrêter ni suspendre l'exercice de l'action publique. 



t. — Reproduction inutile de l'article 2046 1 suprà. Plusieurs administrations ont le droit 
du Gode civil. Voy. cependant sous l'art. 2 I de transiger sur l'action publique. 



CHAPITRE II. — De l'exercice de l'action publique a raison des crimes 

ET délits commis HORS DU TERRITOIRE DU ROYAUME. 



Art. 6. Pourra être poursuivi en Belgique tout Belge qui, hors du territoire 
du royaume, se sera rendu coupable : 

1*» D'un crime contre la sûreté de l'Etat ; 

2** D'un crime ou d'un délit contre h foi publique prévu par les chapitres P' 
II et III du titre III du livre II du Gode pénal, si le crime ou le délit a pour 
objet des monnaies ayant cours légal en Belgique ou des effets, papiers, 
sceaux, timbres, marques ou poinçons de l'Etat ou des administrations ou 
établissements publics belges ; 

3*^ D'un crime ou d'un délit contre la foi publique prévu par les mêmes 
dispositions, si le crime ou le délit a pour objet des monnaies n'ayant pas 
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cours légal en Belgique, des effets, papiers, sceaux, timbres, marques ou 
poinçons d'un pays étranger. 

La poursuite, dans ce dernier cas, ne pourra avoir lieu que sur Tavis officiel 
donné à l'autorité belge par l'autorité étrangère. 



I. Gr. — Art. 5. Toot FrRnçais qai se «era reodu coupable, hors da territoire de France, d'an crime 
attentatoire à la sûfeté de l'Etat, de contrefaçon da sceaa de l'Etat, de monnaies nationales ayant cours, de 
papiers nationaux, de billets de banque autorisés par la loi, pourra être poursuivi, jugé et puni en France, 
d'après les dispositions des lois françaises. 

« 

Modifié en FraDce par la loi des 27 juin-3 juillet i866. 

• Adde art, 4. P. Loi du 20 décembre 1852 et du 12 mars 1858; Loi du 20 mars 1856 et arti 
clés 1, 12 et 19 de la loi du 15 mars 1874. 



i. — Cet article élargit la disposition de 
l'article 5, en l'étendant aax actes préjudi- 
ciables aux droits et intérêts des nations 
étrangères, suite nécessaire du nouveau sys- 
tème de relations internationales. Haus,231. 
Thonissen, 35. 

2. — Le no 1 comprend les articles 101 à 
136, excepté les articles 111 et 120, § 2, qui 
ne visent que des délits. 

5. — Comme dans tous les cas prévus au 
présent chapitre, la poursuite est facultative. 
On laisse la latitude au ministère public pour 



éviter des poursuites frustratoires. 

4. — L^avis officiel dont il est question au 
dernier alinéa comprend tout avis donné par 
la puissance k Tautorité belge concernant 
ce crime ou délit, que ce soit l'autorité sur 
le territoire de laquelle le crime a été commis 
ou celle au préjudice de laquelle les infrac- 
tions ont été consommées. Rap. Nypels, p. 10, 
no» 20 s.) 

5. — Au cas des alinéas 1 et 2, la pour- 
suite peut avoir lieu, encore que le délinquant 
ne soit pas trouvé en Belgique (art. 12 infrà). 



Art. 7. Tout Belge qui, hors du territoire du royaume, se sera rendu cou- 
pable d*un crime ou d'un délit contre un Belge, pourra être poursuivi en 
Belgique. 



AaT. {*'. Loi da 50 décembre 1836, ayant remplacé l'article 7. — I. Gr. — Toot Belge qui se sera rendu 
conpable, hors du territoire da royaame, d'an crime oa d'an délit contre un Belge, pourra, s'il est trouvé en 
Belgique, y être poursuivi et il y sera jii^é et puni conformément aux lois en vigueur dans ce royaume. 

Haus, 235 s.; Prins, 23 s.; L. fr., 27 juin-3 juillet 1866. 



I. — Les deux conditions, présence dans 
le royaume et jugement diaprés la législation 
belge, sont généralisées et appliquées à tous 
les cas prévus au présent chapitre. Voyez 
art. 12 et 14, sauf les deux exceptions de 
rart. 12. 



2. ~ Ici il ne faut pas de plainte pour ne 
pas laisser impunis'les crimes les plus graves 
et ceux supprimant la victime, et l'on ne 
distingue pas entre les crimes et les délits. 



ART. 8. Lorsqu'un Belge aiira commis, hors du territoire du royaume, 
contre un étranger, soit un crime ou un délit prévu par la loi d'extradition, 
soit un des délits prévus par les articles 426, § !•% 427, 428, 429 et 430 du 
Gode pénal, il pourra être poursuivi en Belgique, sur la plainte de l'étranger 
offensé ou de sa famille, ou sur un avis oinciel donné à l'autorité belge par 
l'autorité du pays où l'infraction a été commise. 



La loi française dès 27 juin-3 juillet 1866 a eorobléla lacune du code d'instruction criminelle ne contenant 
aucune disposition similaire. 
AtT. 2. Loi du 30 décembre 1836. Tout Belge qui se sera rendu coupable, hors du territoire du royaume, 
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contre uo étraiiKer, d'un erime ou d'un délit prévu par Tarlicle l*' de In loi du i*' octobre 1835, pourra, s'il 
se trouve en Belgique, y être poursuivi, et il y sera jugé et puni couformément aux lois en vigueur dans le 
royaume, si rélranger offensé ou sa famille rend plainte, ou s'il y a un avis oflicifl, donné aux autorités 
belges par les autorités du territoire où le crime ou délit aura été commis. 



1. — Il s'agit de la loi d'extradition du 
15 mars 1874. Mais, dans les discussions, 
après un échange d'observations entre 
M. Ouillery, M. Thonissen, rapporteur, et 
M. De Lantsheere, ministre de la justice, il 
a été entendu que l'article se rapportait à la 
législation sur l'extradition, législation de 
l'époque où l'infraction aura été commise, 
nonobstant les modifications qui pourraient 
être faites à notre loi actuelle sur la matière. 
Le Code a un caractère de permanence que 
n'a pas une loi particulière. 

2* — Famille. D'après la combinaison des 
rapports Nypels et Thon., p. 12 et 27, ce mot 
est pris dans son sens le plus étendu. On ne 
doit pas le restreindre aux héritiers naturels, 
mais y comprendre aussi le conjoint survi 
vaut et les proches parents, comme le déci- 
dait déjà l'arrêt de çassi France, 17 août 1832. 

3. — Lois françaises des 27 juin-3 juillet 
1866 ; luxembourgeoises des 4 juillet 1845, 
13 mars 1870 et 18 juin 1879; Pays-Bas, Code 
de procédure pénale, articles 8 à 10 ; conven- 
tions avec la France, 15 août 1874 ; avec le 
Luxembourg, 23 octobre 1872 et 21 juin 1877; 
avec la Hollande, 16 janvier 1877. 

4. — Voyez les circulaires du ministre de 
la justice, des 9 janvier 1837, 15 avril 1843, 



rappelées et maintenues par celles du 29 avril 
1878, qui, dans tous les cas d'infractions à 
l'étranger, prescrit de demander l'autori- 
sation de poursuivre. Le gouvernement est 
seul juge de l'opportunité des poursuites. 

&. — Enfin, voyez, sous les articles 3 et 
4 P. les diverses espèces relatives à la déter- 
mination du lieu où se consomme l'infrac- 
tion, pour vérifier si le fait a été commis sur 
le territoire belge ou à l'étranger. Adde sous 
art. 1", § 2, compétence rations loci. 

6. — L'action publique est recevable si le 
délit est prévu par la loi d'extradition, encore 
qu'il ne soit pas compris parmi les cas prévus 
au traité d'extradition avec le gouvernement 
du pays où le délit a été commis. Oass., 
30 décembre 1861. Pas. 1862. 66. Adde Cass., 
21 novembr.e 1864. Pas. 1865. 144. 

7. — L'avis officiel exigé dans ce chapitre 
ne doit pas nécessairement consister en une 
plainte de l'autorité étrangère, ni être spon- 
tané; il est valable, alors môme qu'il aurait 
été provoqué par une demande de rensei 
gnements adressée par l'autorité belge À 
l'autorité étrangère. Cour de BruxelUs, 
23 novembre 1861. Pas. 409. Casa., 30 dé- 
cembre 1861. Pas. 1862. 66. • 



Art. 9. Tout Belge qui se sera rendu coupable d'une infraction en matière 
forestière, rurale, de pêche ou de chasse sur le territoire d'un Etat limitrophe, 
pourra, si cet Etat admet la réciprocité, être poursuivi en Belgique, sur la 
plainte de la partie lésée ou sur un avis officiel donné à l'autorité belge par 
l'autorité du pays où l'infraction a été commise. 



Art 9. Loi du 15 mars 1874. Ils (les art. 2 et 5 de la loi du 30 décembre 1836) sont éga'ement applicables 
en matière forestière, rurale et de pèche (reproduction texiuelle des mêmes articles de la loi du 5 avril 1868). 



1. — Voy. la convention franco-belge du 
7 novembre 1878 (cire. 8 janvier 1878). B. J. 
1878. 143; Pas. 1878, p. 6, n® 8. Adde l'article 
23 de la convention avec le Luxembourg du 
7 août 1843. 

2. — Rémarquons qu'on a ajouté deux con 
ditioQS à la législation antérieure: que l'Etat 
soit limitrophe et qu'il admette la récipro- 
cité. La justification de ce£te réciprocité ne 
doit pas, comme l'exige la loi française, ré- 
sulter d'une convention ou d'un décret offi- 
ciel. C.e point a été laissé à l'appréciation 
du gouvernement. (Rap. Nyp., p. 12, n® 33. 
1 honiesen, 28, n*» 15.) 



5. — Matière rurale» Ces mots compren- 
nent non seulement les infractions prévues 
par le Code pénal, mais encore celles répri- 
mées par des lois particulières, soit anté- 
rieures, soit postérieures. (Rap. Thonissen, 
p. 28.) 

4. Par, Etat limitrophe, on doit com- 
prendre non pas tout le territoire de cet Etat, 
mais seulement un certain rayon le long de 
la frontière (paroles du ministre de la jus- 
tice au sénat, p. 80), là où peut exister l'in- 
térêt de la répression. Question de fait à 
apprécier par le juge. 
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Art. 10. Pourra être poursuivi en Belgique, rétranger qui aura commis 
hors du territoire du royaume : 

Un crime contre la sûreté de l'État ; 

Un crime ou un délit contre la foi publique prévu par les chapitres I", II et 
III du titre IIl du livre II du Code pénal, si ce crime ou ce délit a pour objet 
des monnaies ayant cours légal en Belgique, ou des effets, papiers, sceaux, 
timbres, marques ou poinçons nationaux. 



Loi française des 27 juin-3 juillet 18G6, art. 7. 

I C3p. — Art. 6. Celle disposition («ie l'art. 5) pourra ôlre étendue aux étrangers qui, auteurs ou complices 
des mêmes crimes seraient arrêtés en France ou dont le gouvernement obtiendrait rexlrudition. 



t. — Ici encore il ne faut ni plainte, ni pré- 
sence de rinculpé sar le territoire belge. 
Voy. article 12; c*est l'extension aux étran- 
gers des alinéas l^''' et 2, article 6. 

2. — Voy. article 14 du Code civil, qui per- 



met d'at traire un étranger devant les tribu- 
naux belges pour la réparation du dommage 
causé à un Belge, même par un fait ou une 
infraction commise en dehors du pays. 



Art. 11. L'étranger coauteur ou complice d'un crime commis hors du 
territoire du royaume, par un Belge, pourra être poursuivi en Belgique, con- 
jointement avec le Belge inculpé, ou après la condamnation de celui-ci. 

Pas de disposition similaire antérieure. 



I • — C'est une sorte de complément de 
l'article 10, pour atteindre Ja coopération à 
des crimes non prévus à cet article. On vou- 
lait éviter que le Belge, rentré en Belgique, 
se vit condamner en vertu des articles 7 ou 8, 
alors que son complice étranger pouvait im- 
punément venir en Belgique, à l'abri de toutes 
poursuites. On n'avait contre lui que la me- 
sure de l'expulsion, s'il compromettait la sé- 
curité publique, ou l'extradition, mais à la 
condition qu'il existât un traité et qu'elle fût 
réclamée par le gouvernement intéressé. 



2. — Aussi la poursuite ne peut avoir lieu, 
si le Belge est fugitif ou décédé, l'État belge 
n'ayant plus, dans ce cas, aucun intérêt. Rap. 
Nyp. 12, no8 35 et 36 ; Thon. p. 29, n® 17. 

5. —Voy. BOUS les n*»* 236 note 18 et241,les 
critiques de M. Haus sur cet article, qui res- 
treint, dit-il, l'application d'un principe gé- 
néral, en ce qui concerne les coauteurs et les 
complices. 11 eût fallu, en effet, ajouter: ou 
d'un délit dont la loi permet la poursuite en 
Belgique, aux termes de l'article 8. 



Art. 12. Sauf les cas prévus aux n°* 1 et 2 de l'article 6 et à l'article 10, 
la poursuite des infractions dont il s'agit dans le présent chapitre n'aura lieu 
que si l'inculpé est trouvé en Belgique. 



1. — La loi du 30 décembre 1836 exigeait 
déjà la présence de l'inculpé en Belgique et 
dans tous les cas. 

2.— Voy. Rap. Nyp. 15 et 37, la justifi- 
cation de ces exceptions, quand il s agit d'at- 
teintes directes à l'État et qui font naître un 
intérêt imméatat à la répression. A dde Rap. 
Thon. 29, n" 18. 

3. — Il suffit que l'inculpé se trouve en 



Belgique au moment du commencement des 
poursuites. C'est ainsi qu'on a toujours en- 
tendu la loi de 1836. Voy. ibid. et Haus, 238. 
Le môme principe reçoit son application 
quelle que soit la cause de son séjour, fût-elle 
le résultat d'un fait indépendant de sa vo- 
lonté. Voilà pourquoi on a substitué les ter- 
mes est trouvé, au lieu de: se trouve en 
Belgique. . 



130 



CODE DE PROCÉDURE PÉNALE. — ART. 15-15. 



Art. 13. Les dispositions précédentes ne seront pas applicables lorsque 
rinculpé, jugé en pays étranger du .chef de la même infraction, aura été 
acquitté. 

Il en sera de même lorsque, après y avoir été condamné, il aura subi ou 
prescrit sa peine, ou qu'il aura été gracié. 

Toute détention subie à l'étranger, par suite de l'infraction qui donne lieu à 
la condamnation en Belgique, sera imputée sur la durée des peines emportant 
privation de la liberté. 



Art. 3. Loi du 30 décembre 1836. Les dispositions ei-dessus ne'sonlpas applicables, lorsifue le Belge a été 
poarsuivi et jugé en pays étranger, à uMins qu'il ne soit intervenu une condamnation par contumace ou par 
défaut, auquel cas il pourra élre poursuivi et jugé en Belgique. 



i. — Il ne suffit donc pas d'ane simple 
poursuite, mais il faut un jugement, soit 
d'acquittement, soit de condamnation et con- 
tradictoire. Dans ce dernier cas, si le con- 
damné vient À s*évader avant d*ayoir subi sa 
peine, et que, toutefois celle-ci ne soit pas 
prescrite, il pourra être poursuivi à nouveau: 
mais avec le tempérament du § 2, Timpu- 
tation de la détention déjà subie à, l'étranger, 
sur la peine nouvelle emportant privation de 
la liberté. (Rapport Nypels, n^^ 38 et s., 
art. 30 du C. P.) 

â. — - Les ordonnances ou arrêts de non- 
lieu rendus à l'étranger empêchent les pour- 
suites en Belgique jusqu'à la survenance des 
charges nouvelles. (Rap. Nyp. 39, Thon, 
p. 30, no 19.) 

3« — S'il est intervenu un jugement par 
défaut devenu définitif par Texpiration des 
délais d'opposition, l'inculpé peut être pour- 



suivi à nouveau, ainsi que la jurisprudence 
Ta toujours décidé sons la loi de 1836. Sinon 
c'eût été, comme l'a dit M. Liedts, rapporteur 
delà loi de 1836, <* garantir l'impunité à ceux 
qui, en pays étranger, joindraient à la per- 
pétration de leur délit, la désobéissance aux 
ordres de la justice. » (Rap. Nyp. p. 13, 
n*39) 

4. — Du reste, le texte nouveau permet de 
poursuivre le délinquant condamné contra- 
dictoirement qui s'est évadé avant d'avoir 
commencé ou achevé sa peine. (Voy. n^ 1 
suprà.) 

8. — Voy. également, sur tous ces points, 
les discussions de la loi de 1836. Pasinomie, 
1836, p. 300 et s.; Counde Bruxelles, 23 no- 
vembre 1861. Pas. 409; Cour de Gand, 3 dé- 
cembre 1861. Pas. 1862, 40; Cass. 30 décem- 
bre 1861. Pas. 1862, 66; Cour de Liège, 
28 janvier 1864. Pas. 185. 



ART. 14. Dans tous les cas prévus par le présent chapitre» Finculpé sera 
poursuivi et jugé d'après les dispositions des lois belges. 



i. — G^estla reproduction, sous forme de 
régie générale, des conditions déjà imposées 



par la loi de 1836, art. 1 et 2 : sera jugé confor- 
mément aux lois en vigueur dans le royaume. 



CHAPITRE III. — Des questions préjudicielles. 

Voyez Nypels, XXV, l'historique de la rédaction des dispositions nouvelles sur les questions 
préjudicielles et les critiques de M. Thonissen, Rapp., p. 31, sur la doctrine proposée par la 
commission et admise par la loi. 



Art. 15. Sauf les exceptions établies par la loi, les tribunaux de répression 
jugent les questions de droit civil qui sont élevées devant eux ittcidemment, 
à Foccasion des infractions dont ils sont saisis. 

Pas de dispositions similaires* Mais le principe était universellement admis par la doctrine 
et là jurisprudence. 
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i. — Remarquons que toutes les questions 
préjudicielles se résument en questions d*état 
préjudicielles à l'action; questions de pro- 
priété, possession ou de droit réel immo- 
bilier, préjudicielles au jugement, et questions 
administratives et préjudicielles soit à Tac- 
fion, soit au jugement. 

â. — La commission de la cbambre a re- 
poussé l'opinion de M. Pirmez d'attribuer 
aux tribunaux criminels le droit de résoudre 
toutes les questions préjudicielles civiles. 
(Rap. Thon. p. 31, n® 22, avec le dévelop- 
pement du système de M. Pirmez). Mais elle 
a maintenu le principe général; le juge de 
Taction est le juge de Texception opposée à 
l'action. Et les questions soumises au juge- 
ment d'une autrejuridictionjudiciaire ou ad- 
ministrative forment des exceptions circon- 
scrites dans des textes de lois ou résultant de 
la force même des choses. (Rap. p. 36, n» 26; 
Rap. d'Anethan,p. 76. Discussion à la cham- 



bre entre MM. Demeur 'et Thon., p. 69 et s. 

3. — Le discours de M. Thonissen, après 
son rapport, trace parfaitement les cas où il 
y aurait lieu à renvoi à ans civiles. Voy. p. 70, 
et p. 36, no 26, où il cite des exemples. «L'ex- 
ception n'a lieu, dit-il, que dans les seuls cas 
où il s'agit de faits ou de droits que le légis- 
lateur a soustraits à la juridiction criminelle, 
pour les attribuer exclusivement à la juridic- 
tion civile ou à la juridiction administrative. ** 

« En dehors des cas limités aux articles 16 
et 17, les tribunaux conservent leur pleine 
liberté d'appréciation. Ils appliqueront la lé- 
gislation existante. » (Ibid., p. 70.) 

« Les autres exceptions écrites, soit dans 
d'autres codes, soit dans des lois spéciales, 
sont maintenues. » 

4. — Mais les magistrats ont le devoir 
d'examiner si l'exception n'a pas pour seul 
but d'entraver la marche de la procédure pé- 
nale (Ibid, p. 37.) 



Art. 16. Lorsque rinfraction se rattache à l'exécution d'un contrat, don 
lexistence est déniée, ou dont l'interprétation est contestée, le juge de ré- 
pression, en statuant sur l'existence de ce contrat ou sur son exécution, se 
conforme aux règles du droit civil. 

Si l'admissibilité de la preuve testimoniale dépend d'un écrit désavoué par 
celui auquel on l'oppose, la vérification en sera ordonnée devant les juges 
civils compétents. 

Pas de dispositions similaires. Mais il s'agit ici de rapplicalion des articles 1341 s., not. 
1348 C. civ. 



i* — Ces principes s'appliquent au minis- 
tère public comme à la partie civile. (Rap. 
Thon. p. 36, n» 21}. » 11 n'existe pas deux rè- 
gles de preuve, selon la juridiction. « 

2. — Vérification d'écritures. Voy. Diô» 
cours Demeur, p. 68. ibid. ; Thon. ibid. Rap. 
d'Anethan, p. 76. Articles 193 et s. Pr. civ. 
Adde Ilans, 1196 et s., Hoffman, 1, 442 et s. 

5* — Voy. les applications de ces principes, 
en matière : 

a. D'abus de confiance. P. , article 491 , n*»» 30 
à 42; 

6. De banqueroute, affirmation de fausses 
créances. P., 489, n* 23 ; 

c. Destruction de titres. P., article 524, 
no 4; 

d. Faux. Article 193, n<>« 25, 26 ; 

e. Faux serment en matière civile, article 
226, no« 2, 4 à 7, 14 et s. La fausseté du ser- 
ment peut être prouvée par témoins, bien 
qu'il se rapporte à une obligation supérieure 
à 150 francs. Cette jurisprudence constante 
est encore applicable sous le code nouveau. 
Voy. notamment l'arrêt de Gand, 9 novembre 



1880, qui pose parfaitement les principes; 

f. Faux témoignage. De la preuve du té- 
moignage. Voy. article 219, 7 à 9, et s. 

g. En matière de diffamation ou calomnie, 
la seule preuve admissible est Un acte au- 
thentique. (Voy. sous les articles 443, 445 et 
447.) 

Adde : 

4. — Les règles de la loi civile sur la 
preuve sont applicables en matière répres- 
sive, lorsqu'il s'agit de violation d'un contrat. 
Cour de Bruxelles, 6 juillet 1867. Pas. 1869, 
II, 130. 

5. — N'est pas admissible la preuve par té- 
moins de faits que la feuille d'audience ou 
le plumitif est destiné à constater et (^^u'il ne 
relate pas. Cour de Bruxelles, 25 avril 1873. 
Pas. 220. B. Je §10. Comp. néanmoins, P. 
articles 218 et s.; 226, etc.. 

6« — Les règles de preuve en matière de 
calomnie et de diffamation doivent être 
observées lorsque l'action en réparation est 
portée devant les tribunaux civils. Anvers, 
16 décembre 1875, B. J. 1876, 461. 



Arn. 17. Si le prévenu excipe d'un droit de propriété ou autre droit réel 
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immobilier, le tribunal saisi de l'action publique statue sur Tincident, en se 
conformant aux règles suivantes : 

L'exception préjudicielle ne sera admise qu'autant qu elle soit fondée sur un 
titre apparent ou sur des faits de possession précis; 

Les titres produits ou les faits articulés devront ôter au fait qui sert de base 
aux poursuites tout caractère d'infraction. 



Art. 145. Code foresUer du 19 décembre 1854. Si le prévenu excipe d'un droit de propriété ou d'un autre 
droit réel, le tribunal j^aisi de la plainte statuera sur l'incident en se conformant aux règles suivantes : 
L'exception préjudicielle ne sera admise qu'autant qu'elle soit fondée sur un titre apparent, ou sur des faits 
de possession précis personnels au prévenu. Les titres produits ou les faits articulés devront être de nature 
à ôter au fait qui sert de base aux poursuites tout caractère de délit ou contravention. 

Dans le cas de renvoi à fins civiles, ce jugement fixera un délai de deux mois au plus, dans lequel ta 
partie qui aura élevé la question préjudicielle devra sai&ir le juge compétent et *ustifier de ses dijigences ; 
sinon il sera passé outre au jugement. 

Toutefois en cas de condamnation à l'emprisonnement, il sera sursis, pendant un nouveau délai de deux 
mois, à l'exécution de cette peine. Si, endéans ce délai, le prévenu justifie de ses diligences, le sursis seia 
continué jusqu'après la décision du fond. 

Les amendes, restitutions, dommages-intérêts et frais, seront exigibles après la condamnation. Si la ques- 
tion préjudicielle est ultérieurement décidée en faveur du prévenu, les sommes qu'il aura payées seront 
restituées. 



1. — La disposition n'est que la reproduc- 
tion de Talinéa l«r de Tarticle 143 du Gode 
forestier, emprunté à Tarticle 182 du Code 
français de 1827. L'origine de cet article 
remonte à la loi sur Tadminisl ration fores- 
tière des 15-29 septembre 1791. Depuis long- 
temps la doctrine et la jurisprudence lui 
avaient imprimé le caractère de généralité, 
reconnu aujourd'hui par l'insertion au Code 
de procédure pénale, avec toute la portée 
qu'elle avait jusqu'à ce jour, bien qu'elle 
n'existât que dans quelques lois spéciales, 
telles que la loi forestière, les lois sur la 
voirie des 10 avril 1841 et l«' février 1844. 
Kdde loi du 14 floréal an x. — Hélie, 3857 s.; 
3850 s. 

* 2. — On a ajouté aux mots droit réel le 
mot immobilier, (Voy. rap. d'Anethan, p. 77, 
n** 15.) S'il s'agit, en effet, d'un droit mobi 
lier, le juge en connaîtra. 

3. — L'exception doit être de nature à 
enlever au fait tout caractère d'infraction, 
c'est-à-dire de crime, de délit ou de contra- 
vention, termes primitivement employés dans 
cet article par la commission extra- parle- 
mentaire. En un mot, il faut que l'exception, 
en la supposant fondée, soit de nature à jus- 
tifier, à faire disparaître entièrement Tin- 
fraction comme infraction ^ quelle que soit 
sa nature, quelle que soit la juridiction 
devant laquelle la poursuite est engagée. 
(Rap. Thonissen, p. 37, n» 28; d'Anethan, 
p. 77, n^ 15; discussion au sénat entre 
MM.Dewandre, d'Anethan et DeLantsheere.) 

4. — Ce n'est là, du reste, que la consé- 
cration des principes antérieurs sur la ma- 
tière. Le Code forestier disait : délit ou 
contravention, paroe qu'il ne prévoit aucun 
crime. Et la question préjudicielle peut se* 
présenter souvent en matière de crimes. 
Ainsi destruction de ponts ou constructions, 
bigamie, suppression d'état, etc.. Dès lors. 



il fallait élargir les termes, ce qu'on a fait. 
Enfin, il faut que l'infraction soit entiè- 
rement justiûéet et ne dégénère pas en une 
infraction d'une gravité moindre, tout en 
restant infraction. (Disc. d'Anethan, 84.) 
Hélie, 3854 s. 

5. — li n'y a pas de question préjudicielle, 
si le sort de Vaction répressive ne peut avoir 
d'influence sur la décision de l'action civile. 
Gand, 22 mars 1879. Pas. 1880. 3. 328. Voyez 
sous l'art. 4, n® 1 suprà 

6. — Conditions d*adm,ission. Le juge de 
répression ne peut admettre une question 
préjudicielle, que si elle est fondée sur un 
titre apparent ou des faits précis de posses- 
sion utile. Liège, 31 octobre 1879. C. et B. 
XXVIII. 1879-80. 578. Voy. le texte formel 
de Fart 17 C. pr. 

7. — Voyez B. 551, n»» 5 et 6, l'obligation 
pour le juge répressif de prononcer le renvoi 
à ans civiles, quand le prévenu soulève une 
exception de propriété immobilière élisive 
du délit. Il ne peut la trancher en faveur du 
prévenu, pas plus qu'en faveur, de l'accu- 
sation. 

8. — Dégradation d'un chemin vicinale 
Le droit de passage, basé sur l'état d'enclave, 
vient à cesser quand le propriétaire du 
fonds enclavé a obtenu, par des acquisitions 
nouvelles, une autre issue à la voie publique. 

Il en est ainsi, lors même que le passage a 
été exercé pendant trente ans. 

Il n'y a donc pas lieu de renvoyer à fins ci- 
viles, l'auteur d'une dégradation d'un chemin 
vicinal, qui, pour établir l'existence d'un 
droit de passage sur ce chemin avec cheval 
et tombereau, articule que sa propriété a été 
jadis enclavée, et que le passage vanté a été 
exercé pendant plus de trente ans, s'il recon- 
naît d'ailleurs que cette propriété n'est plus 
enclavée, par suite de l'acquisition d'un hé- 
ritage voisin, contigu à la voie publique. 
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Les faits ainsi articulés ne sont pas perti- 
nentç. Gourtrai, 10 février 1880. C. et B. 
XXVIIL 1879-80. 1065. Pas. 1880. 2. 181 et 
notes d'autorités. — Dans le même sens, 
voy, infrà n» 12. 

9. — Entraves à Veœécution de travaux 
publics portant atteinte à la propriété de 
l'opposant. Renvoi à tins civiles. Voy. P., 
289, n« 5, Cour de Liège, 29 mai 1880. 

10. — Sur pourvoi, la cour a statué : Est 
non recevable le pourvoi en cassation formé 
contre un arrêt correctionnel qui, ne mettant 
pas fin à la poursuite, se borne, dans les 
limites de sa compétence, à statuer sur une 
exception préjudicielle, et à déclarer Faction 
publique non recevable, tant quMl n'aura pas 
été statué sur la question de propriété. Cass., 
2 août 1880. Pas. 1880. 1. 284. B. J. 1881. 46. 

il. — Dénonciation calomnieuse. Calom- 
nies. Sursis. Voyez art. 445, n® 30 s; 447, 
§ 2, no 17 s. Exception préjudicielle au ju- 
gement. 

12. — Bris de clôture. Le renvoi à fins 
civiles n'est pas admissible, dès qu'il reste 
une Infraction, qu'il y a titre ou possession 
chez le plaignant, et clôture appartenant à 
celui-ci. P., art. r45, n»* 19 et 20, 28 à 30. 






Dans ces cas, l'exception ne ferait pas dis- 
paraître Tinfraction qui consiste à se faire 
justice par une voie de fait, la destruction 
d'une clôture appartenant à autrui, au su* de 
l'inculpé : ce qui est toujours punissable. 

13. — Passage sur terrain d'autrui.Voy. P., 
art. 552. 6, no» 21, 22. Il n'y a pas lieu à 
renvoi, quand on réclame une pareille servi- 
tude par voie de prescription. Voy., suprà, 
n^^ôàS. 

14. — Enlèvement de ferres sur un terrain 
communal. P., art. 560, 2, l» 2. 

13. — Abus de confiance. Voy, P., art. 491, 
no 46. Le tribunal répressif est compétent. 

16. — Banqueroute. La question de savoir 
si le commerçant est failli n'est pas préjudi- 
cielle, et ne doit pas être tranchée par le tri- 
bunal de commerce, mais par le juge saisi 
de la prévention. P., art. 489, n*"» 2, 3, 23. 

17. — Yaine pâture, La question de savoir 
si des terrains sont soumis k la vaine pâture 
n'est pas préjudicielle. P., art. 560. 3, no 10. 

18. — Le renvoi ne doit pas être prononcé 
quand le fait imputé n'est pas punissable. 
P., art. 552.6, no 15. Voy., sur ces points, 
Hélie, 4245 s. 



Art. 18. Le tribunal pourra, suivant les circonstances, ne pas inaposer à 
rinculpé 1 obligation de saisir la juridiction civile. 

A .défaut de cette dispense, le jugement fixera un délai de deux mois au 
plus, dans lequel la partie qui aura élevé la question préjudicielle devra saisir 
le juge compétent et justifier de ses diligences; sinon, il sera passé outre 
aux débats. 

Voyez, sous rartiçle 17, le § 2 de rarticle 143, C. for. 



Art. 19. En cas de contestation, le juge civil désignera la partie qui, à 
regard des preuves à fournir, sera considérée comme demanderesse. 

Pas de dispositions similaires. 



1. — Ce sont là deux modifications très 
heureuses et pbrfaitement en harmonie avec 
les principes du droit criminel. (Voy. Rap. 
Thonisseu, p. 38, n* 29.) Le juge appréciera 
s'il doit ou non dispenser le prévt nu de saisir 
la juridiction civile; &i ce dernier parait de 
bonne foi, si le plaignant ne justifie pas de 
Fon droit, etc.. Mais l'obligation est^a règle 
pour le prévenu qui soulève une question 
préjudicielle : la dispense est une exception 
qui doit être prononcée. {Adde p. 35, n" 24.) 
En un mot, ces dispositions sont introduites 
pour sauvegarder les droits et la position 
du prévenu. . 

2. — Quant à la seconde, celle de l'far- 
ticle 19, elle avait déjà été consacrée par un 
arrêt de la cour de Liège, 17 décembie 1846. 
Pas. 1847. 2. 8. — Voy. , sur ces pointp, le 
commentaire de M. Haus, n»" \%hl s. Hélie, 



3871 s. Imposer toujours la preuve à celui 
qui saisit la juridiction civile, c'eût été dé- 
placer le fardeau, au mépris de situations 
juridiques acquises, et donner parfois une 
prime à la mauvaise foi. 

3. — Le délai de deux mois est fixé, afin 
de ne pas laisser trop longtemps en suspens 
l'action répressive. Car il ne peut plus être 

^question de prescription, l'article 27 infrà 
suspend, en effet, la prescription, aux cas de 
renvoi devant la juridiction appelée à statuer 
sur une questit n préjudicielle, ou de sursis, 
aux termes de l'article 447. Hélie, 3865 s. 

4. — Ces dispositions sont applicables aux 
matières spéciales. Là encore, le juge restera 
libre. C'est ce que M. Thonisseui rapporteur, 
a proclamé, en réponse à une interpellation 
de M. Demeur (séance du 5 février 1878 
p. 69, 70). « C'est une règle générale qui, dél 

9 
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Bormais, dominera toute la législation na- 
tionale, et qui s'appliquera, par conséquent, 
aux matières régies par des lois spéciales, 
comme à toutes les matières. » Plus bas, il 
renouvelle cette déclaration, en ajoutant que 
les dispositions du Gode sont applicables, 
excepté quand les lois spéciales renferment 
des règles particulières, incompatibles avec 
les règles générales formulées dans le Code, 
et il cite des exemples. — Dès lors, le renvoi ' 
À la juridiction civile n*est plus obligatoire, 
et les tribunaux sont libres de dispenser Tin- 



culpé de saisir la juridiction compétente, 
sauf dans les cas strictement déterminés. 

5. — On a supprimé deux dispositions de 
la première commission extra-parlementaire, 
pour les poursuites du chef de suppression 
d'état et de bigamie, comme transportant 
dans le Code de procédure pénale des dispo- 
sitions appartenant par leur essence au Code 
civil. (Rap. "Nypels, p, 9 s.; Thonissen, p. 37, 
£1 s.) Ces questions restent dans le domine 
de la doctrine et de la jurisprudence. (Hélie, 
1087 s., et suprà.) 



CHAPITRE IV. — Des causes d'extinctioin de l'action publique 

ET DE l'action CIVILE. 

Art. 20. L'action publique s'éteint par la mort de l'inculpé. L'action civile 
peut être exercée contre l'inculpé et contre ses représentants. 



I. Gr. — • Art. 2. L'action publique pour TappUcation de la peine s'éteint par la mort du prévenu. L'action 
civile, pour la réparation'du dommage, peut être exercée contre leprévent^et contre ses représeutanis. 



I. — Le Code ne s'occupe que de deux 
causes d'extinction des actions publique et 
civile : la mort et la prescription. Il en est 
d'autres : Tamnlstie, mesure politique dont 
les effets sont réglés par la loi qui l'accorde, 
mais laissant subsister le droit à la répara- 
tion du dommage, qu'aucune loi ne peut en- 
lever aux intéressés; la transaction ou la 
renonciation à l'action civile, et autres 
causes d'extinction de cette action, qui sont 
du domaine du Code civil ; la chose jugée : 
il en sera question dans la suite du Code. 
(Rap. Nypels, p. 13, n9 41. Thonissen, p. 38, 
no 31.) 

• 2. — On maintient les principes univer- 
sellement admis sous la législation anté- 
rieure (voy. art. 4 suprà, n*» I), quant à la 
transmission de l'action civile aux héritiers, 
sauf que ceux-ci n'ont plus le droit d'option 
entre les deux juridictions. (Rap. Nypels, 
p. 13. 41; Thonissen, p. 38.) Ils ne peuvent 
saisir que la juridiction civile. 

3. — Le décès de l'inculpé avant un juge- 
ment coulé en force de chose jugée enlève à 
l'administration le droit de poursuivre, contre 
les héritiers, le recouvrement des amendes 
encourues en matière fiscale. Cette amende, 
aux yeux du législateur belge de 1867, a un 



caractère mixte. Aussi l'article 100 P. (86, 
§ 2. P. L.) permet de l'exiger des héritiers du 
délinquant, à la suite d*une condamnation 
définitive.i/Lsiis, à défaut dépareille sentence, 
l'inculpé meurt integri status^ et on ne peut 
constater un délit à sa charge après sa mort. 
(Rap. Thonissen, p. 39, n9 33.) La commis- 
sion rappelle qu'il est fait une seule excep- 
tion pour les amendes dont la perception est 
confiée à l'administration de l'enregistre- 
ment, en matière d'enregistrement, hypo- 
thèques, droits de greffe et de timbre, droits 
de succession et de mutation par décès ; ces 
amendes ayant un caractère purement civil. 
(Haus, 764 s.; Hélie, 1248 s.) Ces amendes 
sont dues, abstraction faite de toute condam- 
nation, ipso facto. Ces amendes sont donc 
étrangères au droit pénal. 

Notons cependant que ces amendes sont 
soumises & des prescriptions particulières, 
portées par les lois qui les édictent, et non 
à la prescription du Code civil. 

4. — Les amendes disciplinaires sont émi- 
nemment personnelles à raison de leur but, 
plutôt de correction que de répression. Elles 
ne peuvent donc être exigées des héritiers. 
(Voy. Haus 261 et 765, et les exemples qu'il 
indique.) 



Art. 21. L'action publique et Taction civile résultant d'un crime seront 
prescrites après dix années révolues,, à compter du jour où le crime a été 
commis. 

S'il a été fait des actes d'instruction ou de poursuite, les deux actions ne 
seront prescrites qu'aprèâ dix années révolues, à compter du dernier acte, 
même à l'égard des personnes qui ne seraient pas impliquées dans cet acte. 
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I. Cr. — Art. 637.1.'action publique et raction civile rësuIlaDt d'au crime de nature à entratiïer la peine 
de mort ou des peines afflictives perpétuelles, ou de tout autre crime emportant peine afflictive ou infamante, 
se prescriront après dix années révolues, à compter du jour où le crime aura été commis, si dans cet iuter- 
valle il n*a été fait aucun acte d'instruction. 
S'il a été fait, dans cet intervalle, des actes d'instruction ou de poursuite non suiyis de jugement, l'action 

acte, & 
poursuite. 



O II H Ctc mil, uau9 uc* AUici Taiic, uco ai^tce u iuo»i u<.»ivBa vu u«« pvuiouaic ttvu oui^io uv jukviuvik., i 

f>ublique et l'action civile ne se prescriront qu'après dix années révolues, à compter du dernier 
'égsird même des personnes qui ne seraient pas impliquées dans cet acte d'instruction ou de poursuit 



Art. 22. L'action publique et Vaction civile résultant d'un délit seront pres- 
crites après trois années révolues, suivant la distinction d'époques établie par 
l'article précédent. 



. 638. Dans les deux cas exprimés en l'article précédent, et suivant les distinctions d'époques 
lies, la durée de lu prescription sera réduite à trois années révolues s'il s'agit d'un délit de 



I. Cp. — Art 

qui y sont établies 

nature à être p«ni correctionnellement. 



Art. 23. L'action publique et l'action civile résultant d une contravention 
seront prescrites après six mois révolus, suivant la distinction d'époques 
établie à l'article 21. 



I. Gr. — Art. 640. L'action publique et l'action civile pour une contravention de police seront prescrites 
après une année révolue, à compter du jour ou elle aura été commise, même lorsqu'il y aura eu procès- verbal, 
saisie, instruction ou poursuite, si dans cet intervalle il n'est point intervenu de condamnation ; s'il y a eu un 
jugement définitif de première instance, de nature à être attaqué par la voie de l'appel, l'action publique et 
l'action civile se prescriront après une année révolue, à compter de la notification de l'appel qui en aura 
été interjeté. 



!• — La nouvelle loi apporte quelques mo- 
difications dans les délais, la supputation 
des termes et rinterruption de la prescrip- 
tion. Elle a surtout voulu trancher diverses 
controverses nées sous l'empire de la légis- 
lation antérieure. C'est ce que nous verrons 
plus loin. 

2, — Pour pouvoir bien apprécier ces 
changements, il est utile de remonter aux 
principes admis par le législateur de 1878, 
comme base de la prescription. Ils sont dis- 
cutés d'une manière magistrale dans le rap- 
port Nypels, n" 43, p. 13 s; Thonissen, 
p. 39 s, n« 34... La base réelle, c'est l'intérêt 
social, adéquat an droit de punir, qui im- 
pose à la société de renoncer : a. À des pour- 
suites inutiles à Tordre public, en ne faisant 
pas prononcer des peines qui ne sont plus 
nécessaires ou utiles; b, à des poursuites 
dangereuses, par le dépérissement des 
preuves, après un temps déterminé, temps 
d'autant plus long que l'infraction est plus 
grave. On a pris soin d'élaguer toutes les 
autres raisons invoquées, soit dans les dis- 
cussions du Code de 1808, soit par les cri- 
minalistes, et fondées sur des arguments de 
pur sentiment, comme les remords, les in- 
quiétudes du coupable, etc.— Ainsi que le dit 
M. Nypels, n» 43 in fine, ces motifs essentiels 
de la prescription bien connus, la solution 
des questions générales s'en déduit naturel- 
lement par voie de conséquence. 

5. — Les rapports des commissions rap- 



pellent ce principe de doctrine et de juris- 
prudence : que la prescription est d'ordre 
public. Et le rapport Nypels, p. 14, en tire 
les conséquences suivantes : 

a. Il n'y a plus aujourd'hui d'infractions 
imprescriptibles. Exceptons cependant les 
infractions dites disciplinaires (Haus, 1324 s.) 
qui ne donnent pas ouverture à l'action pu- 
blique, sauf dans quelques cas exceptionnel- 
lement déterminés par la loi, et la désertion 
ou certains délits militaires. Voy. sous art. 28. 

b. La prescription est opposable en tout 
état de cause, môme devant la cour de cas- 
sation. Voy., sur ce point, Cass. 7 décembre 

1840. Pas. 1841. 97; Cass., 7 mars. 1872. Pas., 
124; assises Flandre orientale, 3 août 1868. 
Pas. 291; Cass., 14 juillet 1873. Pas. 261. 
B. J, 1098 ; Cour de Liège, 12 juillet 1871 et 
4 juillet 1872. B. J. 1872. 1109. C. et B. 
XXIII. 365; Adde P., p. 58, n^ 1. 

c. Elle doit même être suppléée et opposée 
d^office par les juges, à quelque juridiction 
qu'ils appartiennent, et encore qu'il s'agisse 
de l'action civile intentée séparément. (Hélie, 
1234; Nypels, C. int., 208; Cour de Bruxelles-* 
27 janvier 1838. Pas. 17; 21 avril 1841. Pas. 
1842. 99. Assises Flandre orientale, 2 août 

1841. Pas. 1841 et 3 août 1868. Pas. 291 et 
B. J. 1114; Cour de Bruxelles, 24 décembre 
1853. Pas. 1854. 29. B. J. 1854. 138 ; Aude- 
narde, 31 décembre 1862. B. J. 1863. 208; 
Cour de Gand, 30 septembre 1870. Pas.. 439; 
Cass., 7 mai 1872. Pas. 125; Cour de Liège,, 
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21 mai 1873. B. J. 718, et 4 juillet 1872. 
B. J. 1809. C. etB. XXIII. 365; Cour de 
Liège, 21 février 1880. B. J. 1880. 618, etc. 
ArfdcP., 61, no 28.) 

d. La prescription est acquise à Tinculpé, 
malgré lui, et il ne peut y renoncer, ni 
demander à être jugé. Voy! les espèces pré- 
cédentes. Voy. P., p. 61, n® 39. 

e Enfin, on ne peut jamais, en fait de 
prescription, importer dans le droit pénal les 
règles du Code civil, comme la péremption 
d'instance, etc. 

4. — Comme on le voit, les délais anté- 
rieurs ont été conservés, sauf en matière de 
police. L'article 93 du Code pénal, ayant ré- 
duit à un an, la prescription des peines de po- 
lice, et le délai de la prescription de Taction 
devant toujours être plus courtque celui de la 
prescription de la peine, force fut aux com- 
missions extra-parlementaire et de la cham- 
bre, de réduire ce terme à six mois : délai 
parfois bien court, pour les infractions de 
beaucoup les plus nombreuses. Dans le but 
d'éviter un pareil abaissementdes délais, le 
Code luxembourgeois a maintenu le terme 
de deux ans pour la prescription des peines 
de police. 

6, — Le juge ne peut déclarer un prévenu 
coupable de faits qu'il reconnaît prescrits, ou 
ne constituer ni crime, ni délit. Cour de 
Bruxelles, 14 juin 1879. B J. 1879. 971 (sur 
jugement Louvain du 10 février 1879). Il doit se 
borner à déclarer Faction prescrite et laction 
du ministère public non recevable. 

6. — En matière répressive, est prématuré 
et non recevable le pourvoi en cassation 
contre une décision sur incident, qui, avant 
de statuer au fond, rejette une exception de 
prescription. Cass., 5 août 1879. Pas. 1879. 
1,382 et notes. B. J. 1879. 1230. Il suffit, 
pour juger du bien-fondé de cette décision, 
de lire le texte des articles 414, 417. Inst. 
cri m. 

7. — Appel suspensif. L'appel dirigé con- 
tre un jugement préparatoire n'est pas sus- 
pensif, et n'oblige pas le juge à surseoir 
jusqu'après la décision du tribunal d'appel. 

Est purement préparatoire le jugement 
qui, sans rejeter l'exception de prescription 
opposée par le prévenu, prescrit l'examen 
du fond ds la cause, pour permettre au tri- 
bunal d'apprécier si cette exception est fon- 
dée en fait. 

11 en est surtout ainsi, lorsqu'un, arrêt 
coulé en force de chose jugée, et statuant 
sur la môme exception, a ordonné l'examen 
du fond de l'affaire. Courtrai, 29 octobre 
1879. C. et C. XXVIII. 1879 80 723. — Voy. 
le jugement du même, 22 octobre 1878 et 
arrêt Gand, 30 juin 1878. 

8. — Contraventio7i. Délai. En matière de 
contravention de police, n'est pas acquise la 
prescription en faveur d'un prévenu qui a 
commis le fait le 18 mai, qui a été condamné 
en première instance le 18 juin, et cité en 
appel le 22 octobre suivant. 

Dans ces circonstances, le tribunal d'appel, 
en décidant, le 5 février suivant, que la con- 



travention était prescrite,, a contrevenu à la 
loi. Cass., 15 mars 1880. Pas. 1880. 1. 105. 
On ne peut attribuer qu'à une erreur de 
supputation, la décision cassée. En effet, les 
actes interruptifs, jugement et assignation, 
posés dans le délai initial de six moif», ont 
eu pour effet de proroger le délai de pres- 
cription de six mois, date du dernier acte, qui 
était du 22 octobre 1879 ; or le 5 février, il ne 
s'était pas écoulé un laps de six mois. Voy. 
articles 25 et 26. 

9. — Comment doit être déterminé, au 
point de vue du délai de la prescription, le 
caractère d'une infraction? En un mot, faut-il 
se rapporter à la peine comminée par la loi, 
ou À la nature de la peine dé/tnitivement 
appliquée par le juge, même au point de vue 
de la prescription de l'action? Telle était la 
question si grave que s'était posée la com- 
mission extra- parlementaire. Elle ne put se 
mettre d'accord et ne voulut pas, à Poccasion 
de la prescription, la résoudre en termes gé- 
néraux; et, tout en reconnaissant la nécessité 
de la trancher par un texte législatif, elle se 
réserva d'y revenir ultérieurement, laissant, 
en attendant, cette question dans le domaine 
de la doctrine et de la jurisprudence. (Rap. 
Nyp. 14; Thon. p. 41.) Telle est donc la 
question à examiner sérieusement : 

10. — Décorrectionnalisation, L'ordon- 
nance de la chambre du conseil renvoyant, 
devant un tribunal de polie 3, un prévenu in- 
culpé d'un fait entraînant une peine correc- 
tionnelle, a pour effet de faire considérer ce 
fait comme n'ayant jamais constitué qu'une 
contravention de police. 

a. Charleroi, 6 janvier 1879. Pas. 1879. 
3. 265. 

b. Cass., 2 mars 1868. Pas. 273. C. et B. 
XVI. 826 ; 

c. Cass., 21 mars 1870. Pas. 145. 

d. Cour de Gand, 30 septembre 1870. Pas. 
145; 

e. Cass., 25 novembre 1874. Pas. 1875. 24 ; 
B. J. 1875-78 ; C. et B. XXIII. 356 et 539 , 
cassant Liège, 22 octobre 1874 ; 

f. Cass., 22 mai 1877; 

g. Cass., 9 mars 1875. B. J. 1501. Voy. 
Cousturier, 113; Théorie N, 508; Hélie, 1349 
et s. ; LeseÛyerVI, 541. Contra .'Van Hoore- 
beke, 240 et s. et Nypels, dans ses observa- 
tions sur le Code pénal luxembourgeois, p. 5, 
338 et s. 

10 bis, — Dans le même sens, c'est la 
peine prononcée par le juge qui détermine la 
qualification définitive de l'infraction. Cass., 
14 juillet 1879. Pas. 1879. I. 353. ; 

Les mômes principes sont appliqués au 
regard des faits attribués à la juridiction de 
police, quoique passibles de peines correc- 
tionnelles (loi du l«i* mai 1849) ; 1à encore, 
c'est la peine prononcée qu'il fdut consulter, 
et non la ^urtâtc^ton, qui détermine la nature 
de l'infraction et, partant, la prescription 
soit de la peine, soit de l'action. La loi de 
1849 présente cette singulière anomalie : elle 
confie aux tribunaux de police une proro- 
gation de juridiction pour des faits conser- 
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Tant le caractère de délits, sans mettre ces 
dispositions en harmonie avec les principes 
du Code d'instruction criminelle et du Gode 
pénal. 

12. — On le voit, une imposante jurispru- 
dence, tant sous Tancien Gode que sous le 
nouveau, proclame que Tadmission des cir- 
constances atténuantes rétroagit au jour de 
l'infraction. Voy. mon Code app.^ p. 2, 
n<>" 1 et s. AUde, sous l'ancien Code: Cass., 
20 novembre 1843. Pas 1844. 1. 24 ; Gass., 
17 février 1851 Pas. 111; Huy,, 12 décembre 
1851. G. et B, 1. 365; Gass.,' 10 mai 1852; 
Cour de (}and,20mars et 28 juin 1856. Pas. 
1857. ?05. B. J. 766 et 998; Dînant, 19 avril 
1859. B J. 871. G. et B. VIII. 355; Gass., 
7 mai 1861. Pas. 282 ; Cour de Bruxelles, 
26 décembre 1861. Pas. 1862. 76. B. J. 1864. 
702; Cour de Liège, 25 juillet 1862. C.etB.X. 
443; Gass., 13 février 1865. Pas. 227; Cour de 
Gand,30 janvier 1865. Pas. 181. B. J. 381. etc. 

13. — Or, les discussions parlementaires 
du Code pénal démontrent l'intention de main- 
tenir les principes en vigueur en ce moment. 

14» — A ciiyté de ces monuments, on peut 
citer le jugement suivant: Lorsqu'à raison de 
circonstances atténuantes, la chambre du 
conseil attribue la connaissance d'un délit à 
un tribunal de police, la prescription de six 
mois de l'article 23 de la loi du 17 avril 1878 
ne commence à courir qu'à partir de l'or- 
donnance de la chambre du conseil. Pol. 
Sotteghem, 30 septembre 1880. Pas. 1880. 
3. 96. 

14. — J'avoue, ne pas comprendre le sys- 
tème de ce jugement, qu'un ne trouve re- 
produit que dans deux décisions de la Cour 
deGand du 26 janvier 1859. B. J. 1859, 640 et 
20 février 1861. B. J. 1861. 475: système hy- 
bride, bâtard, qui heurte la raison et le bon. 
sens, non moins que les principes. 

Voit-on d'ici cette anomalie résultant de 
l'opinion du jugement? Ne répugne-t-il pas 
essentiellement à tous les principes, comme 
à la raison et au simple bon sens, d'admettre 
cette D0ALiTé dans Tessence d'une infraction? 
Voici un fait qui ne peut être puni, et ne Test, 
en réalité, que d'une peine de police ; il est 
donc devenu, à tout le moins prendre, une 
simple contravention de police; et l'on admet- 
trait, avec le jugement, que ce fait sera en 
même temps un délit, l'un et Tautre, alors 
que la définition légale de l'infraction elle- 
même exclut Vun ou Vautre de ces termes ? 

Il est impossible, en effet, de supposer une 
infraction-délit ab initiOy et devenant contra- 
vention, À un moment djnné, par le seul effet 
des poursuites. 

Un fait est complet, et doit, partant, s'ap- 
précier, au moment où il se commet, avec 
toutes ses modalités réelles ou personnelles, 
susceptibles de modifier la nature, la portée 
la gravité de l'infraction. 

Nous venons de le voir, une série de déci- 
sions proclament que la qualification .légale 
du fait, son classement avec toutes ses con- 
séquences, partant la prescription de l'action, 
comme celle de la peine, dépendent, non de 



' la peine comminée par la loi, mais de la peine 
définitivement appliquée par le juge. Il en 
est donc de même de l'infraction dévolue À 
unejuridiction inférieure, en vertu de la loi 
du 4 octobre 1867, la peine ne pouvant désor- 
mais s'élever au-de&sus de la péDalité que 
cette juridiction peut prononcer; la pres- 
cription ne peut être exceptée. 

Sous l'ancien Gode, l'unanimité de la juris- 
prudence rappelée plus haut n'était guère 
rompue que par quelques très rares décisions, 
proclamant que l'infraction conservait tou- 
jours, quant à la prescription, du moins, le 
caiactèrelui donné par la loi. Ce système 
reposait au moins sur l'interprétation du 
texte de l'article 1«' du Code. C'est un sys- 
tème qui pouvait juridiquement se soutenir, 
mais qui ne se justifie pas, a mon sens, et est 
condamné aujourd'hui par la presque una- 
nimité des auteurs et des décisions. La 
jurisprudence française cependant est en ce 
sens. 

S'il n'est pas exercé de poursuites, évidem- 
ment le fait restera ce qu^il est,* déterminé 
par la loi ; dans l'espèce, un délit, parce que 
la loi le punit de peines correctionnelles. 
G'est que, jusqu'au moment de la pronon- 
ciation de' la peine, ou tout au moins, jus- 
qu'à l'ordonnance de décorrectionnalisation, 
on peut présumer que le juge prononcera, 
ou pourra prononcer une peine correction- 
nelle, égale au moins au minimum édicté 
par la loi. Cette présomption doit nécessai- 
rement cesser au moment où il y a poursuite; 
cette présomption iuW5 tantum vient à dis- 
paraître pour faire place À la réalité, à la 
véritable expression ou à la vraie nature du 
fait, prosubjectâ materiâ. 

Et cela se comprend. Qui est le mieux à 
même d'appréci&r un fait délictueux, si ce 
n'est le juge qui l'examine avec toutes ses ^ 
circonstances concomitantes, avec ses moda- 
lités, ses modifications? Oserait-on lui dire: 
Vous, juge, vous avez examiné le fait tel 
qu'il était perse et se comportait; et vous ne 
l'avez déclaré passible que d'une peine de po- 
lice; par conséquent, l'infraction est pres- 
criptible par six mois, s'il s'agit de l'action, 
par un an s'il s'agit de la peine : néanmoins, 
jurant sur la parole du législateur, qui, in 
abstracto, théoriquement a rangé le fait au 
rang des délits, on pourra le pour.»uivre pen- 
dant trois ans,ou même six ans, s'il a été fait, 
dans le délai initial, des actes d'instruction ou 
de poxirsuite ? 

Mais, si la base et la légitimité du droit de 
punir réside principalement (pour ne pas 
dire uniquement au point de vue pénal posi- 
tif), dans ïutilité sociale, n'est -il pas vrai de 
dire qu'il ne faut, certes, pas envisager le 
fait théoriquement, abstractivement ; mais 
bien le fait tel qu'il est posé, tel qu'il se com- 
porte avec ses modalités, les circonstances 
qui l'accompagnent et le modifient? Et l'opi- 
nion contraire prend le fait uniquement à sa 
qu&VihcAtion juridique, légale, et lui conserve 
cette qualification, quelles que soient les 
modifications dont il est susceptible. Et ce. 
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avec toutes les conséquences juridiques de 
cette incrimination originaire. Une seule con- 
séquence sera modifiée : la peine appliquée. 
Et le fait restera éternellement ce qu'il était 
au commencement, môme alors qu*il serait 
qualifié différemment à la suite de Tépuise- 
ment des poursuites. 

Sans doute, le fait conservera sa détermi- 
nation légale, tant qu'il n'y aura pas eu de 
poursuite. Mais lorsque la poursuite sera 
exercée, lorsque la compétence aura été mo- 
difiée par l'eff^et des circonstances atténuantes 
ou d'une excuse légale ; lorsque, enfin, une 
peine aura été appliquée, en vertu d'une dé- 
cision coulée en force de chose jugée, ne de- 
vrons nous pas dire avec la Cour de cassation 
de Belgique, arrêt du 23 novembre 1874 : 
*« la qualification légale du fait, son classe- 
ment, avec toutes ses conséquences juridi- 
ques, dépend delà peine appliquée ? *>■ 

Ainsi, je suppose un enlèvement de fruits 
avec circonstances aggravantes d'escaladé, 
d'efifraction. 

Vis à-vis de ces infï'actions, la prescription 
est de dix ans. Une information est ouverte : 
seul moyen de saisir la juridiction correc- 
tionnelle, do modifier la compétence crimi- 
nelle; la chambre du conseil, à l'unanimité, 
ou la chambre d'accusation reconnaît l'exis- 
tence de circonstances atténuantes ou d'une 
excuse, et proclame, en vertu des articles 1^' et 
3 de la loi du 4 octobre 1867, que le fait n'est 
passible que d'une peine correctionnelle. 
Cette juridiction d'instruction règle la com- 
pétence parallèlement à l'article \^^ du Code 
pénal, et d'une manière irrévocable, en ce 
qui concerne l'admission des circonstances 
atténuantes ou de l'excuse. 

Quelle sera la durée de la prescription de 
l'action ? 

La peine applicable n'est plus désormais 
qu'une peine correctionnelle, limitée dans 
son maximum, comme dans son miniw^um. 
La peine appliquée, en supposant une con- 
damnation, ne peut excéder ce taux. L'infrac- 
tion n'est donc plus qu'un délit, avec toutes 
ses modalités : or, un fait ne peut juridique- 
ment et rationnellement se supposer qu'au 
moment môme de sa perpétration. L'infrac- 
tion est devenue délit, et rétroactivement^ n'a 
jamais pu être qu'un délit, àbovo; c'est que 
le fait n'est pas à considérer in abstracto ; un 
fait ne peut se concevoir qu'entouré de toutes 
les circonstances de nature à le modifier, 
circonstances que le législateur n'a pas pré- 
vues, ni pu prévoir. Et, c'est précisément 
pour faire la part de ces modalités que les 
circonstances atténuantes sont admissibles, 
et laissées à la prudence du juga, pour lui 
permettre de corriger ce que le législateur 
peut avoir édicté de trop rigoureux, pour 
certains cas d'application. 

L'infraction doit donc être examinée ré- 
troactivement, au moment de sa perpétra- 
tion, avec toutes ses conséquences fâcheuses 
ou favorables : teljes que pénalité, compé- 
tence, concours d'infractions, récidive, com- 
plicité, peines accessoires^ etc.. ; et, partant 



aus8i,la prescription de l'action, comme celle 
de la peine, dernier point sur lequel le légis - 
lateur s'est prononcé formellement. Com- 
prendrait-on que la loi fit une exception — et 
elle ne l'a pas faite — pour cette seule consé- 
quence, la prescription de l'action? 

Pourquoi eût-elle consacré cette déroga- 
tion ? Sur quoi se fût-elle basée pour la jus- 
tifier, pour proclamer d'un côté que, pour 
toutes les conséquences juridiqu&s, le fait est 
dégénéré, devenu délit, mais qu'il est resté 
et restera crime pour la seule prescription 
des poursuites ? 

Nous le savons: nulle part dans nos Codes, 
il n'est inscrit que les faits incriminés em- 
portaient avec eux un caractère absolu de 
gravité. Sinon, les circonstances de fait et 
. de personnes n'auraient aucune infiuencesur 
létaux de la peine appliquée p^r le juge. Et 
qu'on ne dise pas que le juge prononce une 
peine autre que celle édictée par la loi. 

Car, ici comme en matière -d'excuse, c'est 
la loi qui fixe la peine. Elle édicté une peine 
normale, ordinairement applicable. Mais elle 
ajoute.: s'il y a une excuse, la peine sera de 
tant à tant ; — et s'il y a des circonstances at- 
ténuantes, la peine sera réductible d'un ou 
deux degrés, avec un minimum soigneuse- 
ment fixé par les articles 80, 81, 85 du Code 
péoal. — L'assimilation n'est-elle pas com- 
plète ? Et cependant les partisans de l'opinion 
contraire distinguent entre les excuses et les 
circonstances atténuantes, sous le prétexte 
spécieux que, dans l'excuse, c'est la loi qui 
punit : comme si c'était la loi qui punissait ! 
Non, c'est le juge qui punit, mais en vertu 
de la loi, et d'une peine édictée par la loi : 
peine normale dans les cas ordinaires ; peine 
réduite dans le cas d'existence d'une excuse 
ou de circonstances atténuantes. Seulement, 
l'excuse est une des circonstances atténuantes 
adïnissiblès, et d'un usage si fréquent, que 
le législateur l'a prévue, définie et inscrite 
dans la loi. Voilà la seule difi'érence. 

Mais, dans un cas comme dans l'autre, l'ac- 
tion, n'étant que la conséquence d'un délit, 
est et doit re^t^r soumise à la prescription du 
délit. 

A quelque moment que l'on reconnaisse 
l'existence d'une excuse ou de circonstances 
atténuantes, ces circonstances agissent direc- 
tement sur ce fait, et doivent profiter à l'in- 
culpé, soit qu'on les ait proclamées de plana, 
au commencement des poursuites exercées 
immédiatement après l'infraction ou qu'elles 
n'aient été reconnues qu'au cours de la pro- 
cédure. Dans ce dernier cas, la société est- 
elle donc intéressée Â frapper un homme 
qu'elle n'eût pas atteint,, si les circonstances 
atténuantes eussent été reconnues en temps 
utile, pour prévenir un renvoi devant une ju- 
ridiction plus rigoureuse ? 

On arriverait, dans ce cas, à de singulières 
anomalies. Je suppose un individu renvoyé 
devant la cour d'assises du chef de vol quali- 
fié. Le jury écarte toutes les circonstances 
aggravantes. Il s'est écoulé un temps de pres- 
cription du délit de vol simple. L'inculpé peut 
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nvoquer la prescription, parce qu*il s'agit 
d'un délit àb initio, Qaelqae grave que soit 
ce vol, que la cour eût puni de cinq ans d'em- 
prisonnement peut-être, il. sort indemne : la 
prescription est acquise. 

Au contraire, supposons un inculpé digne 
du. plus grand intérêt, ayant commis un vol 
minime, mais avec escalade ou effraction. 
Traduit devant les assises, on reconnaît 
rexistenced'une circonstance faisant du fait 
un crime. Mais la cour usant du pouvoir 
d'atténuation, le condamne au minimum, à 
trois mois de prison. D'après nos adver- 
saires, ce malheureux ne pourra invoquer 
la prescription triennale, que peut réclamer 
le^premier. 

Supposons .deux accusés comparaissant 
ensemble devant la cour d'assises, du chef 
du même crime. L'unest condâmnéàsix mois 
de prison à raison dune excuse; l'autre a 
trois mois en vertu de circonstances atté- 
nuantes. Dans le système de nos adversaires, 
le premier pourra, le cas échéant, invoquer 
la prescription, le juge devra même l'opposer 
d'office ; l'autre ne le pourra pas, et pour le 
môme fait ? 

La comparaison des deux hypothèses ne 
rend- elle pas le système contraire réellement 
odieux? 

Qu'il me soit permis de signaler encore une 
autre anomalie que l'on prêterait, de part 
adverse, au législateur, et qu'il n'a pu, ni 
voulu, certes sanctionner. 

La base réelle de la prescription de l'ac- 
tion, c'est Vintérét social, adéquat au droit 
de punir : la peine sociale cesse d'être légi- 
time quand elle n'est pas nécessaire (Haus, 
935) au maintien de l'ordre public, et utile 
pour les effets qu'elle produit. Dès lors, au 
bout d'un certain temps, d'autant plus long 
que le fait est plus grave, et que le souvenir 
et le besoin de l'exemple se conservent plus 
longtemps, l'intérêt social de la répression 
disparaît. Ajoutons, avec tous les auteurs, le 
dépérissement des preuves. C'est ce que 
M. Nypéls admet lui-même, à la page 13 de 
son remarquable rapport au nom de la Com- 
mission extra-parlementaire de revision du 
Code de procédure pénale. Tel fait est qua- 
lifié cr/m^ par le législateur; dégagé de ses 
circonstances modiûcatives, c'est un crime, 
fait d'une gravité telle, que le souvenir, aux 
yeux de la loi, s'en perpétuera pendant dix 
ans ou vingt ans, en cas de poursuite ou 
d'instruction endéans la première période 
décennale. Mais le fait se présente entouré 
d'une foule de circonstances tellement atté- 
nuantes, que le jury condamne à une peine 
correctionnelle m,inime, trois mois d'em- 
prisonnement. 

Le fait est si peu grave, que le juge — qui 
apprécie, non pas ^e^^^nr^ d'infraction, mais 
Vespèce spéciale; — lui qui, à tous les points 
de vue, peut le mieux calculer la gravité mo- 
rale, spéciale, relative, spécifique du fait, 
proclame implicitement le peu de gravité de 
l'infraction. 

11 dit, par là, que le souvenir et le besoin de 



l'exemple, l'intérêt de la répression durerait, 
au plus, trois ans, ou six ans, si le législa- 
teur avait eu aie juger spécifiquement, si 
bien qu'^u bout de cinq ans, le condamné 
aurait prescrit sa peine ; néanmoins, le légis- 
lateur* proclamerait lui même qu'il peut le 
poursuivre dix ou vingt ans,* et que le fait 
resterait crime ! C'est inadmissible et diamér 
tralemént contraire aux principes sur lesquels 
repose la prescription. 

A un autre point de vue, l'anomalie est 
encore plus palpable. 

Le législateur a toujours voulu que le délai 
pour prescrire la peine fût beaucoup plus 
long que le délai de la prescription de l'ac- 
tion. C'est, dit-on avec infiniment de raison, 
que le souvenir de l'infraction est arrêté 
d'une manière plus durable par le procès qui 
a eu lieu et par le jugement de condamnation. 
C'est au point que le législateur belge de 1878 
s'est vu forcé d'abaisser à six mois la pres- 
cription de l'acfion du chef d'infraction de 
police, parce que l'article 93 du Code pénal 
belge admettait un délai d'un an pour la 
prescription de la peine. 

Or, s'il s'agit d'un crime correction nalisé, 
ou puni de peines correctionnelles, et si, 
comme le proposent les partisans du système 
contraire, le fait devait conserver son carac- 
tère de crime, la poursuite resterait ouverte 
dix ans, même après l'ordonnance de décri- 
minalisation, soit une période de dix à vingt 
ans ! et la peine serait prescrite par cinq ans, 
dix ans au plus^ si la peine prononcée dépasse 
trois années 1 

Pour un délit renvoyé en police, la pour- 
suite resterait ouverte de trois à six ans; la 
peine serait prescrite par un ^n I 

Est-ce assez d'absurdité, et que peuvent 
signifier, à rencontre de semblables consé- 
quences, les prétendus inconvénients du sys- 
tème que nous défendons I 

La prescription, remarquons-le à rencontre 
de nos adveisaires, n'a nullement pour but 
d'éviter la constatation d'un fait délictueux. 
Loin de là : le fait fùt-il mille fois constaté 
dans toutes les formes légales, avec tous les 
caractère de gravité les plus atroces, accom- 
pagné de l'aveu cynique de Tinculpé, la pres- 
cription, si elle est acquise, sHmpose : le juge 
doit la suppléer d'office, parce qu'elle est 
d'ordre public : parce que, parallèlement au 
droit de punir, se présente la prescription, 
fondée sur les principes de l'utilité de la peine 
et de ses effets . 

Dès lors qu'importe la constatation d'une in- 
fraction, si elle est révélée avec des carac- 
tères tels qu'elle a changé de nature, perdu 
toute sa gravité, et qu'elle est prescrite, au 
vœu du législateur, au point de vue des prin- 
cipes qu'il a établis à la base de la prescrip- 
tion, principes qui proportionnent le temps 
de l'abolition et de l'oubli à la gravité ma- 
térielle et intrinsèque de l'infraction ? 

Là seulement existe l'intérêt social de la - 
répression, et, partant, je le répète, la néces- 
sité et la légitimité de la pénalité. 

Du reste, remarquons-le, les crimes cor- 
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rectionnalisés, et les délits contraventionna- 
lisés prescrits soat des plus rards. Ce sont 
des cas tout à. fait anormaux, et très rares 
dans la pratique. 

Comme le dit M. Cousturier, c'est aux juges 
de ne pas se laisser entralaer trop loin par 
leurs sentiments d'humanité ; ils ne doivent 
admettre comme atténuantes, que les circon- 
stances qui sont bien constatées, et qui dimi- 
nuent réellement la criminalité de l'action, 
bans jamais oublier que ce n*est p^is un 
droit de grâce qu'ils exercent, lorsqu'ils sont 
appelés à faire usage du pouvoir que leur 
accorde l'arrêté de 1814. <« Aller plus loin, 
c'est faire le procès aux ju^es et non à la loi. » 

15. — Cette question vient de se présenter 
également. Tan dernier, dans les travaux lé- 
gislatifs du nouveau Code pénal luxembour- 
geois, promulgué le 18 juin 1879 Une dis- 
cussion très vive fut soulevée à Toccasion de 
Tarticle l^dvL nouveau Code, reproduction du 
nôtre, À part de nombreuses modifications 
qui constituent de sérieuses améliorations. 
J*ai résumé, en. ces lignes, les observations, 
dans le même seos, que j'avais eu l'honneur 
de présenter au gouvernement luxembour- 
geois. 

L'accord se Ht enfin entre le gouvernement 
et la commission de la Chambre. Tout en se 
réservant de trancher législativement,par un 
texte spécial, cette question délicate, quand 
le législateur belge lui-même aurait terminé 
le Code de procédure, on admit formellement 
l'opinion de la jurisprudence belge, avec 
toutes ses conséquences. 

Telle était, du reste, la manière de voir qui 
avait prévalu jusqu'à ce moment, dans les 
décisions judiciaires du Grand-Duché. 

Et c'est dans ce sens que l'article 1*'^ a été 
voté EL la Chambre. L'intention du législateur 
ne pouvait être plus formellement manifestée, 
à. moins de l'inscrire dans la loi. (Ch. d'accus, 
de Luxembourg, 13 novembre 1876. Pas. 
lux. I. 232.) 

16. — Adde encore P., p. 58, n» 2 s. ; 59, 
no» 5, 9; Haus, 1330; Thonissen, 53. 

17. — Quant à la rétroactivité des lois de 
prescription, question transitoire, voy. P., 
art. 2, no 17 s. ; art. 33 et 35. — Adde Cass. 
20 octobre 1868 Pas. 1869. 54. B. J. 1254; 
C. et B. XVI. 526 suiv. A'sise^ Flandre 
orientale, 3 août 1868. Pas. 108. B. X 1114. 

De Vaction civile, 

18. — Le sort de cette action est associé, 
quant à la prescription, à celui de l'action 
publique. (Justificatian de cette théorie ad- 
mise par une jurisprudence quasi unanime 
sous le Code d'instruction criminelle. Rip. 
Nypels, 16; Thonissen, 40.) 

19. — Li-s critiques ne se firent entendre 
aux chambres, que pour la prescription de 
l'action civile résultant d'une cotitraveution 
dont le délai est réduit à six mois. La pre- 
mière commission spéciale avait proposé de 
laisser cette prescription dans le droit com- 
mun. Mais Id commission définitive estima 



que ces actions n'avaient pas assez d'impor- 
tance pour rompre l'harmonie des dispo- 
sitions du projet, et créer une exception 
basée uniquement sur l'intérêt privé (p. 16, 
n<> 51). 

La commission du Sénat reprit cette idée, 
et proposa de ne pas établir de délai spécial 
pour cette action. (Rap d'Anethan, p. 78.) 
A la discussioo au Sénat, M. De Landtsheere, 
ministre de la justice, fit valoir les consé- 
quences de ce système nouveau, et, malgré 
les critiques assez fondées de MM. d'Anethan 
et Dewandre, le principe fut admis tel qu'il 
figurait au projet. (Disc, p. 84 s.) 

âO. — Nous verrons plus loin que la pres- 
cription de l'action civile (art. 25) est enliô- 
rement assimilée à celle de l'action publique, 
même au point de vue de l'interruption et de 
la suspension. 

21. — Les règles de la prescription en 
matière civile, et les efi'ets continus de l'ex- 
ploit introductif jusqu'au jugement ne sont 
pas applicables en matière d'action civile ex 
delicto. Cass., 13 février 1869. Pas. 1869. 231 
et notes. 

22. - Tous les autres principes posés plus 
haut pour l'action publique sont applicables 
en matière d'action civile résultant d'une 
infraction (voir suprà. n^ 3 s.) ; encore qu'elle 
fût portée devant un tribunal civil. Cette ju- 
risprudence était constante déjà rous l'ancien 
Code ; et le principe a été formellement pro- 
clame dans les discussions. (Rap. Nypels, 16, 
n«»51.) 

â5« — Cependant avec Mangin, 366; Cous- 
turier, 76; Rauter. 8 53; Vazeille, 591, etc., 
je distinguerai entre le cas où l'action naît 
d'un délit, uniquement d*un délit, et celui où 
cette action résulte de la loi ou d'un contrat 
préexistant: en un mot^enireVAciion ex delicto 
et l'action Va? coniractu. (Thonissen, p. 35.) - 
Oass. France, 16 avril 1845. D. P. 1845. l. 
266; Brun de Villeret, 341; Lesellyer, II, 
551 et p ; Droit criminel, 2312; Haus, 1357.) 

Ainsi on ne peut dissimuFer une ctctio ex 
delicto sous une autre cause, pour échapper 
à la prescription; par exemple, si la crimi- 
nalité du fait est notoire, on acquise juri- 
diquement* 

Mais il faut, pour que la prciscription existe, 
qu'il y ait un auteur punissable. Sinon, il n'y 
a plus d'infraction. Ainsi, au cas de défaut de 
discernement,d(^contrainte,de démence, etc., 
l'action est prescriptible par les régies du 
droit civil. 

24. — Il en est de même, si le dommage 
n'est qu'une conséquence indirecte, médiate 
du délit Voir l'arrêt de Cass.. 12 juin 1845. 
B J. 1845. 1034. 

25. Enfin, la seule action civile pres- 
criptible avec l'action publique, c'est celle en 
réparation du dommage résultant de l'infrac- 
tion, mais non les autres actions & en pro- 
venir, telles que le divorce pour adultère, 
le désaveu, la révocation des donations, etc. 
(Consturier, 83: Haus, 1357.) 

26. — La demande en dommages-intérêts 
formée par un prévenu, conformément aux 
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articles 159 et 212 du Code dMnstractîon cri- 
minelle, doit ôtîNS déclarée non recevable, en 
degré d'appel, si ractioo publique et l'action 
civile sont prescrites lorsque Taffaire est 
appelée devant la cour. Cour de Liège, 5 juin 
1879. Pas. 1880. 2. 347. La juridiction répres- 
sive est dessaisie et l'action est éteinte. 

27* — Actio ex delicto. L'action civile en 
réparation du préjudice causé par un délit 
se prescrit, comme l'action publique, après 
trois années révolues, à compter du jour où 
l'infraction a été commise. Moos 13 décembre 
1879. Pas. 64. 

28. — L'action civile en réparation du 
dommage causé par un délit se prescrit par 
trois ans, bien qu'elle soit intentée séparé- 
ment devant la juridiction civile. 

a. Gourde Liège, 17 mai 1879. Pas. 18'î9. 
2. .^19. B. J. 1879. 868 et conclusions de 
M Faider. 

b. Cour de Bruxelles, 10 mars 1879. B. J. 
1879. 442. 

29. ^ Même si Taction publique n'avait 
pu être exercée par le décès de l'inculpé 
Verviers, 25 février 1879. C. et B. XXVI. 

1878 79. 986. 

30. — Ces principps sont applicables, lors 
même que l'action civile est dirigée contre 
les personnes civilement responsables du fait 
délictueux Mons, 13 décembre 1879 Pas. 

1879 3. 64. 

^ 30 his. — Adde Charleroi -28 janvier 1875. 
C.etB.XXIV.589.Pas.3.64;Courde Bruxelles, 
3}auvier 1876, Pas.2 139. B. J. 245. Caes., 
1" février 1877, Pas. 92. B J. 321, etc (Juris- 
prudence constante.) Ce point a été^ùlécidé 
aav Rap. Nypels, p 16 et Thonissen, 40. 

31. — Ordre public. Action civile, La pres- 
cription de Taction civile ^o? delicto est d'ordre 
public, les parties ne peuvent y renoncer, et 



le juge doit la snppléer d'office. Cour de 
Liége,2l février 1880. B. J. 1880. 618 et Pas., 
p. 61, n» 28. 

51 bis. — Adde P., art. 45, n" 31; p. 60 
et 61, no» 28 à 39 ; p. 62, n® 47; 418, n«« 6 s, 
16 s.; 443, no 77s.; 447, n" 89 s.; 461, n^ 37; etcc 

32. — Quid de la prescription, s'il est in- 
tervenu un jugement de condamnîition sur 
les poursuites répressives? Charle-roi, 28 jan- 
vier 1875. Voy. P , p. 61, n» 30. 

35. — Voyez également article 556, n^* 2 
et 3, sur l'action en responsabilité des actes 
posés par un aliéné, suivant qu'il y aura 
faute civile ou infraction. P., p. 314, n» 1. 

54. — Tous ces principes sont également 
applicables lorsque l'action est exercée 
contre les héritiers du délinquant. (Rap. Ny- 
pels, p. 16; Thonissen, 40.) En un mot, le 
sort de l'action civile est entièrement lié 
à celui de l'action publique. (Disc, p. 55, 
57».') 

55. — Droit de plainte, L**8 codes d'Alle- 
magne contiennent une disposition spéciale 
relative à la prescription du droit de plainte, 
pour les infractions qui ne peuvent être pour- 
suivies, qu'à la demande de la partie lésée ou 
de la faoàille. Ce droit de proclamer l'appli- 
cation de la peine, dans un intérêt purement 
privé, est, à juste titre, considéré par le lé- 
gislateur allemand comme moins* respectable 
que le droit de provoquer la répression dans 
un intérêt social. Aussi a-t-il réduit à un 
terme très court, trois mois, le droit de 
porter plainte, et ce, pour éviter des abus. 
M. Nypels eût désiré voir introduire une 
disposition similaire dans le nouveau Code 
de procédure. Mais la commission crut devoir 
s'abstenir, la pratique n'ayant pas jusqu'ores 
signalé d'abus résultant de l'état de choses 
actuel. (Rap., p. 16, n« 52.) 



Art. 24. Le jour où l'infraction a été commise est compris dans le délai de 
la prescription. 

Pas de disposition similaire. 



i* — Sous le Code antérieur, on discutait 
la question de savoir comment se comptait 
la prescriptiOQ. Désormais ce n'est plus du 
jour où l'infraction avait été connue ou léga- 
lement constatée; c'est du jour de l'infraction, 
à la différence des Codes de 1790 et de Tan iv. 
Elle se compte non de momento ad momen- 
tum, mais de die ad diem. Ces points sont 
universellement admis en France et en Bel- 
gi(Tue. 

2. — ^ Une des questions les plus conti o- 
versées était le point de savoir si, dans le 
délai de la prescription, on doit comprendre 
le dies à quo. Les cours de cassation, en 
France et en Belgique se prononçaient assrz 
généralement ponr Vexclusion de ce jour. 
M. Haas se prononçait pour rtncZu^ton, suivi 
par une série de commentateurs. La commis- 
sion spéciale se prononça pour Vexclmion, 



parce que telle étaitlajurisprudence constante 
descours de Belgique (p. 15). La commission 
de la Chambre se prononça pour Vinclusion : 
ce que la loi a sanctionné, uniquement parce 
que, dans ce conflit d'opinions, cette solution 
était la plus favorable à l'inculpé, et parce 
que, dit le rapport Thonissen, p. 42, n» 40, 
M la justice exige que le droit de se libérer 
par la prescription commence en même 
temps que le droit d'agir. » Le ministre- de 
la justice se rallia à cette manière de voir, et 
ce principe, tranché dans un texte législatif, 
fut adapté sans contestation et sans aucune 
observation. (Pour la commission du sénat, 
voy rap. d'Anethan, p. 78, n» 10.) 

C'était, du reste, le principe admis dans le 
Code pénal p.>ur la prescription des peines. 
Art. 91 et s... a compter dk la date des 

ARRÊTS, etc. 
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5. — Quand la loi en matière pénale parle 
de prescription de mois y il faut compter le 
moi8,non d*après la durée uniforme de trente 
jours que lui attribue l'article 25 du Code 
pénal, mais d'après le calendrier grégorien, 
qui a force de loi. (Voir le sénatus consulte 
du 22 fructidor an xiii.) Et on comptera ainsi 
de date à date. C'est un point de jurispru- 
dence constante. L'article 25 du Code pénal 
est spécial, et ne s'applique qu'à la durée de 
Temprisonnement. 

Ainsi un délit de chasse commis le 31 juil- 
let, peut encore être poursuivi le 31 août 
suivant. Cass. France, 27 décembre 1811. 
Sirey, 436 ; 12 avril 1817. Sirey, 308 ; Colmar, 
14 mai 1861. J. M. P. IV. 195; Bonjean, 
Chasse, n° 401; Haus, 1335; Dal l oz, Proc. 
crim., 24. Brun, 456; Lesellyer, IV, 620; 
Man^i^in, 318; Cousturier, 101; Legraverend, 
88. Contra: Cour de Liège, 14 mars 1861. 
Pas. 261, etc. 

4. — Il va sans dire que le dies ad quem 
doit être accompli pour que la prescription 
soit acquise, qu'il s'agisse de compter par 
mois ou par années. 

5. — Le point de départ de toute pres- 
cription, c'est le moment où est établie l'exis- 
tence de tous les éléments du délit, point qui 
est laissé à l'arbitrage du juge. Cass., 17 fé- 
vrier 1857. Pas. 86. C. et B. XVI. 536. B. J. 
977. Cour de Gand, 24 décembre 1856. Pas. 
1858. 24; Adde C. et B. I. 365. X. 1098. XII. 
443. XXIV. 793. 

C'est le moment où elle a complètement 
cessé. Cass., 28 janvier 1875. Pas. 88. Lesel- 
lyer, IV. 455. 

6. — En thèse générale, ce moment est 
facile À déterminer pour les délits instan- 
tanés. Mais la difficulté existe pour les délits 
continus y permanents, successifs ou collectifs. 
Beaucoup d'infractions paraissent avoir ce 
caractère, et nous examineroas les diverses 
solutions données sur ce point par la doc- 
trine et la jurisprudence belges et françaises : 
point qui leur a été attribué par le législa- 
teur. (Kap Nypels, p. 15, n® 49; Rap. Tho- 
nlssen, p. 42, n° 40 in fine.) 

7. — En matière de délits successifs, la 
prescription commencera donc à partir du 
jour où le dernier acte délictueux aura été 
posé. Hasselt, 28 avril 1871. C. et B. XX. 51; 
Adde XX. 70. Etude. 

8. — C'est à la jurisprudence que nous 
demanderons les caractères de ces sortes de 
délits. 

Un délit est continu lorsque l'infraction 
est entretenue et perpétuée par la répétition 
du même fait. ' 

U n'a pas ce caractère lorsque l'infraction 
est consommée par un fait unique qui ne se 
renouvelle pas. Casa., 4 janvier 1858. 

9. — Il est continu dans le cas de sanou- 
vellement continuel du fait qui constitue l'in- 
fraction, fait actuel et continu du délinquant* 
Cass., 3 août 1863. 

10. — Pour apprécier le caracfèr-e d'une 
infraction, il faut eonsidérer uniquement la 
nature du fait incriminé, la définition légale 



de l'infraction, sans considérer les résultats 
môme permanents de celle-«i. Cass., 26 mars 
1878. Adde Haus, 365 8. ; C. et B. XXIV. 
1875-76. 793 et Lesellyer, IV, 455 s.; Brun, 
131s,; 175, etc. Hélie, 1371.. 

11. — J'ai cru devoir résumer ici, par 
ordre alphabétique, les diverses infractions 
sur la nature desquelles, la doctrine et la 
jurisprudence se sont prononcées, en fixant 
le point de départ de la prescription. 

12. — Abus de confiance, (Art. 491.) Une 
jurisprudence autorisée établit que ce délit 
n'est pas successif, mais accompli au moment 
où le détournement est consommé, avec Vin- 
tention frauduleuse caractéristique, celle-ci 
pouvant être postérieure au détournement. 
Voy. Cour de Bruxelles, 17 décembre 1867 et 

, Cass., 17 février 1868 (mon P., art. 491, n^Q); 
Cour de Liège, 29 décembre 1867 Pas. 1868. 
220. B. J. 1868. 1068. C. et B. XVI. 780. 
Casp., 17 février 1858. Pas. 86. B. J. 977. 
C. et B. XVI. 780. Cour de Gand, 24 dé- 
cembre 1856. Pas. 1858. 24. B. J. 1857. 2;6. 
Haus, 372; Brun, 154, 188; Lesellyer IV, 
463; Hélie, 1370. Prat. 1070. En France, 
Cass., 30 juin 1864 et Cour de Paris, 30 août 
1864. Sirey, 1865. 241. Cass., 12 novembre 
1858 et Cour de Grenoble, 14 novembre 1860. 
J. M. P. Il, 47. IV. 40. Contra: Rauter, 534, 
et Cour de Paris, 27 août 1858. — Comp. les 
judicieuses distinctions de M. M. P. v^ Pres- 
cription criminelle, n^^* 25 à 32, notamment 
sur la manifestation de l'intention frauduleuse 
et la nécessité d'une mise en démeure, et du 
cas où celle-ci sera le point de départ de la 
prescription. Il en est de même des détour- 
nements par un fonctionnaire (articles 240 
et 241, abus de confiance commis par une 
personne publique). 

15. — Abus des passions de l'emprunteur, 
article 494, et 

14. — Ac?iat habituel de reconnaissances 
du mont- de-piété, et port habituel d'effets 
pour autrui à cet établissement, article 308. 
Délits d'habitude, collectifs, Haus, 387 et 
1340, se prescrivant à compter du dernier acte. 
Mais le délit peut se renouveler. Adde ibid. 

15. — Adultère. Délit non continu. Cass. 
France, 31 août. 1855. Sirey, 753. Prat. 1070; 
Brun, 154. Un arrêt de la cour de Gand, 2 fé- 
vrier 1872 ;p., art. 65, n« 5 et 387, n*» 1) a 
considéré comme constituant un délit con- 
tinu les divers adultères que commet une 
femme avec le même complice. Il est évident 
que chaque relation coupable constitue uu 
adultère, une violation de la foi conjugale 
punissable. Mais cette théorie n'a été admise 
que pour échapper aux conséquences,parfoi8 
si absurdes, du cumul obligatoire des peines. 
Avec M. Haus et tous les auteurs, nous 
disons que c'est un délit instantané. 

Il en est autrement de l'adultère du mari, 
qui consiste dans ^entretien d'une concubine 
dans la maison commune : la définition suffit 
à caractériser le délit. Haus, 369. 

16. — Armes portées contre le pays. (Ai t. 
113.) Délit continu, Haus, 367 ; Hé.ie, 1365 ; 
Brun, 132, etc. 
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17. — Armes prohibées. Port. (Art. 317 s,) 
Continu. Cour d© Liège, 18 février 1871. 
Pas. 165. ,B. J. 463. 0. et B. XIX. 1022. 
Haus, 367. 

Il doit en être de même de rexposilion en 
vente, pu de la fabrication suivie de distri- 
bution, mise en- vente ou exposition par 
l'auteur de la fabrication. Ce seront là des 
délits collectifs. 

18. — Arrestations illégales. (Art. 147, 155, 
159, 434.) Non continu, si on se borne à une 
simple arrestation; mais continu, si Ton 
détient, fait détenir ou refuse de faire cesser 
une détention arbitraire. Voy. séquestration, 
infrà. Haus, 367 ; Hélie, 1365. 

19. — Association de malfaiteurs. (Ar£. 
322.) Continu, tant que dure l'association. 
Haus, 367; Brun, 144; Legraverend, I. 80; 
Mangin, 326; Lesellyer, 2232 et IV, 465; 
Cousturier, 105; Van Hoorebeke, 73. Mais 
Brun, 144 et Cousturier, 105, ne considèrent 
pas comme continus les crimes commis au 
milieu de rassepiblements armés. Contra 
Lesellyer, IV. 466. Voy. Hélie, 1365. Mangin, 
326 L'opinion de M. Brun est indiscutable, à 
mon sens. 

20. — Attentats aux mœurs. Voyez ou- 
trage;s. ' 

21. — Banqueroute. (Art. 489.) Délit won 
continu.Yoj. les décisions, P., art. 489, n^* 29, 
32, 38 s., et l'opinion la plus accréditée. En 
ce qui concerne la banqueroute simple, si les 
faits constitutifs sont antérieurs à la cessa- 
tion de payement, c'est seulement à la date 
de cette cessation que commence la pres- 
cription; caries faits ne deviennent délic- 
tueux que par l'état de faillite. S'ils sont 
postérieurs à la cessation de payement, c'est 
la date des faits qui sera le point de départ. 

On retrouve les mêmes motifs de décider en 
ce qui concerne la banqueroute frauduleuse. 

En matière de banqueroute simple, la 
prescription commence â courir, non du jour 
où le fait, tel que celui d'avoir consommé de 
fortes sommes à des opérations actives sur 
des marchandises, a été commis, s'il est an- 
térieur, mais du jour de la cessation des 
payements. Cour de Gand, 4 mai 1879. B. J. 
1128. 

Ces mêmes principes ont été admis en 
France. Voy. M. M. P., Prescription crim,., 
14 à 16. Cass. France, 29 décembre 1828. 
B. 528. 22 janvier 1847. Sirey, 472. Pal. 568. 
J. M. P.Vn, 138. 9 janvier 1864. Sirey, 342; 
Mangin, 328; Renouard. 417 s.; Brun, 177; 
Lesellyer, IV, 473 ; Laroque-Saissynel, II, 
691,710 s. 

L'orsqu'il s'agit d'un accord intervenu et 
d'avantages stipulés par le failli envers un 
créancier, pour obtenir un vote favorable, 
(art. 575, n'^ 3, du Code de commerce) l'in- 
fraction n'est consommée qae par le vote À 
rassemblée des créanciers. Cass. France, 
9 août 1862. (Sirey, 220.) J. M. P.. VI, 20. 
Adde cour d'Alger, 6 juin 1862. J. M. P., V.. 
165. Cour de Grenoble, 17 mai 1853. Sirey, 
18j4. 2. 301, en ce qui concerne l'action en 
répétition de sommes payées, en suite d'un 



traité frauduleux entre le failli et l'un de ses 
créanciers. 

22. — Barrage. Le fait d'établir sans au- 
torisation sur les cours d'eau non navi- 
gables ni flottables, des barrages ou autres 
ouvrages, constitue, non une contravention 
successive, mais une contravention instan- 
tanée. Nivelles, 26 octobre 1877. Pas. 1878. 
3. 97. C. et B. 1877 78. XXVI. 1174. 

25. — Bâtisse. Ainsi le fait d'élever une 
maison à upe hauteur prohibée par un règle- 
ment communal. Pol. Liège, 9 décembre 
1871. C. et B. XX. 669. Dans ces deux cas, 
le délit est consommé, et les conséquences 
de l'infraction demeurent seules, sans qu*il 
subsiste un fait de l'inculpé. 

24. — Bigamie. L'opinion universelle est 
que ce crime n'est pas continu, qu'il consiste 
dans le fait de contracter un mariage avant 
la dissolution du premier. Cour de Paris,^ 
13 mai 1851. D. P. 1852. 2. 268 ; Haus, 370 î 
Brun, 135; Cousturier, 111; Van Hoorebeke, 
69; Prat. 1070; Duverger, I, 228; Legra- 
verend, I, 81 ; Mangin, 322 ; Dalloz, Bigamie, 
54. Seul Lesellyer, Droit criminel, 2231 et 
Etudes, IV, 464, le proclame successif, 
suivant l'ancienne jurisprudence qui le con- 
sidérait comme un adultère permanent. 

25. — Coalition de fonctionnaires. (Ar- 
ticle 233 a.) Continu, Haus, 367. 

26. — Commandement de troupes, pla- 
ces, etc. (Art. 127 à 132.) Continu, Haus, 367. 

27. — Complot, .conspiration avec les 
ennemis de l'Etat. (Art. 110, 114, 115.) Con- 
tinu, Haus, 367; Brun, 135? Cousturier, 105. 
Comp. Ortolan, 15. 

28. — Concussion. Du jour de la per- 
ception. Voy. P , art. 243, n*» 7. 

29. — Construction dans le rayon prohibé 
du chemin de fer. Loi du 15 avril 1843. Non 
continu. Cour de Liège, l®»* mai 1858. B. J, 
1864, 1278. 

50. — Dans le rayon prohibé des forêts. 
(Art. 113 du Code forestier,) Non continu, 
Cass., 23 mai 1854. Pas. 390. 

51. — D'une cheminée dans des conditions 
prohibées par un règlement de police. Non 
continu. Cass., 14 mai 1866. B. J. 879. Pas. 
297. 

52. — Contrefaçon. Non successif. Cour 
de Bruxelles, 8 décembre 1848. Pas. 1850. 356. 

55. - Contumace. Le contumace prescrit 
la, peine et non Y action. Cass., 19 septembre 
1851. B. J. 1852. 1461. L'article 476 du Code 
d'instruction criminelleest formel. L'arrêt sub- 
stitue la prescription de la peine à celle de 
l'action. Par une mesure de rigueur, résultat 
de l'ancienne législation à l'égard du con- 
tumace, 'pour le forcer à s'astreindre À la 
justice de son pays, il ne peut prescrire l'ac- 
tion; sa condamnation contumacielle, fut-elle 
annulée, comme elle l'est par sa représen- 
tation, avant que la peine soit prescrite. 
L'action est donc imprescriptible pendant 
l'existence de la condamnation contu macielle. 
A l'accusé de s'imputer, si les preuves ont 
péri, s'il voit s'élever contre lui tout ce qui 
est contraire aux principes sur lesquels se 
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fonde la prescription. Adde art. 641. Inst. 
crim.; Haus, 165. Il va de soi que la pres- 
cription a pu s'accomplir entre le fait et 
Tan et contumaciel; comme après sa pré- 
sentation, Taccui-é peut prescrire; car l'arrêt 
a été annulé, de même que la prescription 
de la peine a été anéantie. 

Remarquons que l'effet de la contravention 
par contumace existe, abstraction faite de 
la régularité de la condamnation Voy. 
CQusturier. 55 s; Mangin, 341; Merlin, 
v<» Prescription ; Haus, 165. Adde P., art. 94, 
n<> 2. C'est, du moins, le dernier état de la 
doctrine. 

34. — Coups et blessures ayant occasionné 
la mort sans intention de la donner. (Art. 
401.) La prescription court du jour où les 
coups ont été portés. Brun, 187, 188. Il est 
difficile d'admettre cette théorie. Les coups 
ont été portés : mais ce qui les aggrave, c'est 
la conséquence à résulter de ces violences, 
incapacité de travail, perte d'un organe, 
mort. Ce n'est donc qu'à ce moment où le 
résultat sera obtenu, que l'infraction sera 
accomplie et partant prescriptible, le résultat 
formant un des éléments de l'infraction. 

35. — Délaissement et exposition d'enfant. 
(Art. 334.) Les deux faits c«*nstituent des in- 
fractions' instantanées. Imputés À la même 
personne, ils ne constituent qu'un seul fait 
punissable, l'un étant la consommation du 
délit primitif. Haus, 385. 

36. — Délit forestier. (Art. 145 du Code 
forestier.) Il existe ici une déros^ation au 
droit commun. Le point de départ de la pres- 
cription n'est pas le moment où l'infraction 
a été commise; mais celui où elle a été con- 
statée, et il varie selon que l'auteur est ou 
n'est pas désigné au procès-verbal de con 
stat. Si le fait n'est p^a constaté, la pres- 
cription court du jour du fait. Dalloz, 189; 
Cousturier, 126; Brun, 465, 474; Prat. 1070; 
Lesellyer, IV, 573 s ; mais ce sera la pres- 
cription de droit commun. Hélie, 1372. 

Il faut excepter les infractions commises 
par les agents forestiers dans leurs fonctions. 
Article 146 : pour celles-ci, on renvoie au 
droit commun Hélie, 1.356, note 3. 

Cet article 146, n» 2, établit une exception 
au principe de l'assimilation des actions pu- 
bliques et civiles, quant a la prescription. 
Voy. infrà, art. 28. 

57. — Délits ruraux se prescrivant du 
jour delà perpétration, et par un mois, à 
l'exception de ceux reproduits au Code pénal, 
devenus infractions de droit commun , et 
s'tumis À li prescription ordinaire. Cass. 
France, 13 mai 1830. B. 132 ; cour de Bourges, 
15 juillet 18.30. Sirey, 18n. 2. .51; Cass., 
22 janvier 1863. Ibid, 103. Prat 1070; Lesel- 
lyer,lV, !^eS s.; Rauter, 858; Cousturier, 117; 
Brun, 482; Vazeille, 622. En etfet la règle 
générale du Code pénal de 1791 a été changée 
par le Code de 1808 et i endue applicable à ces 
infractions. Hélie, 1372. Voy au?si Cour de 
Gand,8juin 1836 et 29 juillet 1840. Phs. 1841. 
96. Cour de Liège, 2^ janvier 1835. Pas. 37. 

38. — Dénonciation calomnieuse : Délit 



instantané! Seulement, pour beaucoup d'au- 
teurs, la prescription ne court que du jour 
où la fausseté du fait dénoncé a été juridi- 
quement constatée. Mangin, 330; Merlin, 
vo Calomnie, Cass., 6 août 1825. Sirey, 412. 
Mais cette opinion n'est guère soulenable. 
C'est faire lÀ une distinction qui ne se trouve 
pas dans la loi. Le délit est consommé par 
la dénonciation arrivée aux. mains des auto- 
rités compétentes. Seulement le jugement 
est suspendu juBqu'À la décision de Tautorité 
compétente, mais non l'action. Dans ce sens : 
Brun, 189 s; Dalloz, Prescription, 72; Prat. 
lOTO; Lesellyer, IV, 472 (qui distingue à 
tort, swlon nous); Van Hoorebecke, 79 «. ; 
Hélie, 1369 ; Cass. France, 6 février 1857. 
D P. 133. 

39. - Détention arbitraire. Voyez Arres- 
tation et Séquestration. 

40. — Dépôt d'immondices non autorisé 
sur le territoire d'une commune Arrêté royal, 
31 janvier 1824, article 3. Délit continu^ le 
dépôt se perpétuant et se renouvelant habi- 
tuellement. Gourde Liège, 19 février 1841. 
Pas. 352. Ce qui ne peut être douteux. 

41« — Il en est de même du dépôt dans 
les cours de fumiersou autres matières sus- 
ceptibles de causer de l'infection. (Contra 
vention à un règlement communal.) Cass., 
7 janvier 1867. Pas. 113. 

42. — Les mêmes principes devraient ôtre 
appliqués aux dépôts formant des établis- 
sements dangereux ou insalubres, au regard 
de l'an été royal* du 29 janvier 1863. Cans 
tous ces cas, il y a renouvellement du dépôt, 
un fait personnel & l'inculpé qui perpétue 
l'infraction. 

45. — Détournements, Voyez abus de con- 
fiance, suprà, no 12. P.,, art. 240, n® 14. 

44. — Détournements d'objets saisis. (Art. 
507) Délit instantané, consommé du moment 
où les objets ont été soustraits À la main- 
mise de la justice. 

45. — Embarras de la voirie, (Art. .551. 4°.) 
Continu. - Cass , 20 janvier 1873. Voy. P. 
hoc art,, n® 14. Crahay, 186 bis\ Haus, 369; 
Brun. 132. 

11 en est de même de l'infraction prévue au 
§ 5 dudit article, notamment pour les exca- 
vations, et de l'article 552-2, abandon d'objets 
dont pourraient abuser les voleurs ou mal- 
faiteurs. Voy. Cousturier, 109; Hélie, sous 
l'article 1366 et note. 

46. — Empiétement sur la voie publique. 
L'usurpation ou l'empiétement sur un chemin 
vicinal se prescrit par une année à partir du 
jour où \»% ouvrages qui lèvèlent l'intentiou 
d'empiéter ont été établis. 

Ne constitue pas un nouveau délit le fait 
de renforcer les ouvrages ptimitivement 
établis. Dinant, 27 février 1878 C. et B. 
XXVII. 1878 79. 237. Pas. 1878. 3 302. Con- 
tra : tribunal de Diekirch, 4 janvier 1878. 
Pas lux. 1. 430. 

- 47. — Le fait d'avoir empiété sur un 
chemin public et intercepté un passage pu- 
blic, est une infraction successive. Cour de 
Gand, 8 juin 1836. Pas. 136. Mais contra : 
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cour de Gand, 29 juillet 1840. Pas. 1841. 96. 
Dans la première espèce, Tinterception con- 
stituait la permanence du fait délictueux ; 
sinon, l'empiétement n'est qu'un délit instan- 
tané. C*est ce que décide encore la cour de 
cassation, 4 novembre 1840. Pas. 1841. 94, 
quant à Tusurpation sur la largeur d'un che- 
min vicinal : cette infraction se prescrit À 
dater du jour où les ouvrages qui révèlent 
rintention d'empiéter ont été établis. Adde^ 
dans ce sens; Dinant, 27 février 1878. G. et B. 
XXVII. 1878-79. 237. Pas. 302. Van Hoore- 
beke, 339 «; Gass. Blrance, 28 janvier 1854; 
3 et 24 décembre 1858. Brun, 160; Lesellyer, 
IV. 470. 

48. — Enlèvement de mineurs. Voyez 
Rapt. 

49. — Escroqueries. Délit instantané, 
consommé à la remise des fonds. Cour de 
Pari-i, 1" juin 1843. Sirev, 277 ; Cas». France, 
10 février 1853. Cour de'Riom, 12 mars 1862. 
Brun, 179. 

80. — Etablissements dangereux. L'ex- 
ploitation d'un établissement non autorisé 
constituant la contravention, la prescription 
couK à dater du dernier acte d'exploitation, 
et non de U construction. Cour de Gand, 
6 juillet 1869. B. J. 1859. 1127. 

50 his. — Dans le même sens, cass. 
France, 21 février et 12 mai 1845. Sirey. 541; 
Brun, 161. Contra : Legraverend, I. 80. Voyez 
Hélié, sous 1370, note 3. 

ôi. — Evasion du détenue. Non continu; 
la prescription n'est pas suspendue jusqu'à 
la réincarcération de l'évadé. Cass France, 
5 février 1835: Hélie, 1367: dissertations, 
Hèlie et Nypels, B J. IV. 1541; VI 1449. 
Brun, 139 s; Cousturier,108. Contra : Legra- 
verend, I, 62; Mangin, 326; Lesellyer, IV, 
467. D. crim., 223. 

52. — Exposition â! enfants. Voyez Délais ^ 
sèment. 

55. — Faux et usage de faux. Sous l'ar- 
ticle 197 P., voy. une série de décisions 
constatant que le faux et l'usage de la pièce 
fausse par la même personne ne constituent 
qu'une infraction. Il en est de même de 
l'usage réitéré de la même pièce pour accom- 
plir un seul et unique préjudice La prescrip- 
tion commence donc au fait d'usage, ou au 
dernier fait Gousturier, 105; Haus, 379, 
380 s., 384 ; Mangin, 525 ; Legraverend, I. 81; 
Brun, 148; Van Hoorebeke, 73. Adde P., 
art. 65, n" 29 s. 

64. — Faux noms. Sous l'ancien Code, 
c'était un délit collectif, exigeant Vhabitude. 
Aujourd'hui, un seul port public de faux nom 
est punissable. 11 va de soi que si le même 
nom est porté pendant quelque temps par le 
même individu, cette réitération ne consti- 
tuera qu'une infraction continue. Haus^ 387, 
note 1. 

55. — Faux poids et mesures. (Tenue). 
Infraction continue. (Art. 561. 4.) C'est la 
possession qui est punissable. Haus, 369. 

56. — Fonctions publiques. Immixtion ou 
contintiation indue. (Art. 227, 262.) Délits 
continus. Haus, 367. 



57. — Halage et Marchepieds. Est consi- 
sidéré comme délit permanent l'obstacle à 
l'exercice de la servitude de halage.réi^uitant 
d'arbres plantés dans l'espace des 2\ pieds 
des bords d'uue rivière navigable. En con- 
séquence, la prescription n'est pas acqui)>e, 
quand même ces arbres auraient été plantés 
plus de 15 ans avant la constatation de l'in- 
fraction. Cour de Liège, 22 juillet 1846. Pas. 
277. 

Mais la cour de cassation, par deux arrétp 
du 4 janvier 1858, Pas. 65, proclame que le fait 
d'avoir supprimé le marchepied le loog d'un 
fleuve est un délit simple, et non pas un délit 
successif. La prescription court du jour où 
le passage a été intercepté. Conf. Cass , 4 no- 
vembre 1840 Pas. 1841. 139. Voir infrà, 
plantations. 

'58. — Hausse ou baisse frauduleuse des 
denrées, papiers ou effets publics. (Art. 311.) 
Délit successif ou collectif, se prescrivant du 
jour de la dernière manœuvre frauduleuse. 
Cour de Paris, l^^ juin 1843. Sirey, 277; 
Nevers, 22 juillet 1850, rapporté par Brun, 
187 et 188. 

59. — Homicide par imprudence (art. 
418 s.), se prescrit, non du jour de l'impru- 
dence, mais du moment de la mort, époque 
où l'infraction se consopime et se détermine; 
Brun, 187, 188. Ce n'est pas douteux. 

60. — Immixtion intéi*essée, (Art. 245.) 
Délit non continu, qui se prescrit du jour de 
la convention illicite, et non à partir des 
diverses perceptions indues. Voy. P., hoc 
art., n" 5 Gharleroi, 10 juillet 1873. Pas. 
318 et notes d'autorités. Dans ce sens. Cass. 
France, 15 avril 1848. Sirey, 670; M. M. P., 
Prescription, 19. 

61. — Maison de jeu ou de prêts sur gages 
non autorisée. (Art. 305, 306.) Délits continus 
ou collectifs. Haus, 369 ; Brun, 153. La défi- 
nition le dit assez. 

62. — Maladies contagieuses. (Art 319 s.) 
Infractions C07ttinues. Haus, 369. 

65. — Marché (Contravention au règle- 
ment communal sur l'établissement d'un). — 
Voy. P., art. 66, n® 53. Le jugement Pol. 
Anvers, 26 décembre 1879. G. et B. XXVIII. 
1048, déclare cette Contravention successive. 
Il a raison. 

64. — Marchepied. Voyez Halage. 

65. — Mines. (Art. 95, loi du 21 avril 1810.) 
Comme les délits forestiers.Voy.ee mot,n<>36. 

66. — Outrages publics aux mœurs. Ex- 
position d'images ou écrits contraires aux 
mœurs. (Art. 383.) Délit continu. Haus, 369. 

67. — Pêche. L'article 15 de la loi du 
14 floréal an x assimile la poursuite de ces 
délits à celle des délits forestiers ; partant 
aussi la prescription des actions Voy. suprà, 
délits forestiers^ quant au point de départ de 
la prescription, Lesellyer, IV, 494. Du reste, 
ils étaient antérieurement régis par la loi des 
15-29 septembre 1791, titre IX, article 8. 
Voir note 3 sur Hélie ^ 1356, n® 3; Gousturier, 
126. Voy. loi française, 15 avril 1829, art. 62. 

68. —^ Plantations. Chemins de fer. La 
contravention à la loi du 15 avril 1843 dé- 
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fendant les plantations d'arbres de haute 
tige, À moins de 20 mètres des francs bords 
de la voie ferrée, n*est pas un délit continu. 
Par suite, la prescription de Faction publique 
résultant de ce délit court à partir du jour 
de la plantation. 

a, Cass., 26 mars 1878. B.J. 1878.716. Pas, 
1878. 1. 264. Rejet; Tournai, 16 février 1878. 
Pas. 18'«. 3. 258. B. J. 1878. 366. C. et B. 
XXVI. 1877-78. 1174. Ibid. 1179. En sens con- 
traire circulaire du ministre de la justice, 
22 janvier 1877, circulaire rapportée par celle 
du 18 juillet 1878. Crabay, 147, n® 3. 

b. Cass., 28 octobre 1878. Pas. 1879. 1. 8. 

69« — Non autorisée sur un chemin vi- 
cinal et refus de les enlever; — ou le long 
d'un chemin vicinal, mais en dehors de l'ali- 
gnement. Infractions non continues. Cass., 
3 août 1863. (2 espèces.) Pas. .302. B, J. 1080. 

70. — Contra. L'existence d'une planta- 
tion,surunevoiepublique,contrairemeotà un 
règlement local, constitue un délit continu, 
en ce sens que la prescription du délit ne 
commence à courir que du jour de leur enlè- 
vement par le propriétaire. Haute cour des 
Pays-Bas, 22 juillet 1856. B. J. 1860. 1135. 

70 bis. — Dana le sens des arrêts de cas- 
sation cités plus haut, voy. Hasselt, 28 avril 
1871. C. et B. XX. 51; et Courtrai (PoL), 
7 août 1857. C. et B. VI II. 368, déclarant non 
continus des faits de plantations, sans auto- 
risation et contrairement à un règlement 
provincial, d'arbres le long d'un cours d'eau 
ni navigable, ni flottable. 

71. — Port de décorations ou costume, 
(Art. 228.) Délit continu. Haus, 367. Voyez 
Code pénal, hoc art, 

72.-- Presse. Se prescrit du jour de la pu- 
hlicatioa. Cass. France, 18 septembre 1835. 
Voy. cependant Outrages, Lesellyer, IV,601; 
Brun, 495; Dalloz, Presse-outrage, 1290. 

75. - Proxénétisme. (Art. 379.) Infrac- 
tion coZ/ec«tî?^. Haus, 387; Brun, 174; Cous- 
turier, 104, 110, 

74. — Rapt ou enlèvement de mineurs ou 
d'enfants. (Art. 344, 368 s.) Se fondant sur 
les paroles de M. Lelièvre, rapporteur à la 
chambre (III, p. 381), la jurisprudence admet 
que ce sont là des délits continits. Cour de 
Bruxelles, 20 octobre 1875. Cass., 6 dé- 
cembre 1875. (Voy. P., art. 371, n»» 1 à 3.) 
Conf. Cass., 4 juin 1861. Pas. 334. Conf. 
Mangin, 324; Rauter, 781. C. et B. XXIV. 
793; Legraverend, I, 82; Cousturier, 105; 
Van Hoorebeke, p. 70; Lesellyer, D. crim.^ 
2227; IV, 459. Cette opinion des anciens 
auteurs, Jousse, 1. 585, est combattue par 
Hélie, 1366; Prat., 1070 ; Brun, 137 ; Ortolan, 
16 ; et . M. Haus, 370, qui distingue entre 
Venlèvement ou détournement, fait instan- 
tané et le récèlement, fait continu. 

Quant à M. Nypels, tout en rejetant la 
qualification de délit successif ou continu, il 
distingue : Le droit de poursuivre le rapt de 
violence existe du jour de l'enlèvement, par^ 
tant, la prescription ; le rapt de séduction, 
suivi de mariage, ne peut se prescrii^ que du 
jour où la nullité du mariage a été pro- 



noncée, moment où naît le droit de pour- 
suivre. (C. Int., II, p. 147 ) 

Il est difficile, dans ce conflit d'opinions, 
de ne pas reconnaître une influence prépon- 
dérante aux paroles du savant rapporteur de 
la commission de la Chambre, d'autant plus 
qu'A ce moment la jurisprudence se pro- 
nonçait dans ce seUs. Car, si le rapport de 
M Lelièvre est du 21 janvier 1859, le rapport 
au sénat de M. S Pirmez, du 29 décembre 
4864, -admet parfaitement les idées du rap- 
porteur à la chambre, alors que celui-ci 
avait discuté, in terminiê, la controverse qui 
divisait les auteurs sur la nature de cette 
infraction, et proclamé que c'était un délit 
continu, parce que le déplacement se conti- 
nuait tant que la personne enlevée restait 
sous la main du ravisseur. 

M. Pirmez adopte si bien la manière de 
voir de M. Lelièvre, qu'il approuve la sup- 
pression des mots entraîner, détourner, 
déplacer, qu'il qualifle de synonymes embar- 
rassant la rédaction. Dès lors, la rédaction 
de l'article ne peut être ici, comme le dit 
M. Haus, un argument décisif, et les discus- 
sions comme les principes reprennent lem* 
empire. 

Il va de soi que la prescription court uti- 
lement du jour où la personne enlevée est 
devenue majeure. Ce jour, le délit a cessé; il 
n'y a plus de mineurs. 

7S.— Rassemblements armés, (Voy. Asso- 
ciation de malfaiteurs,) L'infraction ne peut 
se prescrire que du jour de la dissolution de 
la bande, ou du jour où le coupable a cessé 
d'en faire partie. Hélie, 1367, n® 6. 

76. — Recel d'objets obtenus à l'aide d'un 
crime ou d'un délit. Voir, P., art. 505, n«» 20 
À 23, les décisions dans les deux sens, no- 
tamment l'arrêt de cassation du 2 août 1880, 
décidant que ce n'est point un délit continu. 
Dans le sens de cet arrêt, voy. Brun, 142 ; 
Bertauld, 528 ; Cousturier, 112. 

Mais, dans le sens de la continuité de Vin- 
fraction, voy. Hélie, 1365; Trébutien, II, 
150 ; Lesellyer, IV, 462; D. crim , 2230; Haus, 
368. Ces autorités cont considérables. 

Et, on doit le dire, un des arguments 
capitaux du système de la cour suprême, 
c'est que le recel ne se prescrirait pas, alors 
que l'infraction principale serait prescrite. 
Mais, on oublie que le Code belge a fait 
du recel une infraction sui generis, parfai- 
tement distincte de Tinfraction dont il for- 
mait, sous le Code de 1810, un acte de corn,- 
plicité; que cette infraction peut naître, soit 
concurremment avec l'infraction, soit long- 
temps après; et alors cet inconvénient sub- 
sistera : l'action principale prescrite, et celle 
du recel parfaitement recevable. Enfin, le 
mot recel, la déflnition de ce mot, n'impli* 
quent-ils pas un fait continu, un faif du dé- 
linquant se reproduisant ou se continuant, 
et non une simple conséquence de l'infrac- 
tion ? Adde, sous p., art. 508, n®* 14 à 16, les 
observations sur les décisions y rappelées. 
Adde Cour de Gand, 6 juillet 1875. F , art. 
505, no 13. 
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77. — Recelé d'un enfant (art. 365.) est 
une infraction successive, parce qu'elle s'ac- 
complit par une série de faits qui, se liant 
les uns aux autres, prolongent sa durée 
jusqu'au jour de la consommation du dernier 
acte ayant pour objet et pour résultat le 
recelé de l'enfant. Cour de Gànd, 28 juin 
1856. B. J. 1856. 998 s. Adde Haus, 368. 

78. — Recelé d'espions ou soldats ennemis 
(art. 121); 

79. — Recelé de cadavres ou de personnes 
poursuivies ou condamnées (art. 339, 340) : 
Délits continus, Haus, 368. 

Cela se conçoit : les mots recel, recelé, 
recèlement impliquent nécessairement, soit 
une action continue^ soit une série d*actions 
dirigées dans un but unique, celui de sous- 
traire les personnes ou objets celés à l'action 
delà justice ou des intéressés, 

80. — Recelé de malfaiteurs. (Art. 68 du 
Code pénal.) Remarquons que ce fait n'est 
pas incriminé d'une manière spéciale par le 
Code (sauf art. 133.). Mais celui-ci punit 
comme complices des malfaiteurs ceux qui, 
sciemment, leur auront fourni habituellement 
logement, lieu de retraite ou de logement : 
ce qui suppose une habitude ou série de faits. 
Ce ne sont, du reste, que des actes de 'com- 
plicité. Voy. Lesellyer, 2227; Hélie, 1365; 
Cousturier,* 112; Haus. 563. 

81. — Recèlement d'objets trouvés ou ob- 
tenus par hasard. (Art. 508,) Les mêmes 
raisons imposent la même solution. Voyez 
P.. art. 508, no« 14 à 16; Haus, 368. . 

82. — Refus de démolir ou de supprimer 
des ouvrages délictueux. L'infraction dure 
tant que subsiste l'état délictueux, malgré 
les ordrBS de l'autorité compétente. En effet, 
ce devoir est continu et persista tant que 
Tordre n'a pas été accompli. Haus, 374 ; 
Brun, 155 s.; Lesellyer, IV, 474 Cass. 
France, 17 février 1844 ; 4 septembre 1847 ; 
25 mai 1850; 13 mars 1852; 10 janvier 1857, 
etc. 

85. — Refus d*insertion ou retard. C'est 
un délit continu. 

Il en résulte que le retard ne constitue 
qu'une seule contravention, et qu'il n'y a lieu 
qu'à un seul emprisonnement subsidiaire. 

Le jugé doit apprécier le retard jusqu'au 
jour de sa décision. Cour de Bruxelles, 
31 octobre 1878. B. J. 1878. 1374. Pas. 1878. 
2. 36. 

84. — Règlement de police. En règle gé- 
nérale, la prescription, sauf dérogation ex- 
presse ou définitive, court du jour de l'in- 
fraction. Cass. France, 23 mai, 10 avril 1835. 
Sirey, 387 et 781; 25 mai 1850. Sirey, 814; 
Lesellyer, 2235. 

8 5. — Rupture de ban d^ expulsion ne 
cesse, et partant n'est prescriptible qu'après 
la isortie de l'expulsé du territoire interdit. 
Brun, 153; Haus, 379. Voy. art. 1, 2, loi du 
2 juin 1874. Cour de Bruxelles, 10 août 1876. 
Code pénal, p. 59, n« 10 et note. 

86. — Ban de surveillance. (Art. 336.) 
Infraction continue, durant tant que le sur- 
veillé ne réside pas au lieu qu'il a choisi. 



Haus, 369; Brun, 153; Cousturier, 109. 
Voy. Hélie, 1367, note 3. Cour de Gand, 28 fé- 
vrier 1867. Pas. 218. B. J. 1268. 1040. Cour 
de Gand, 2^ octobre 1860. B. J. 1861. 840. 

87. — Séquestration y c'est-à-dire détention 
après arrestation. (Art. 147, 157, 159, 434.) 
Si l'arrestation est un délit simple, la déten- 
tion est un délit continu, si bien que la loi 
proportionne la peine à la durée de la déten- 
tion. Haus, 367; Legraverend, I, 80 ; Man- 
gin, 323 ; Prat. 1070 ; Hélie, 1365 ; Brun , 
131; Cousturier, 105; Bertauld, 527; Favard 
de Langlade, Prescription, n® 15. 

88. — Subornation de témoins n'est con- 
sommée que par la déposition des témoins 
subornés. Jurisprudence constante. Brun, 
186 s; Théorie N ,700 s. Voir P., art. 223. B. 

89. — Substitution, supposition, suppres- 
sion d*état. (Art. 361 s.) Généralement, ces 
délits sont considérés comme continus. 
Brun, 145 s.; Jousse, IV, 146; Cousturier, 
105; Vazeilles, 585; Van Hoorebeke, 71. 
Contra : Haus, 371 et l'appendice à la fin du 
vol. I«de l'édition de 1879.L opinion del'émi- 
nent criminaliste est des plus sérieuses. Il 
fait'une distinction des plus justes entre les 
faits qui constituent l'infraction par des faits 
instantanés et les effets de ces faits consti- 
tutifs de ces méfaits. ^ 

Notons cependant que la question d'état 
étant préjudicielle à l'exercice même de l'ac- 
tion, et non au jugement, la prescription de 
l'action est suspendue jusqu'au jugement sur 
cet état. (civ. 327). Il en est autrement quand 
il ne s'agit pas d'une question d'état, mais de 
la substitution, suppression ou supposition 
de part {Adde Haus, 1227 s., notamment 
1246., c'est-à-dire des infractions qui consti- 
tuent À la fois des attentats contre la per- 
sonne de l'enfant et une suppression de son 
état, comme l'enlèvement, la suppression, 
le recèlement. Dans ces cas, sauf le recè- 
lement de l'enfant, la prescription commen- 
cera du jour où l'infraction aura été réalisée. 

90. — Toiture en chaume. Le maintien 
d'une toiture en chaume, contrairement k un 
règlement communal qui en ordonne la sup- 
pression, constitue une infraction successive, 
non susceptible de se prescrire aussi long- 
temps .que cet état de choses se continue. 
Cass., 18 janvier 1875. Pas. 88. 

9i. — Usurpation. Voyez empiétement. 

92. — Vagabondage. L'infraction consis- 
tant dans l'état déâni à l'article 347 du Code 
pénal, subsiste aussi longtemps que dure cet 
état; elle est imprescriptible pendant ce 
temps. Voy. Brun, 153; Trébutien, II, 150; 
Prat. 1070 ; Hélie, 1365. 

93. — Yente (mise en) de marchandises 
corrompues ou falsifiées. (Art. 455 s.. 500 s., 
561, 2, 3. 

94. - Vente de marchandises n'ayant pas 
le poids; 

95. — Vienne de marchandises portant un 
faux nom ou une marque contrefaite. (Arti- 
cles 184, 191); 

96. — Vente de matières d'or ou d'argent 
marquée de timbres ou poinçons contrefaits. 
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(Art. 181.) Oea infractions sont continues, 
Haus, 369; Dalloz, Prescript. crim.^ 81. 
MaisjecroiB, avec M. Brun, qu'il faut dis- 
tinguer : L'infraction est instantanée pour 
celui qui ne fait que fabriquer, sans exposer 
en vente, tenir dans ses magasins ; il a réalisé 
l'infraction en entier. Quant au débitant, le 
fait est continUy tant qu'il expose en vente 
et détient ces objets à la disposition du pu- 
blic. Brun, 162 s. 



97. — Voirie, Refus d'obtempérer aux 
ordres concernant la petite voirie. Ilaus, 369; 
Brun, 132 et 162 s. ; Lesellyer, IV, 474. Le 
devoir étant continu, l'infraction est de mÔme 
imprescriptible jusqu'à la cessation de l'acte 
incriminé, l'exécution des ordres reçus. 

98. — Complices, En ce qui continue les 
complices de ces infr<ictions contraires ou 
successives, voy. Brun, 164, 185, s.; Van 
Hoorebeke, 71 ; Haus, 563. 



Art. 25. Les actes qui interrompent la prescription de Faction publique 
interrompent aussi la prescription de Faction civile et réciproquement. 



Art. 26. La prescription ne sera interrompue que par les actes d'instruction 
ou de poursuite faits dans les délais de dix ans, trois ans ou six mois^ à 
compter du jour où a été commis le crime, le délit ou la contravention. 

Pas de disposilioDS similaires sous le code d'instruction criminelle. 



1. — En principe, la prescription de la 
peine ne peut être interrompue. (Voy. 
cependant art. 96 P.) 

La prescription de l'action peut letre, 
mais dans les limites de l'article 21, § 1, et 
26 du Code de procédure pénale. 

A la différence du droit civil, le droit cri- 
minel ne reconnaît pas de causes qui sus- 
pendent le cours de la prescription. Nous ne 
trouvons qu'une seule exception inscrite par 
la loi elle-même à l'article 27. Les principes 
mômes qui servent de base à la prescription 
empêchent tous autres événements d'en sus- 
pendre le cours. (Rap. Nypels, p. 16, 53 s ). 
Ainsi, la démence de l'inculpé, les guerres, 
les troubles civils, la minorité, les cala- 
mités naturelles qui interromptent les com- 
munications, et toutes autres causes de sus- 
pension de la prescription en matière civile, 
n'exercent aucune influence sur la prescrip- 
tion en matière criminelle. C'est qu'ici, ces 
événements <« n'empêchent pas que le sou- 
venir de l'infraction se perde, et avf'c lui 
l'intérêt de l'Ëtat à la répression. » (Ibid), 
Ici surtout, on pourrait arguer de ce motif 
subsidiaire : le dépérissement des preuves et 
les difficultés de la défense. " 

2. — L'article 21 ne fait que proclamer, 
en matière de crimes, le principe de l'article 
26, en y ajoutant les mots : même à Végard 
des personnes qui ne seraient pas im^pliquées 
dans cet acte. Kt ce principe déjà admjs an- 
térieurement par une jurisprudence con- 
stante et une doctrine unanime, est proclamé 
au Rapport : « La prescription est inter- 
rompue à l'insu de l'inculpé, sans que l'acte 
inteiruptif doive être signifié à l'intéressé; 
et l'acte de poursuite ou d'instruction inter- 
rompt la prescription, même à l'égard des 
personnes qui ne sont pas impliquées dans 
cet acte, c'est-à dire à l'égard de toutes per- 
Bonnea inconnues encore ou non suffisam- 



ment désignées, qui pourraient avoir parti- 
cipé à l'infraction. Il suffit que le fait ayant 
servi de base à Tinculpation devienne l'objet 
den investigations de la justice. •» 

5. — Ces principes, énoncés & l'exposé des 
motifs, ne passèrent dans la loi qu'après une 
très vive résistance, une longue discussion 
et une série d'amendements transactionnels. 

La commission de la chambre (p. 40, n«« 
37 s.) hésitait à conserver l'interruption de 
la prescription : s'appuyant sur les motifs 
allégués à l'appui des principes de la pres- 
cription, elle accusait le système de la com- 
mission gouvernementale d'être irrationnel, 
les motifs de prescription existant en tout 
état de cause, nonobstant les actes d*instruc- 
tion ou de poursuite : la conscience publique 
ne s'occupant guère des procédures que dans 
les temps voisins de Tinfraction. Du reste« 
ces actes étant, le plus souvent, ignorés et 
pouvant s'accomplir au fond d'un cabinet 
d'instruction le dernier jour du délai, ni le 
public, ni rinculpé ne sont avertis. Celui-ci 
ne peut recueillir ses preuves d'innocence, 
preuves dont le dépérissement est d'autant 
plus à craindre que le temps est plus long, 
ni partant, préparer sa défense. . 

Ces arguments sérieux, il faut en convenir, 
déterminèrent la majorité de la commission 
parlementaire, à proposer la suppiession de 
l'aiticle 18, c'est à-dire du principe de l'in- 
terruption. Mais elle admettait un tempé- 
rament, une suspension, pendant un an ou 
;^Zt(^, lorsqu'une assignation de vaut le tribunal 
compétent avait été notifiée avant l'expiration 
du délai légal. (p,41, n» 38. — Adde p. 42, 
nMl.) 

Ce qui avait surtout déterminé la com- 
mission À admettre cette suspension relative 
et limitée, c'était l'inconvénient à résulter 
des prescriptions à courte durée, d'un mois 
et trois mois. 
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Lors de la discussion, M. De Lantsheere, 
ministre de la justice, se prononça pour le 
système de la commission du gouvernement 
(p. 58, n9 19), en énumérant les inconvénients 
pratiques de l'opinion contraire ; et en réta- 
blissant Téquilibre entre l'intérêt du coupable 
et celui de la société, notamment en s'ap- 
puyant sur la situation faite au contumace. 
Il montra le principe de Tinterruption admis 
dans toutes les législations des peuples 
voisins, et ce, même avec un délai de pres- 
cription souvent plus long qu'en Belgique. 

La tfièse de la commission, soutenue par 
M. Thonissen avec le talent si connu de 
réminent criminaliste, fut appuyée par 
M. Guillery, qui exigeait subsidiairement, 
comme acte inte^rruptif, un acte public et 
dont la valeur ne pût être contestée par 
personne. 

MM. Janson et Bockstael proposèrent des 
amendements, notamment au regard de la 
validité de certains actes interruptifs. 
MM. Orts et Pirmez intervinrent dans la 
discussion, et Tarticle 21 fut adopté tel qu'il 
était proposé par la commission extra-parle- 
mentaire. 

L'article 26 fut ensuite adopté sans con« 
testation. 

Au sénat, M. d'Anethan, président-rappor- 
teur de la commission, proposa un système 
transactionnel : L'interruption est admise 
jusqu'à Texpiration du terme utile, mais sans 
que, y compris les délais de prolongation, 
les délais puissent jamais excéder 13 ans 
pour les crimes, 4 ans pour les délits, 8 mois 
pour les contraventions. 

L'opposition vigoureuse du ministre de la 
justice fit repousser cette modification, et les 
articles 21 et 26 furent adoptés dans les ter- 
mes proposés par la commission spéciale. 

4. — Les innovations à la législation pré- 
cédente se bornent aux points suivants : 

a. Les actes interruptifs s'appliquent à la 
prescription des actions du chef de contra- 
vention: ces infractions rentrent dans le 
droit commun. 

b, 11 n'y a plus d'interruptions successives 
et indéfinies. Les actes d'instruction ou de 
poursuites, pour être interruptifs, doivent 
avoir été posés endéaus les délais utiles pour 
prescrire, endéans les dix ans, les trofl ans, 
les six mois à dater de l'infraction, suivant 
qu'il s'agira de crimes, de délits, ou de con- 
traventions. Jusqu'au dernier jour de ces 
délais, on peut poser un acte interruptif : au 
delà de ces délais, tout acte interruptif posé 
môme dans l'intervalle d'une prescription 
déjà interrompue, non acquise et n'aurait pas 
pour effet de prolonger la prescription ; en 
un mot, on ne peut jamais excéder le double 
du temps déterminé par la loi, vingt ans, .siâ? 
ans, un an: au point que, si une décision dé- 
finitive n'est pas intervenue endéans ces dé- 
lais doublés, la prescription est acquise, quels 
que soient les actes qui auraient pu inter- 
rompre la prescription. 

C'était le système déjà préconisé par Cous- 
turier, 18; Van Hoorebeke, 64 et s. et Haus, 



nos 947 et 948 (éd. de 1874), mais condamné, 
sous le code de 1808, par beaucoup d'auteurs. 
Lesellyer IV, 478. 2., etc., et par la jurispru- 
dence de France et de Belgique. Voy., 
comme dernier arrêt, Cass., 6 mars 1876. 
B. J. 170; Cass., 16 avril 1860. Pas., 240, etc.. 

$• — Sous le Code d'instruction criminelle, 
la prescription des délits pouvait être suc- 
cessivement interrompue, à la condition que 
l'acte interruptif eût été posé dans les trois 
ans, à' compter soit du délit, soit de l'acte 
interruptif précédent. 

Cette règle a été modifiée par l'article 26 
delà loi du 17 avril 1878, en ce sens, que 
l'efficacité de l'acte interruptif est subordon- 
née à la condition qu'il ait été posé dans les 
trois ans, à compter du délit: 

a. Cour de Bruxelles, 17 août 1878. B. J. 
1878. 1114. (2 espèces), Pas., 1878. 2. 355. 

b. Cass., 24 juin 1878. B. J. 1878 1409. 
Voy. notamment 1416, réquisitoire de M.Mé- 
lot. , 

6. — Il n'y a d'actes interruptifs utiles de 
la prescription que ceux posés dans l'inter- 
valle des trois premières années ; et ces actes 
interruptifs font courir alors un nouveau et 
dernier délai de trois ans. Mons, 13 décem- 
bre 1879. Pas. 64. 

7. — Ei^ matière de contravention, là pres- 
cription n'est interrompue que par des actes 
d'instruction ou de poursuites faits dans le 
délai de six mois du jour de la contraven- 
tion. 

Si un nouveau délai de six mois est accordé 
à l'action publique, à partir du dernier acte 
interruptif, la durée de cette action ne peut 
néanmoins être prolongée par des actes 
d'instruction ou de poursuite, renouvelés 
endéans ce délai nouveau, et alors que plus 
de six mois se sont écoulés depuis la con- 
travention. Bruxelles, 7 janvier 1880. B. J. 
1880. 284. 

8* — Adde Bruxelles, 12 mai 1880. P. 242. 
B. J. 852 ; réformé par la cour de Bruxelles, 
24 juin 1880. Pas. 256. Le pourvoi contre 
cette décision a été rejeté. Voy. sous les ar- 
ticles 27 et 28. 

9. — La nature du fait donnant naissance 
à l'action civile a déterminé le législateur à 
Associer le sort de l'action civile à celui de 
l'action publique (Nyp.,no8 51 et 56), quelle que 
soit la juridiction devant laquelle elle est 
portée, fût-elle même exercée contre les hé- 
ritiers ou représentants de l'inculpé, ou con- 
tre les personnes civilement responsables. 
Le sort des deux actions, — on n'a cessé de 
le proclamer au cours des travaux d'élabo- 
ration, — est inséparablement et indivisi- 
blement uni. Aussi, comme conséquence, 
a-t-on admis que tout acte de nature à inter- 
rompre l'une de ces actions profite à l'autre, 
quelle que soit la juridiction saisie (p. 17 
no 58). Haus, 1355; Lesellyer, IV, 879; Man- 
gin, 351 ; Bertauld. 551 ; Cousturier, 88, 
Contra: Vazeilles, 653, 781 ; Hélie, 1380;Brun, 
381. Si l'on admettait généralement, à l'é- 
poque de la confection de la loi nouvelle, 
qu'un acte interruptif de Taction. publique 

iO 
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profitait A Taction cmle, une opinion asMZ 
accréditée refusait aux actes posés . devant 
les tribunaux civils, diems Vintérèt exclusif de 
Taction civile, le pouvoir dUnterrompre la 
prescription de l'action publique. £t la ju- 
risprudence belge s'est maintes fois prononcée 
en ce sens. Ainsi, Cass., 24 janvier 1848. P. 
181; Cour de Bruxelles, 10 août 1875; pas. 
1876. 41. Voy. G. et B. XII. 107,etArlon, 
30 mars 1856. G. et B. V. 142; Cour de Gand, 
15 février 1860. 

iO. — Ces théories n'étaient guère compa- 
tibles avec les principes qui servent de base 
A la prescription. Le rapport Nypels,p. 17, jus- 
tifie parfaitement l'assimilation ; ce que déjà 
M. Gousturier préconisait antérieurement. 
Et il conclut en ces termes : «L'article 18 (25 
de la loi) parlant en termes généraux, com- 
prend conséquemment tous les actes d'in- 
struction ou de poursuite posés devant l'une 
ou l'autre des juridictions. » 

il. — Nous v6rrons,auz actes interruptifs, 
la jurisprudence actuelle appliquer ces prin- 
cipes désormais édictés en textes législatifs ; 
car ils furent adoptés aux chambres sans 
contestation (Disc, p. 65. 78, 91). 

Voy. sous Tarticle 27. — Suspension, 

iâ. — L'action civile à raison d'un délit de 
calomnie est prescrite par trois mois d'in- 
terruption de poursuites, alors même qu'elle 
a été intentée séparément de l'action publi- 
que devant les tribunaux civils. Cour de 
Bruxelles, 10 mars 1879. B. J. 1879. 442. 

i5« — L'action civile résultant d'un délit 
s'éteint par le môme laps de temps que l'ac- 
tion publique, alors même que oelle-ci n'au- 
rait pu être exercée par le décès de l'auteur 
du délit. 

Ainsi, l'ouvrier blessé par une explosion 
de dynamite, occasionnée par l'imprudence 
d'un de ses compagnons de travail, qui trouve 
la mort dans cet accident, ne peut intenter 
Faction civile contre le maître, après le laps 
de trois ans. Verviers (civ.), 25 février 1879. 
C. et. B. XXVII, 1878-79. 986. 

14. — Nous avons vu que l'acte interruptif 
agit même vis-à-vis des personnes non pour- 
suivies encore à ce moment. Il en serait de 
même à l'égard des personnes qui n'ont été 
poursuivies que postérieurement à un arrêt 
de la chambre d'accusation statuant sur les 
lenteurs de l'information, aux termes de l'ar- 
ticle 26 de la loi du 20 avril 1874. Courtrai, 
22 octobre 1878. P. 1879. 301. G. et B. XXVII, 
1062. Ce principe, si formellement proclamé 
dans les rapports des diverses commissions, 
consacre la théorie universellement admise 
sous lecodedel808,que lesactes d'instruction 
et de poursuite en matière criminelle, À la 
différence de la matière civile, article 2244, ne 
doivent nullement être signifiés a l'inculpé, ni 
connus de lui. (Rapport Nypels, p. 16, n^ 53.) 

Cette opinion était universellement admise 
en France et en Belgique. Gousturier, 31 ; 
Haus,1344 bis.; Hélie,1385; Brun, 247 s.;Le- 
sellyer, IV. 503 ; Mangin, 345; Ortolan, 1663; 
Oass., France, chambres réunies, 27 février 
1865. D. P. 1867. 95; 5 mai 1865, D. 303; 



Cass. B., 17 septembre 1875. PaSw 379 ; 
B. J. 1416 ; Cour de Bruxelles, 8 janvier 
1875. P., 255; Cour de Liège, 8 janvier 1855. 
Pas. 405. B. J. 1859. 28. Aujourd'hui le texte 
même de l'article 21, § 2^ qui pose ua prin- 
cipe applicable en toutes matières, et non 
pas seulement en matière de crime, tranche 
législativement cette question dans le sens 
de l'opinion admise antérieurement. Add& 
article 26. 

id. — Les actes d'instruction et de pour- 
suite dont parle Tarticle 26 ont été définis 
par la doctrine et la jurisprudence : ceux qui 
ont pour ol]()et de recueillir les preuves de 
l'existence de l'infraction et de la culpabilité 
de son auteur ; et ceux qui tendent à la mise 
en jugement du prévenu ou à son arrestation. 
Cass., France 14 juin 1816. Sirey. 204; 11 fé- 
vrier 1143. (D. P. 342). Cour de Rennes, 
15 mai,et Cour d'Alger, 6 juin 1862. J. M. P., 
V. 205 et VI. 165; 

16. -^ l'eus actes posés par le ministère 
public en vue de rechercher le prévenu et de 
l'amener devant ses juges. Cour de Bru- 
xelles, 26 décembre 1877. Pas. 1878. 290 ; 

17* — Tous actes du ministère public qui 
mettent en mouvement l'action publique, 
comme toutes les ordonnances du juge d'in- 
struction qui introduisent l'action. Cass., 
3juilletl840. P. 431. 

18. — £n un mot, ¥ les actes de poursuite 
sont toua les actes par lesquels s'exercent 
l'action publique et l'action civile résultant 
de l'infraction. Les actes d'instruction com- 
prennent non seulement les actes de police 
judiciaire, c'est-à-dire les actes qui ont pour 
o]»jet de rechercher les infiractiona, d'en ras- 
sembler les preuves, et de s'assurer do la 
personne des inculpéa, mais généralement 
tous les actes de procédure et les décisions 
judiciaires auxquelles Texercice des deux ac- 
tions donne Ueu, a l'exception des jugements 
et arrêts qui, passés en force de chose jugée, 
mettent fin a l'action. » Haus, 1342. Adde 
Brun, 201 ; Lesellyer, 2266; HéUe, 1380. Cet 
auteur ajoute: L'article 61 du code d'inst. 
crim. auquel il faut nécessairement se réfé- 
rer pour l'explication de ces mots,suppoae en 
outre, à l'égard des matières qui donnentlieu 
à une information préalable, que ces actes 
doivetft émaner soit du juge d'instruction, 
soit du procureur du roi, ou, en cas de fla- 
grant délit, de ses auxiliaires. 

Ces définitions nous aideront à rechercher 
quels actes ont ce caractère, et, partant, 
sont;, susceptibles d'interrompre les prescrip- 
tions de l'action publique ou civile, en toute 
matière, le Code ayant aujourd'hui supprimé 
la restriction de l'article 640 pour l'interrup- 
tion de l'action du chef de contraventions de 
police. Nous interrogerons encore la doctrine 
et la jurisprudence. 

19. — Acte d*accusatio7i , interrompt; 
Bruu, 201. 

20. — Acte d'information ordonné par une 
chambre d'accusation; interrompt, Haus, 
1847. 

21. — Actes émanés du prévenu. Il est 
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universellement admis que les actes posés 
par le prévenu ne sont que des actes de dé- 
fense, et non des actes de poursuites ; que, 
partant, ils ne conservent nullement Taction. 
Cousturier, 32; Brun, 215; Haus, 1342 ; Le- 
sellyer IV, 483. 3; Mangin, 343; Hélie, 1384. 
Ces actes dlnstruction, faits par le défendeur, 
pour sa défense, ne peuvent servir de titre 
contre lui pour provoquer des poursuites. 
Ainsi, Cour de Bruxelles, 25 avril 1873. Pas. 
220. C. et B. XVII..562 et 831 ; XIX. 921 ; XX. 
243; Cour de Liège, 26 décembre 1874. B. J. 
1875. 4Ô5. Pas. 301 (appel du prévenu); Cour 
de Liège, 21 décembre 1876. C. et B. XXVI, 
908. — C. de B., 21 février 1880. On est allé 
jusqu'à déclarer non interruptif le réquisi- 
toire du ministère public aux fins d'assigner 
sur cet appel. Arlon, 31 mars 1856. C. et B. 
V. 142 ; ce qui est une erreur évidente. Cette 
assignation conserve Faction, s'il n*}r a pas 
eu sur Taction publique jugement définitif. 

Comparez néanmoins Cour de Gand,24 no- 
vembre 1858. B. J. 1859. 11. 

L'oppositioA du prévenu à un jugement par 
défaut n'est pas interruptive. Cousturier, 32. 
Comparez néanmoins Cour de Liège, 15 dé- 
cembre 1859. Pas. 1860. 406, arrêt qui semble 
implicitement admettre que l'appel du pré- 
, venu est interruptif; — ni la signification 
d'an jugement par celui qui est poursuivi en 
réparation de dommage. Cour de Liège, 
9 décembre 1874. Pas. 187S. 209;"Cass., 13 fé- 
vrier 1869. Pas. 231; Cour de Bruxelles, 
25 avril 1873. Pas. 220. 

L'article 640 du coded'inst.crim. créait une 
exception en cas d'appel du condamné pour 
contravention. Mais cet article est abrogé par 
la loi belge, qui a mis les contraventions sur 
la même ligne que les autres infractions, 
quant à la prescription et aux actes inter- 
ruptifs. L'appel du condamné n'est donc plus 
une cause d'interruption. (Voy, P., p. 59, 
no 17; 60, n» 27; 61, n<> 36 s...) 

â2« — Appel; interrompt quand il émane 
' du ministère public, et aussi de la partie ci- 
vile aujourd'hui. On décidait le contraire 
soua le code de 1808. Voy. C. et B. XII. 107. 
Voy. cependant Cour de Gand,7 février 1855. 
Pas. 1857. 123. Aujourd'hui, l'article 25 est 
on ne peut plus formel. Mais cette interrup- 
tion ne vaudra que pour l'action civile, si le 
jugement sur l'action publique est devenu 
définitif par l'acquiescement du ministère 
public et du délinquant. 

25. — Arrestation des inculpés. Voyez 
mandats et ordre d'arrestation. 

24. — Arrêt d'accusation. L'arrêt rendu 
par la chambre des mises en accusation, en 
vertu de l'article 26 de la loi du 20 avril 1874, 
constitue un acte interruptif de la prescrip- 
tion de l'action publique. Courtrai, 22 octobre 
J878. Pas. 1879. III. 301. C. et B. XXVIII. 
1062 et obs. conf. 

L'arrêt dont il est parlé dans cette décision 
est évidemment un acte de poursuite ou 
d'instruction, aux termes de l'article 26 de la 
loi du 17 avril 1878, puisque cette formalité 
a précisément pour but de faciliter à la cour 



son droit de surveillance sur la bonne marche 
et la célérité des instructions. 

28. — Arrêt de cassation sur pourvois ou 
règlements déjuges. Interrompt. Haus, 1349. 

26. — Arf^êt de renvoi devant la juridic- 
tion compétente : acte interruptif; Haus, 
1847. 

27. — Arrêt par contumace. Voyez, sous 
l'article 24« au mot Contumace, Si le con- 
damné se représente devant ses juges, Tarrêt 
tombe, et l'action publique renaît ; et, par- 
tant, peut se prescrire à dater de ce moment. 
Cette prescription se substitue, à ce moment, 
à celle de la peine. Haus. 1351; Brun, 240 s.; 
Cousturier, 63; Lesellyer, 2296; Bertauld, 
112 ; Mangin, 340, etc. La Cour de cassation 
de France, par ses arrêts, 8 juin 1809(Sir. à sa 
date), 7 avril 1820 (ibid.), 1^ avril 1858 (Sir.I. 
407), 5 décembre 1861 (J. M. P. 1, 174) et 
27 septembre 1866 (ibid. X. 104), etc., décide 
que le contumace ne peut se prévaloir de la 
nullité de l'arrêt contumaciel ou des actes qui 
l'ont précédé, pour opposer la prescription de 
l'action. Outre le texte de l'article 473 du C. 
d'inst crim., ces arrêts disent avec raison que 
le contumace doit s'imputer à lui-même de 
s'être mis volontairement dans l'impossibilité 
d'attaquer la procédure dirigée contre lui. 
Sic Brun. 243; Mangin, 341; Merlin, Pr^s- 
criptiqn, 114 : Cousturier, 64 ; Legraverend, 
1, 77. Cette opinion est vivement combattue 
par deux seuls auteurs, Hélie, 1350 et Lesel- 
lyer, Droit crim,, 2297 et IV, 515 s. 

28. — Assignations. C'est évidemment un 
acte de poursuite qui met en branle l'action 
publique ou civile. Aussi une jurisprudence 
unanime,depuis Cour de Bruxelles, 13 janvier 
1827. Pas. 22, jusqu'à nos jours, décide que la 
citation valable en la forme interrompt la 
prescription, môme en cas d'erreur sur le 
jour du délit. Tongres, 12 décembre 1844. 
B. J. 1845. 116 ; Nivelles, 19 novembre 1858. 
B. J. 1860. 869; même si elle n'est pas suivie 
d'effet ou si elle est remplacée par une autre 
postérieure. Cour de Bruxelles, 19 février 
1858. B. J. 427; Cass., 4 mai 1838 ; Cour de 
Bruxelles, 17 mai 1879. Pas. 1880. 132; Cass. 
France, 18 janvier 1822. De même que l'assi- 
gnation à la requête du ministère public à 
comparaître devant le juge d'appel. Cass., 
15 mai 1880. B. J. 1877. Voy. Haus, 46; 
Hélie, 1378, 1382 ; Lesellyer, IV, 488. 

Il en est de même des citations de la partie 
civile. Voy. les mêmes auteurs. Cass., 4 mai 
1838. Pas. 292; Cour de Gand, 7 février 1855. 
Pas. 1857. 123. Et cet arrêt ajoute : si même 
le juge d'instruction était déjà saisi de la 
plainte. Comp. cour de Liège, 15 décembre 
1837. Pas. 269. 

Nous verrons plus loin, au paragraphe des 
actes nuls, que l'assignation, même devant 
un tribunal incompétent, interrompt la pres- 
cription, dès qu'elle émane d'un fonctionnaire 
compétent pour poursuivre de ce chef dé- 
lictueux. 

Il en est de même de l'assignation, donnée 
par les administrations habiles à poursuivre 
les infractions spéciales, exemple, un ins- 
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pecteur forestier. B. J. 1851. 367; Cour de 
Liège, 19 juillet 1860. Pas. 1861. 263. 

il faut mettre sur la même ligne les cita- 
tions à témoins pour comparaître, soit devant 
la juridiction d'instruction, soit devant la 
juridiction de jugement. Haus, 1846; Lesel- 
lyer. Hélie, loc, cit, Voy. Réquisitoires. 

29. — Audition de témoins par le juge 
d'instruction. — C'est évidemment un acte 
d'instruction. Haus, 1846; Mangin, 342; 
Brun, 213; Hélie, 1383. Cass., 14 juin 1816. 
Pas. 491. 

Pour la même raison, est interruptive Tau - 
dition de témoins par le procureur du roi 
agissant aux termes des articles 40 et suiv., 
du C. d'inst. crim. 

50. — Avertissement à témoins, sans as- 
Aigoation. C'est un acte interruptif. Cour de 
Bruxelles, 17 mai 1879. Pas. 1880. II. 182. 
Cour de Liège, 19 juillet 1860. C. et B. IX. 
566 et obs. conf. ; tôid. 751. Pas. 1861. 263. 
C'est là, en effet, un acte de poursuite légal, 
posé dans un but d'économie sur la pres- 
cription formelle de la loi du 1^' juin 1849, 
article 15, qui met sur la même ligne l'assi- 
gnation et l'avertissement donné par le mi- 
nistère public ou le magistrat instructeur. 
Cependant le tribunal de police de Brée, 
6 novembre 1867, C. et B. XVI. 526, a décidé 
que le simple avertissement à l'inculpé 
pour comparaître, n'interrompt pas la pres- 
cription. C'est à tort ; car la loi est aussi 
formelle pour les parties que pour les té- 
moins. 

51. — Citations. Voyez Assignaticyis, Ré- 
quisitions et Actes nuls. 

52. — Communiqué. Constitue un acte 
interruptif de la prescription le communiqué 
de la procédure par le juge d'instruction au 
ministère public. Tongres, 29 mai 1879. 
C. et B. XXVIII. 1879-80. 219 et obs. conf. 
du Recueil. 

55. — Demande d* extradition. Lorsque 
l'opposition à un jugement par défaut a été 
déclarée recevable, la demande d'extradition 
faite entre la signiâcation du jugement et 
l'opposition est un acte de poursuite qui in- 
terrompt la prescription. Bruxelles, 26 dé- 
cembre 1877. Pas. 1878. 3. 290. Hélie, 1378 s.; 
Haus, 956 et 1347. 

Cela indique évidemment l'intention de 
poursuivre. 

54. — Dépôt au greffe de pièces arguées 
de faux, mais sans inscription de faux ou 
autre suite; n'est pas interruptif. Brun, 214; 
Hélie, 1380 ; cass. France, 4 juin 1824. Palais, 
768. Lesellyer, IV, 505. — Il en serait autre- 
ment du dépôt fait en suite de l'inscription de 
faux ou d'une plainte en faux. 

58. — Expertises. Ce sont des actes d'in- 
struction, Haus, 1846; Brun, 213; Lesellyer, 
2259; IV. 505. 

56. — Exploits de citations. Voir assigna^ 
tions. L'exploit de citation au prévenu d'un 
délit de presse devant le président de la cour 
d'assises, pour être interrogé, et la compa- 
rution du prévenu devant ce magistrat, qu ^ 
a dressé procès-verbal de l'interrogatoire 






interrompent la prescription. Assijses Flandre 
orientale, 16 août 1878. B. J. 1439. 

57. — Interrogatoire. Mesure d'instruc- 
tion. Voir le numéro précédent. Haus, 1846; 
Hélie, 1383 ; Brun, 213. 

58. — Jugements ou arrêts. Sont évidem- 
ment des actes de poursuite au premier chef, 
dont les effets varient suivant la nature des 
décisions. 

Les jugements d'acquittement ou d'abso- 
lution n'interromptent pas l'action publique, 
qu'ils déclarent non fondée ou non recevable. 

Il en serait de même des jugements ou or- 
donnances d'incompétence, dit M. Haus, 
1348. Confrà: Brun, 227, et les arrêts de Cass, 
France, 4 août 1831 et Cour de Bourges, 
29 novembre 1842. Sirey, 1843. 2. 489. 

Mais il va de soi que les appels, pourvois 
ou oppositions contre ces décisions sont in- 
terruptifs. 

Les jugements interlocutoires, prépara- 
toires ou sur lesquels les juridictions saisies 
se déclarent compétentes, sont des actes in- 
terrnptifs. Haus, ibid; Brun, 232; Lesellyer, 
IV, 537 s. 

S'agit-il de condamnation, l'arrêt de la 
cour d'assises est interruptif, s'il n'est pas 
définitif; devenu définitif, il fait courir la 
prescription de la peine rétroactivement au 
jour de l'arrêt. Si la partie civile seule se 
pourvoit, Taction publique est éteinte par 
l'acquiescement du ministère public et du 
condamné, et ce n'est que l'action civile qui 
est conservée. 

Un jugement correctionnel est un simple 
acte d'instruction, jusqu'à ce qu'il soit de- 
venu définitif, par expiration des délais 
d'appel. A ce moment, la prescription de la 
pçine se substitue à celle de l'action. 

En cas d'appel, la prescription recom- 
mence, jusqu'à l'arrêt conûrmatif, tout au 
moins, condamnant le prévenu. L'arrêt, dans 
ce cas, est interruptif jusqu'au moment où il 
est devenu définitif. Si le prévenu est ac- 
quitté, ni l'arrêt, ni l'appel du ministère pu- 
blic, ni le premier jugement ne sont inter- 
ruptifs, Haus, 1350, puisqu'ils sont réformés 
et annulés. 

Les arrêts par contumace, nous l'avons yu, 
substituent provisoirement la prescription 
de la peine à celle de l'action. Voy. Contu- 
mace, et sous art. 24, hoc verbo. 

Les jugements par défaut ne sont que de 
simples actes d'instruction, qui doivent être 
signifiés à l'inculpé, et qui ne font courir la 
prescription de la peine qu'à l'expiration 
du délai pour l'attaquer. En cas d'oppositioa 
ou d'appel, les principes énoncés ci-dessus 
doivent être appliqués. , 

Tels sont, en résumé, les principes des au- 
teurs et de la jurisprudence maintenus par 
le Code nouveau qui, cependant, a modiûô 
les principes de l'article 640, en assimilant 
les jugements en matière de police aux juge- 
ments en matière correctionnelle. 

En un mot, la prescription de la peine est 
suspendue pendant tout le temps que la sen- 
tence ne peut être exécutée, tant que la 
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partie poursuivante n*a pas un titre à l'exé- 
cution duquel rien ne puisse s'opposer. Haus, 
1349; Brun, 230 s.; Bourguignon, 11,523; 
Mangin, 338 s ; Cousturier, 41 ; Lesellyer. IV, 
535 s. Cass., 15 mars 1880. IÇ. J. 477; Cour 
de Bruxelles, 4 mars 1875. Pas. 103; Cour de 
Liège, 2 avril 1870 (2- espèces); Pas. 201. Cour 
de Liège, 10 mars 1857. Pas. 405. 

59. — Délais, Jugement par défaut. Lors- 
qu'un jugement par défaut, rendu en premier 
ressort, n'a pas été valablement signifié au 
condamné, les délais d'opposition et d'appel, 
pas plus que les délais de prescription de la 
peine, n'ont pu commencer à courir, et l'op- 
position est recevable, même après la pres- 
cription de l'action publique. 

Dans ce cas, le tribunal saisi de l'opposi- 
tion ne peut que déclarer l'action du minis- 
tère public éteinte par la prescription. Bru- 
xelles, 23 février 1876. B. J. 1876. 527. 

40. — Est interruptif le jugement sur la 
validité de l'opposition formée par le prévenu 
au jugement par défaut prononcé contre lui. 
Cour de Gand, 17 septembre 1875. C. et B. 
XXIV. 787; XVII. 187. Voy. en France, 
l'application des mômes principes. Voy. not. 
M. M. P., Prescription, n^» 72 s. ; 81 s. Adde 
P., p. 59, n« 12, U, 17. 

41. — Lettre du procureur du roi. Il faut 
distinguer: si cette lettre peut être considérée 
comme un réquisitoire, acte de poursuite, 
elle interrompt. Ainsi, la cour de Rennes, 
15 mai 1862, J. M. P. V. 205, considère 
comme interruptive, la lettre par laquelle un 
officier du ministère public invite son col- 
lègue d'un autre siège, à faire transférer un 
inculpé dans la prison du lieu où il a son 
siège. C'est un acte de poursuite, indiquant 
l'intention de poursuivre et posé par le pro- 
cureur du roi dans les limites de ses attri- 
butions. 

Il en est de même de la lettre par laquelle 
un procureur du roi transmet à un officier 
du ministère public près un des tribunaux de 
police de son ressort, un procès-verbal l'in- 
vitant à y donner suite devant cette juridic- 
tion, on une ordonnance de renvoi, aux 
mêmes fins. Tournai, 24 février 1860. C. et B. 
IX. 749 et, implicitement, Cass., 14 mai 1860. 
Pas. 1861. 273. B. J. 1860. 741 et 1417; 1863. 
912. 

Mais ce même arrêt de cassation refuse le 
caractère interruptif, à une simple lettre par 
laquelle un procureur du roi invite un col- 
lègue à faire entendre des prévenus par un 
officier de police judiciaire, et à, l'audition 
de ceux-ci par cet officier. Audenarde, 31 dé- 
cembre 1862. B. J. 1863. 208. En effet, le 
procureur du roi doit ou poursuivre direc- 
tement ou requérir une information. S'il 
procède à une information .sommaire, il ne 
fait pas, en dehors des articles 32, 46, §2, du 
C. d'inst. crim., une véritable instruction, et 
les actes d'instruction qui interrompent sont 
ceux posés par les fonctionnaires compétents 
et dans le cercle des attributions leur con- 
fiées par la loi. Du reste, cela n'indique pas 
qu'il veut poursuivre, mais qu'il recueille des 



reuseignements extra-judiciaires, ne sachant 
encore quelle décision prendre. Adde C. et B. 
IX. 327. 

42. — La lettre par laquelle un procureur 
du roi charge le bourgmestre d'une commune 
de faire connaître à un prévenu cité du chef 
de délit de chasse, qu'au jour fixé pour sa 
comparution, la cause sera remise, etquil 
devra comparaître sans nouvelle citation à 
la date indiquée par ce magistrat, ne con- 
stitue pas ,un acte interruptif de la prescrip- 
tion, si d'ailleurs aucun jugement de remise 
n'a confirmé cet avis. Cour de Bruxelles, 
27 janvier 1880. Pas 1880. 2, 86. 

En effet, ce n'est pas là un acte régulier, 
légal de poursuite, mais un simple avis. 
Pourquoi, du reste, n'a-t-on pas lié l'instance ? 

45. — Mandats de comparution, d'amener 
et d'arrêt, ou ordre d'arrestation, décerné 
par mandat d'amener, émané du procureur 
du roi, au cas de l'article 40 ; ce sont évi- 
demment des actes d'interruption. Haus, 
1346 ;Brun, 213; Hélie,.638; Lesellyer, IV, 
486; Cousturier, 24, 30. 

44. — Oppositions du parquet ou de la 
partie civile aux ordonnances du juge d'in- 
struction ou de la chambre du conseil, en 
matière d'instruction ou de mandats, inter- 
rompent. Haus, 1347; Brun, 212. 

45. — Ordonnances, Ces actes inter- 
rompent la prescription. Telles sont celles 
que rend le juge d'instruction au cours de 
l'information, notamment celle d'assigner les 
témoins. Cass., 3 juillet 1840. Pas. 431 ; celles 
de la chambre du conseil statuant sur le rè- 
glement de la compétence, sur le sort de 
l'information ou des mandats d'arrêt. Brun, 
212; Hélie. 1382; Haus, 1346 et 1347; l'or- 
donnance du président de la chambre cor- 
rectionnelle, qui fixe jour pour l'assignation 
du prévenu. Cour de Bruxelles, 12 avril 1851. 
B. J. 1853. 350; Cass., 15 novembre 1847. 
B.J.V.1543;Cass.,4juilletl848.B.J.VI.1047. 

46. — Plaintes ou dénonciations. Ces actes 
ne sont pas interruptifs. Ils ne font que per- 
mettre l'intentement de l'action, sans émaner 
d'un fonctionnaire compétent pour instruire 
ou provoquer des poursuites. Hélie, 1379; 
Haus, 1342; Lesellyer, IV, 484 ; Mangin, 353; 
Cousturier, 28. 

Il en serait autrement de la plainte avec con- 
stitution de partie civile devant le juge d'in- 
struction, acte qui saisit ce juge et met en 
branle l'action publiquq. Haus, 1346 ; Brun, 
207; Legraverend, 1, 78; Hélie, 1379. Contra: 
Lesellyer, IV, 484. 

47. — Poursuites nouvelles. Interrom- 
pent, à condition d'être intentées dans les 
délais indiqués dans l'article 26. C'est là la 
différence avec l'état de choses existant sous 
le Code d'inst. crim. Voy. Cass. France, 28 jan- 
vier 1870. J. M. P. :^III. 77; Cass., 26 mars 
1842. P. 82; 26 juin 1849. P. 303. 

Il va de soi qu'il faut qu'entre le dernier 
acte de poursuite, et les poursuites nouvelles, 
la prescription de l'infraction n'ait pas pu 
s'accomplir. 

48. — Poursuites à raison d'autres infrac- 
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tions, Quid quand, dans une procédare à 
raison d'une infraction déterminée, on Tient 
à constater d'autres infractions à charge 
d'un autre que celui vis-à-vis duquel l'in- 
struction est dirigée ? 

Cette constatation tout accidentelle ou 
accessoire a-t-elle pour effet d'interrompre la 
prescription de ces infractions? La question 
est controversée. Généralement en France, on 
se décide pour l'interruption. Ainsi, Brun, 
249 s., Dalloz, Prescript. crim., 132; Lesel- 
lyer,lV. 503. Il suffit, dit-on, qu'il y ait un acte 
d'instruction ou de poursuite, fût-il ignoré 
de l'auteur de l'infraction, ne fût -il pas 
dirigé contre l'auteur de cette infraction. 
Conf. Cass. France, 26 juin 1840. Sirey, 731. 
Cette opinion est combattue par Hélie, 1385; 
Morin, n» 27 ; Trébutien, II. 156, et l'arrêt 
suivant : La prescription d'un délit n'est 
pas interrompue par des poursuites diri- 
gées contre le prévenu à raison d'un crime 
différent du fait qualifié délit. Cass. 8 no- 
vembre 1847. B. J. 1848-94. En effet, il n'y 
avait là aucun obstacle au cumul des pour- 
suites. Od pouvait et on devait instruire spé- 
cialement sur ces laits, et alors l'interruption 
était acquise. 

49- — Procès-verbaux, Sous les codes de 
1791 et.de l'an IV, ils formaient le point de 
départ de la prescription. Aujourd'hui, ils 
forment la base de la procédure ; aussi l'una- 
nimité des auteurs reconnaît à ces actes le 
caractère d'actes d'instruction, et, partant, 
interruptifs. Brun, 201, 208 et s. ; Hélie, 1381; 
Legraverend, I. 76, 79 ; Cousturier, 25 ; Man- 
gin,342. Un seul auteur était d'un avis con- 
traire ; Lesellyer, Droit crim.j n« 2250. Dans 
son nouvel ouvrage, IV, 449, 484 et s., reve- 
nant sur cette opinion, il donne à ces actes 
ce caractère, et invoque un argument de texte 
qui est décisif : » Si les procès verbaux ne 
sont pas des actes d'instruction interruptifs 
en matière de crimes ou délits, pourquoi 
l'article 640 du code d'inst. crim. aurait-il 
pris soin de déclarer spécialement qu'ils ne 
l'interrompraient pas en matière de simples 
contraventions ? » 

Dans ce sens, voy. Cass., France, 29 mars 
1856. B. 129; D. P. 269; Cass., 26 juin 1840. 
Sirey, 731; Cour de Lyon, 10 avril 1866, et 
cour de Metz, 25 novembre 1866. J. M. P. IX. 
143 et 191 ; Bruxelles, 21 octobre 1858. B. J. 
1380; Cour de Bruxelles, 19 novembre 1858. 
Pas., 1859. 341. B. J. 1518. L'arrêt de cassa- 
tion B. 14 mai 1860. Pas., 1861. 372, n'est 
pas contraire à cette théorie. Voy., suprà^ 
vo Lettre, Dalloz, n* yi. . 

Il va de soi qu'il faut un procès verbal ré- 
digé par un agent ayant mission de constater 
l'infraction, ne fût- il pas officier de police 
judiciaire; ainsi un gendarme. 11 en est de 
môme d'un procès-verbal rectificatif d'un 
procès verbal antérieur, ou de recherche de 
la personne du prévenu. Cass. France, 11 fé- 
vrier 1843. Sirey, 647 ; Haus, 1346. On ne peut 
citer en sens contraire que Cass. France, 
7 avril 1837 ; Sirey, 904. Adde M. M. P. Pres- 
cript., 59 et s. 



Nous avons dit : d'agents ayant qualité 
pour faire des actes. Aussi admettons-nous 
parfaitement les espèces reprises à, M. M. 
P. Prescript. 68, 69; Cass., 9 août 1862; Tou- 
louse, 12 mai 1866. J. M. P. VI. 20; IX. 263. 
quant à des procès^verbaux dressés par le 
ministère public en dehors du flagrant délit, 
et ne devant servir que comme renseigne- 
ments. 

Dans la pratique judiciaire, les pHncipes 
semblent avoir été quelque peu perdus de vue. 
Et généralement on ne se prévaut pas d'une 
des causes les plus générales et les plus in^- 
discutables d'interruptions de prescription 
des actions. 

80. — Rapport du juge dHnstrUçtion à la 
chambre du conseil, ou du procureur géné- 
ral à la chambre des mises en accusation* 
Haus, 1347 : actes interruptifs. . 

51. — Remises de causes ou renvois sont 
interruptives, eussent-elles lieu en l'absence 
de l'inculpé. Cour de Liège, 15 décembre 
1859 et 12 janvier 1860. B. J. 1864. 1357 et 
1860. 618 ; Cass., 16 avril 1860. Pas., 240. B. J. 
215 et 1418; Cour de Liège, 12 mai 1865. 
Pas., 272. C. et B. XIV. 442; Cour de Gand, 
17 septembre 1875. C. et B. XXIV. 787 ; Oonf. 
C. et B. XVII. 187 ; <3our de Liège, 21 février 
1880. B. J. 618. Il va de soi que les remises 
doivent avoir été faites dans le délai utile, et 
sans permettre à la prescription de s'accom- 
plir dans l'intervalle du jugement de remise, 
au jour fixé pour la continuation des débats. 
Comp. cependant cour de Bruxelles, 24 dé- 
cembre 1853. B. J. 1854, 138 et 14 juillet 
1849. Pas. 302. Ce dernier arrêt décide qu'en 
lùatière de pêche, quand l'administration a 
fait, en temps utile, toutes les diligences 
pour obtenir jugement, il n'y aurait pas 
prescription, si le jugé a remis à prononcer 
au del^ du terme fixé pour prescrire. Il voit 
là une cause de suspension. C'est là une 
théorie inadmissible. Contra, Liège, 29 fé- 
vrier 1868 ; C. et B. XVII, 146 ; et les déci- 
sions y rappelées. 

82.* — Requête en pro Deo. Ne peuvent 
être considérés comme ayant interrompu la 
prescription d'une action en dommages-inté- 
rêts basée sur un délit, la requête présentée 
par les demandeurs, à la suite d'un jugement 
ordonnant des enquêtes, pour pouvoir ob- 
tenir le bénéfice du pro Deo^ et le jugement 
qui les a autorisés à procéder gratis en jus- 
tice. 

Il en est surtout ainsi lorsque le défendeur 
n'a pas été appelé à s'expliquer sur cette re- 
quête, qui ne lui a pas même été notifiée. 
Cour de Bruxelles, 17 janvier 1880. Pas., 
1880. II. 90. Comp. €our de Bruxelles, 6 juil- 
let 1833 et Cass. rejet, 27 octobre 1834. Pas. 
à leur date. Voy. articles 2244, 2245 du Code ci- 
vil et 57 du Code de procédure ci vile. Verviers, 
25 février 1879. C. et B. XXVII. 986. Ce n'est 
pas une citation. Ce fait se borne à énoncer 
une intention de poursuivre le droit en litige. 

85. — Réquisitoires du procureur du roi. 
Ce sont là des actes de poursuites au prt>mier 
chef. Aussi la doctrine et une jurisprudence 
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unanimeg leur reconnaissent le caractère 
intemiptif. Ainsi : 

Aicx fins dHnformer, Cour de Bruxelles, 
23 novembre 1^43, Pal, 1844. 343. B. J. 1844. 
78 ; Cour de Liège,. 16 juillet 1857. 0. et B. 
VI. 507 ; Bruxelles, 21 octobre 1858 B. J, 
1380 ; Tournai, S4 février 1860. C. et B. IX. 
327 ; Cass., 12 février 1872. O. et B. XXU. 
557 ; Cass. France, 8 octobre 1866. D. P. 
1867. 4. 382. etc. 

Auœ fins de ûiiaHon de témoins» Cass., 
3 juillet 1840. P. 431; Cour de Bruxelles, 
30 avi-il 1842. Pas., 100. 

AîMùfins de citations de l'inculpé. Cour de 
Gand, 10 avril 1844. P. 170. Cass.; 15 no- 
vembre 1857. Pas., 300. B. J. V, 1543; Cass., 
chambres réunies, 4 Juillet 1848. Pas.. 392, 
B. J. VI, 1047 ; Charleroi, 1«' février 1857. 
B. J.331; Cour de Bruxelles, 19 novembre 
1858. Pas. 1859. 341 ; Cour de Gand, 22 février 
1865. B. J. 147. 415; Cour de Bruxelles, 
12 mars et 14 avril 1866. B. J. 899 et 549; 
Xour de Liège, 2 avril 1870. Pas. 201; Ter- 
monde, 16 novembre 1875. B. J. 1876. 62. etc. ; 
encore que la notification faite par huis- 
sier soit nulle pour vice de forme. Courtrai, 
6 avril 1880. Pas., 187 et notes. C. et B. 
XXVXII, 1217 ; ou que la citation n'ait pu 
être remise à Tinculpè par le motif que celui- 
ci aurait quitté la commune indiquée dans 
Texploit, sans faire connaître sa nouvelle ré» 
sidenee. Cour de Bruxelles, 17 mai 1879. 
Pas., 1880. 182. B. J. 1054; ou que le délin- 
quant ait été ultérieurement cité en vertu 
d'un nouveau réquisitoire du pai-quet, etc. 
(naéme décision). 

Voyez loi interprétative du 31 décembi*e 
1849, portée en matière rurale, mais conte^ 
^ nant cependant un principe général applica- 
ble en toutes matières, sur la force interrup- 
tive du réquisitoire. Hélie, 1383 ; Cousturier, 
23et8.;Haus, 1346; Brun, 212; Lesellyer, 
IV, 488. Adde, en France, une jurisprudence 
aussi constante. Contra : Douai, 1^'déoembre 
1869. J. M. P. XIII. 145. 

Ô4. — Réquisitoire du ministère public 
aux chambres du conseil ou d'accusation. 
Acte d'instruction. Haus, 1346; Brun, 212, 
Lesellyer, IV, 489 et s. 

55. — Réquisitoire du procureur général 
pour assigner l'appelant, interrompt. Cour 
de Gand, 15 février 1860. B. J. 411. ; Cour de 
Gand, 14 septembre 1855. B. J. 1371. 

56. — Réquisitoire du même au premier 
président, aux fins de fixer le jourde la com- 
parution d*un prévenu fonctionnaire de la 
qualité énoncée aux articles 479 et 488. Inst. 
crim. Cour de Paris, 11 février 1861. J. M. P. 
IV, 35. Con^rd: Cass. Fr., 2 février 1865. <Wd. 
VIII, 175 ; Lesellyer, 488. Ce fait n'indique- 
t-il pas l'intention de poursuivre et n'est-il 
pae un acte de poursuite, dans ces conditions? 

Ô7. -^ Réquisitoire du ministère ptiblic 
aux fins de signification de la décision ren- 
due par défaut : Cour de Liège, 2 avril 1870. 
Pas. 201 ; même, dit cet arrêt, si les poursui- 
tes étaient nulles ou annulables. 

58. — Rései^es du ministère public ^ dans 



un débat judiciaire, de poursuivre une in- 
fraction dont il acquiert la connaissance. Ce 
ne sont pas là des actes qui mettent Faction 
publique en mouvement. Aussi l'unanimité 
des auteurs leur méconnaît la force inter- 
ruptrice. Case. France, 4 juin 1824 (Sirey, 7 
J. du Pal. 768); Haus, 1342 ; Cousturier, 27 ; 
Mangin, 350 ; Brun, 214 ; Hélie, 1379 ; Van 
Hoorebeke, 117 ; Lesellyer, 2269 ; IV, 505. 

1(9« — Sommation, Presse, Une somma- 
tion de communiquer les pièces est un véri- 
table acte d'instruction, et comme tel inter- 
ruptif de la prescription. Cour de Liège, 
21 décembre 1876. C. et B. XXVI. 1877-78. 
908 et notes. 

60* — . Translation des prévenus ; acte in- 
teriHiptif, 842 ; voy., suprà^ v» Lettre. Adde 
Cass. France, 1 1 février 1843, D. P. 342 ; Sirey, 
647, et cour de Rennes, 15 mai 1862. J. M. P. 
V, 205. Ces dècisfbns proclament interruptif 
le réquisitoire du parquet tendant À la trans- 
lation des inculpés près le tribunal qui doit 
statuer sur la prévention. 

61.— Vérification d'écritures et visites 
domiciliaires. Ce sont lA des actes d'instruc- 
tion. Haus, 1346; Hélie, 1382 ; Brun, 213. 

6S« — Nous venons de parcourir la série 
des principaux actes propres à interrompre 
la prescription. Mids tous ces actes ne sont 
pas interrtiptifs dans tous les cas. Il faut, 
pour produire cet efltet, un acte valide, c'est- 
à-dire émané d'un fonctionnaire compétent, 
d'une personne apte, et entouré des forma- 
lités substantielles (Haus, 1343; Hélie, 1383; 
Brun, 216), c'est-à-dire nécessaires à sa 
validité ou prescrites À peine de nullité ; un 
acte nul ou annulé ne peut produire aucun 
effet, à moins qu'il n'ait été ratifié (Coust. 33), 
ou que la nullité n'ait été couverte dans les 
cas prévus par la loi. (Brun, 216 et s.; Man- 
gin, 357; Lesellyer, 2254; IV, 489 ; Vazeilles, 
782 ; Rauter, 854). Ainsi, est inopérante une 
citation du chef de chasse sur terrain d'autrui^ 
sans plainte. Cour de Liège, 2 janvier 1841* 
Pas., 197; une citation nulle pour inobser- 
vation des délais, articles 146 et 184 ; Mangin, 
357. Comp. cour de Liège, 2 avril 1870. P. 
201 ; Cass. France, 25 janvier 1819 ; Lesellyer, 
IV, 490 et s. Cousturier, 34 ; la notification 
nulle pour vices de formes. Courtrai, 6 avril 
1880. C. etB. XXVm. 1217; Pas., 187; un 
jugement entaché de nullité au regard des 
articles 146 et 184 (Coust. 74, 42 ; Brun, 234 
et s ; Mangin, 362). 

65. ~ Qut^de l'assignation devant un ma- 
gistrat incompétent, et du réquisitoire du 
ministère public à cette fin ? 

Nous avons vu que ces actes sont inter- 
ruptifs quand ils tendent à amener l'inculpé 
devant la juridiction compètehte. 

S'il s'élève une question d'incompétence» 
il faut distinguer avec la doctrine et la juris- 
prudence : 

L'arrêt de cassation belge du 6 août 1877« 
Pas., 390, décide: L'article 637 du code d'inst, 
crim., combiné avec les articles 192 et 193 
du môme Code, ne. subordonne pas la validité 
des actes interruptifs de la prescription, à 1^ 
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compétence du tribunal auprès duquel les of- 
ficiers du ministôre public exercent leurs 
fonctions ; il suffit que ces actes aient été po- 
sés par les autorités investies du pouvoir de 
mettre valablement Taction publique en mou- 
vement à raison de la nature du fait incri- 
miné ; il faut seulement un magistrat, ayant 
caractère pour agir» ratione materiœ. Dans ce 
sens: 

Cour de Liège, 23 juillet 1825, 15 novem- 
bre 1833. Pas., 468 et 260 ; Cour de Liège, 
15 mars 1843. Pas , 297; Cour de Gand, 4 août 
1857. B. J. 1144; Cour de Liège 20 mai 1857. 
Pas., 485, et 2 avril 1870. Pas., 201 (2 espè- 
ces); Cass., 12 février 1872. Pas., 81. B. J. 
278. C. et B. XXII. 557; Cass., 17 septembre 
1872. Pas., 380;*Van Hoorebeke, 119; Man- 
gin, 344, 356 ; Bourguignon, 544 ; Haus, 1343; 
Morin, v® Prescription. Dallôz, ibid., 145 ; lie- 
sellyer,2263 ; Exercice et ecûiinction, IV. 499 ; 
Hélie, 1383 et 1341. Cbnfrà, Cousturier, 35, 36. 

Les décisions suivantes se rapportent à 
rhypothèse tranchée par la cour de cassa- 
tion, d*un procureur du roi assignant une 
personne de la qualité des articles 479 et 483 
du Code d'instruction criminelle, justicia- 
ble de la cour d*appel : Cour de Bruxelles, 
24 décembre 1851. Pas., 1852. 117; 30 no- 
vembre 1857. Pas., 1858. 384; Cour de Liège, 
24 décembre 1857. Pas., 1858. 36. B. J. 1858. 
1103; 12 janvier 1860. Pas., 1861. 77. B. J. 
1864. 1035 ; Cour de Bruxelles, 7 novembre 
1864. Pas., 1865. 359; 3 février 1875. Pas., 
248; Cour de Liège, 5 août 1875. Pas., 1876. 
220; Cass., 26 avril 1880. Pas., 153. B. J. 621, 
cassant cour de Gand, 6 mars 1880. Pas., 
168. B. J. 461; Cass. française (chambres 
réunies) 27 février 1865 ; D. P. 1867. 1. 93. 
18 avril 1846 et 3 avril 1862. Sirey, 1846. 
299 ; — 1862. 903). 

Tel serait encore le cas d'un procureur 
du roi assignant une personne justiciable, à 
raison de sa qualité, d'une juridiction spé- 
ciale. Cour de Liège, 4 août, 30 novembre et 
24 décembre 1857; Cass. belge, 12 février 
1872. Pas., 81. C. et B. XXII. 557. 

Dans tous ces cas, la prescription est in- 
terrompue. 

Cela se comprend : ce débat sur la compé- 
tence est prématuré ; il faut qu'il soit vidé en 
justice. Mais il en serait autrement, s'il s'a- 
gissait d'une poursuite intentée par un ma- 
gistrat radicalement incompétent, ratione 
MATERiiE, par exemple, un officier du minis- 
tère public près un tribunal de police' pour- 
suivant à raison d'un fait qualifié délit ; ainsi 
en matière de pâturage avec garde à vue, 
comme l'ont très bien décidé le tribunal de 
Dinant, 10 septembre 1879. Pas., 1880. III. 
192. C. et B. XXVIII. 1169 et notes, et le 
tribunal d'Arlon, .dans une espèce identique, 
le 6 février 1874. C. etB. XXIV. 612; ou si 
l'action était intentée par un procureur du 
roi n'ayant aucune qualité ou compétence 
pour poursuivre. Voir l'espèce reproduite à 
la Belgique judiciaire 1844, p. 27. Cass. 
France, Il mars 1819 (Sirey 317). En effet, 
ces actes sont radicalement nuls et inopé- 



rants, et ne peuvent dès lors produire aucun 
effet juridique : quod nullum est, nullum pro- 
ducit effectum, 

La même solution est appliquée par les 
meilleurs auteurs et une imposante série de 
décisions, quand le magistrat, compétent 
ratione materiœ^ a néanmoins connu son 
incompétence relative, ratione personœ ac 
loci, par exemple, si cette connaissance ré- 
sulte des termes mêmes de Tassignatiou ou du 
réquisitoire. Ainsi, Haus, 1343 ; Cousturier, 
35; Hélie, 1383 ; Brun, 217, 222 ; Lesellyer, 
IV. 499 et s., SlOets. ; Cour de Liège, 11 jan- 
vier et 19 avril 1827. Pas., 138 ; 12 février 
1843. Pas., 219. 9 novembre 1843. Pas., 1844. 
341. Tournai, 24 février 1860. C. et B.'IX. 
327 ; Cour de Bruxelles, 24 décembre 1861. 
Pas.. 1862. 117 ; 7 novembre 1864. Pas., 1865. 
759. B. J. 1478; 3 février 1875. Pas., 248. B. 
J. 493. 

Ces principes peuvent être considérés 
comme définitivement fixés et applicables, 
sous le nouveau code de procédure pénale ; 
en effet, les discussions ne s'occupent nulle- 
ment des actes qui ont pour effet d'interrom- 
pre la prescription. On s*est borné À consa- 
crer, sur ces points, la doctrine et la 
jurisprudence existantes à ce moment. 

64. — On doit considérer comm& nulle 
une signification de jugement par un procu- 
reur du roi étranger au tribunal qui a rendu 
la décision. Cass. France, 30 avril 1830. Si- 
rey, 337; Lesellyer, IV. 500. Ce magistrat 
est incompétent à tous égards. 

65. — Sont également inopérants les actes 
émanés de fonctionnaires et de tribunaux 
étrangers n'ayant aucune existence juridique 
dans notre pays. Cass. France, 12 octobre 
1820. Hélie, 1383 ; Lesellyer, IV, 500. 

66. ~ La prescription de trois ans des dé- 
lits au regard de l'action civile tendant au 
payement d'une somme que l'on prétend 
frauduleusement soustraite, s'applique au 
cas où cette action est exercée séparément 
devant les tribunaux civils, alors même que, 
dans le délai de la prescription, il est inter- 
venu sur Taction publique un jugement de 
condamnation émanant d'un tribunal étran- 
ger. Anvers, novembre 1877. B. J. 1878. 96. 

67. — Il va de soi que si les actes nuls ou 
annulés n'interrompent pas la prescription, 
les actes valides posés antérieurement con- 
servent tous leurs effets sous ce rapport. 
Ainsi, un jugement nul ou annulé, laisse sub- 
sister la citation et les autres^ actes de pro- 
cédure non frappés de nullité. Cass. France, 
14 avril 1832. B. 125. Cousturier, 34; Lesel- 
lyer, 2256. 

68. — La nullité d'un jugement correc- 
tionnel par défaut ne produit aucun effet sur 
la validité des actes préexistants d'instruction 
ou de poursuite, qui étaient de nature à in- 
terrompre la prescription. Cour de Liège, 
20 mai 1857. B. J. 1859. 28. 

69. — Réquisitoire du ministère public. Le 
réquisitoire du ministère public, tendant à 
l'assignation du prévenu, interrompt la pres- 
cription de l'action publique, quoique la no- 
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tiâcation faite par huissier soit nulle pour 
inobservation de formes. Conrtrai, 6 avril 
1880. C. et B. XXVIII. 1879-80. 1217 . Pas. 
1880. 3. 187 et notes. 



70. — De môme le réquisitoire aux fins de 
signification d*un jugement par défaut, celui- 
ci fût-il nul. Cour de Liège, 2 avril 1870. 
(2 espèces.) Pas. 271. 



Art. 27. Dans le cas de renvoi devant le tribunal civil ou devant Tautorité 
administrative, pour la décision d'une question préjudicielle, la prescription 
sera suspendue. 

Il en sera de même dans le cas prévu par l'article 447, § 3, du Code pénal. 

Pas de disposition semblable au code dMnstruction criminelle. 



t. — La suspension diffère de l'interrup- 
tion en ce qu'elle ne fait qu'arrêter momen- 
tanément le cours de la prescription, jusqu'à 
la suppression de la cause de suspension, 
sans faire considérer comme non avenu le 
laps de temps déjà écoulé; une fois Tobstacle 
levé, le temps déjà éôoulé s'ajoute à celui qui 
reste à courir pour l'accomplissement de la 
prescription. La suspension ne fait donc 
qu'augmenter le délai utile de tout le temps 
qu'a duré Tacte suspensif. 

2. — En matière criminelle, on ne .peut 
admettre de suspension, mais seulement Tin- 
terruption de la prescription : la suspension 
est contraire aux principes mômes qui servent 
de base à la prescription : la nécessité de la 
peine et le dépérissement des preuves. Aussi, 
la prescription court- elle ^néme pendant la 
minorité de Tinculpé, la minorité de la per- 
sonne lésée, quant à son action en réparation, 
môme au cas de guerres, troubles dans l'Etat 
ou autres événements calamiteux. En un mot, 
la règle du droit civil : contra non valentem 
agere non currit prœscrtptio, ne reçoit pas 
son application en matière criminelle. C'est ce 
qu'admettent la doctrine et la jurisprudence, 
et ce que rappellent les rapports du nouveau 
Code. Nypels,p. 18; Thonissen, 43; etc. Hélie, 
1387; Brun, "260 s.; Haus (Ed. 1874) 1281; 
Leseilyer, IV, 513 s.; Gousturier, 96. Une 
controverse était née cependant, et beaucoup 
d'auteurs admettaient une suspension de la 
prescription quand l'obstacle qui s'oppose à 
l'exercice de l'action vient de la loi elle-même. 
Leseilyer, IV, 513, 520. — Suivant d'autres, 
la prescnption n'est pas même suspendue 
par les causes légales qui empêchent le mi- 
nistère public d'agir, ou qui le forcent de 
surseoir à des poursuites commencées, à 
moins qu'an texte formel ne renferme une 
clause dérogatoire. (Rap. Thon., p. 43.) 

5* — Les commissions se sont prononcées 
pour l'effet suspensif, laissant les choses en 
l'état où elles étaient au moment où s'est 
produit l'obstacle à l'exercice de l'action. 11 
a paru juste que là où la loi empêche l'action 
publique et l'action civile de se produire, les 
intérêts de la société et des victimes de l'in- 
fraction fussent sauvegardés. 

C'était, du reste, là une lacune que la ju- 
risprudence belge et française avait comblée, 



vis-à-vis des questions préjudicielles et du 
sursis imposé à l'article 447 du Gode pénal. 

4. — Les décisions, unanimes sur \p prin- 
cipe, ne différaient guère que sur les effets 
de l'empêchement légal. Etait-ce une sus- 
pension ou une interruption ? ( Voy. not. 
Arlon, 3 février 1871. G. et B. XXIII. 797. 
Cour de Liège, 8 août 1872. Pas. 404. B. J. 
1134. Adde P., sous art. 447), etc. 

Aujourd'hui, cette difficulté est tranchée 
par un texte. L'action est suspendue dans les 
deux cas. Dès lors, le ministère public ou la 
partie civile n'est plus obligé de faire dans 
le délai utile des actes d'interruption. Et d'un 
autre côté, principe de haute justice, l'in- 
culpé ou ses représentants bénéficient du délai 
déjà couru, lln'y a plus qu'aie parachever, dès 
que l'obstacle, aujourd'hui légal, aura cessé. 

L'obstacle disparaît, dès la décision de 
l'autorité compétente, sans que, pas plus 
qu'en matière d'interruption vis-à-vis des in- 
culpés, le jugement doive être signifié au 
ministère public ou à la partie poursuivante. 
On ne peut, en effet, dit le Rapport (p. 19), 
imposer au prévenu l'obligation de provoquer, 
en quelque sorte, des poursuites contre lui- 
même. Adde Thon., p. 43; d'Anethan, 78. 

Remarquons, comme le dit très bien l'ho- 
norable rapporteur au sénat, que l'inculpé 
ne peut se plaindre d'une répression tardive, 
qui sera le résultat de son fait, puisqu'il 
aura élevé l'exception préjudicielle et le 
sursis. 

5. — En thèse générale, c'est là de la 
théorie, sauf dans les prescriptions à très 
courte durée. Pour les autres, le renvoi à 
fin civile, la remise à l'expiration des deux 
mois (art. 18 suprà) et les divers autres actes 
de procédure auront eu pour effet d'inter- 
rompre la prescription et de nécessiter un 
nouveau délai complet. Mais en matière de 
contravention, et pour les autres infractions 
prescriptibles à délais plus courts, avec un 
délai maximum d'un an, cet article aura réa- 
lisé une sérieuse amélioration. 

6. — Renvoi à fins civiles. Le renvoi 
devant le juge civil d'une question préjudi- 
cielle a pour effet de suspendre le cours de la 
prescription. Gass., 28 octobre 1878. Pas. 
1879. 1..8 et notes de la Pasicrisie. 

7« — Cet article est-il limitatif et ne peut- 
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il s'appliquer à d'autres empêchements à 
l'exercice dé Taction ? Les décisions suiTantes 
admettent Textension : 

Fonctionnaires. Calomnies. Les articles 
26 et 28, § 2, du Code de proc. pén., ne sont 
pas applicables au délit de calomnie par la 
voie de la presse envers un fonctionnaire 
public. 

La demande en dommages-intérêts, fondée 
sur Texistence de ce délit, n'est prescrite que 
si, pendant Tinstance, il s*est écoulé plus de 
trois mois sans aucun acte judiciaire. 

La prescription est suspendue quand le 
■cours de la prescription est arrêté par un 
obstacle légal. 

Spécialement, lorsque le tribunal, en vertu 
de l'article 258 du Code de proc- civ., a fixé 
A quatre mois le délai pour commencer une 
enquête à l'étranger, la prescription de l'ac- 
tion est suspendue pendant le délai. Bru- 
xelles, 12 mai 1880. Pas. 1880. 3. 242. B. J. 
1880. 852 et notes. Cette décision a été ré- 
formée. 

8. -^ L'action civile du fonctionnaire 
public qui se prétend victime de calomnies 
par la voie de la presse est prescrite, si dans 
l'année du délit, il n'est pas intervenu en la 
cause un jugement définitif. 

Au cas où un empêchement légal d'agir a 
suspendu cette prescription, il y a lieu d'a- 
jouter, au délai d'une année, un délai égal à 
la durée de la suspension. Cour de Bruxelles, 

24 juin 1880. B. J. 1880. 852. Pas. 1880. 2. 
236. 

Cette décision repose sur le texte formel 
des articles 27 et 28 combinés avec l'article 

25 de la loi du 17 avril 1878. Les discussions 
parlementaires de cette loi ne laissent aucun 
doute non plus sur le bien- fondé de Tarrêt de 
la cour. 

Adopter le système du tribunal de Bru- 
xelles, ce serait proclamer Y interruption in- 
définie, système dont le législateur n'a pas 
voulu. Ce n'est déjà qu*aprés une vive résis- 
tance, qu'il a adopté l'interruption par des 
actes faits dans le délai initial. Une exception 
a été faite pour les prescriptions les plus 
courtes ; on admet là une interruption suc- 
cessive, mais sans qu*en aucun cas, le délai 
de la prescription puisse être prolongé au- 
delà de l'année, À dater du moment où l'in- 
fraction est consommée. 

Les délits de presse et les calomnies envers 
les fonctionnaires rentrent donc dans la géné- 
ralité de ces termes, la prescription étant de 
trois mois. 

Quant à la suspension de la prescription, 
l'article 27 du Code de proc. pén. n'est pas 
limitatif. 

La suspension existe, dit l'arrêt, dés qu'il 
y a Mw empêchement, un obstacle légal d'agir. 
C'est ce qui parait résulter du rapport de 
la commission parlementaire et de celui de 
M. d'Anethan au sénat. L'article 27 a sim- 
plement pour but essentiel de déterminer le 
caractère du renvoi à fins civiles eur une 
question préjudicielle pénale ou civile et de 
trancher la controverse existant à ce moment. 



Mais, dans l'espèce, ne devait-on pas dire, 
avec M. d'Anethan, que la sus pension de la 
poursuite étant le fait du prévenu lui-mémre, 
on ne peut pas attribuer t celui-ci le droit de 
s'assurer l'impunité en faisant suspendre la 
poursuite jusqu'au moment où le terme de la 
prescription sera accompli? Dans l'espèce, 
le tribunal avait donné un délai de quatre 
mois pour commencer une enquête à Batavia, 
enquête qui n'avait pas été faite. 

9. — L'arrêt de la cour semble admettre 
la suspension de quatre mois, qu'elle ajoute 
au délai maximum d'un an. Le tribunal pro- 
clame cette extension à tous les cas où l'exer- 
cice de l'action publique est paralysée par 
un obstacle légal. Je crois que telle a dû être 
l'intention des diverses commissions; comme 
toujours, quand le texte ne tranchait pas ttne 
question, elles s'en rapportaient à la juris- 
prudence de l'époque. Mais il faut restreindre 
les suspensions au temps nécessaire pour 
faire disparaître l'obstacle dont on se prévaut 
pour réclamer la suspension, dans l'espèce, 
le terme fixé j>ar le trib\inal, pour l'enquête. 

En effet, sous la législation précédente, la 
doctrine et la jurisprudence avaient admis 
d'autres causes de suspension. Il en est que 
l'on doit déclarer applicables encore sous la 
législation actuelle, parce que l'obstacle à 
l'action vient de la loi elle-même : cette 
cause, on le comprend, se rencontrera dans 
les diverses prescriptions à courtes durées, 
notamment en matière de chasse et de délits 
ruraux. 

10. — A défkut de dispositions spéciales 
du Code d'instruction criminelle sur les for- 
malités des exploits en matière criminelle, il 
est de principe qu'on doit s'en rapporter aux 
règles du Code de procédure civile, qui 
forment le droit commun. 

L'article 184 du code d'instruction cri- 
minelle détermine les délais de comparution 
pour les prévenus regnicoles, mais non pour 
les prévenus étrangers, qui ù'ont en Belgique 
ni domicile autorisé, ni résidence, et n'ont pu 
être assignés en personne. Il fallait, dans ces 
cas, prévenir les difficultés qui pouvaient s'éle- 
ver sur l'étendue des distances, la lenteur ou 
les facilités de communications entre le lieu de 
résidence à l'étranger de l'assigné et ceux où 
siège le tribunal belge compétent. Et tel est 
le but des articles 73 et 445 du Code de proc. , 
unanimement déclarés applicables en matière 
de procédure criminelle* Dès lors, si l'on ne 
peut valablement assigner ces étrangers qu'ea 
respectant les délais, et si l'observation de 
ces délais est une des conditions de validité 
du jugement à prendre contre eux, fondée 
sur la nécessité de laisser à l'inculpé le soin 
de préparer sa défense, il est incontestable 
qu'ici, comme aux cas énumérés à l'article 27 
du Code, l'impossibilité d'agir résulte de la 
loi qui subordonne la validité des actes de 
poursuites à la rigoureuse observation des 
délais de comparution. 

Or, dans bien des cas, le délai entre l'assi- 
gnation et la comparution excédera, et de 
beaucoup, le temps utile pour prescrire Tac- 
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tion, sans que, dans Tintervalle, la partie 
poursuivante, ministère public on partie ci- 
vile, puisse poser aucun acte utile ou sérieux 
d'interruption. 

De quel droit le prévenu viendrait-il se 
prévaloir, pour opposer la prescription, d'un 
temps d'inaction imposé aux poursuivants, 
uniquement dans l'intérêt de l'inculpé? 

rsotons qu'il s'agit précisément de ces in- 
fractions fréquentes; et, partant, si domma- 
geables, que le Code de procédure, article 9, 
permet de poursuivre même sur un territoire 
autre que celui sur lequel le méfait a été 
commis. Je parle des matières rurales et 
forestières, de chasse et de pèche. Aussi^ est- 
il impossible de ne pas continuer A, applique*!*, 
sur ces points, la jurisprudence antérieure. 
Voy. Cour de Liège, l^ avril 1851. Pas. 362; 
14 avril 1869. Pas. 238. 0. et B.. XVITI. 43; 
Cass. France, 7 février 1841 ; Dalloz, vo Inst. 
crim., 61 et 121, 160 s. ; Hélie, 346; G. et B. 
Etude, XVI, 1137; BoDj eau, C/UW5Ô, 2® com- 
plément, 25. Contra, Haus, 1363. 

ii. — Si l'action publique est suspendue 
par une plainte, la prescription n'est pas 
suspendue, Aux intéressés de s'imputer de ne 
pas avoir provoqué Taction en temps utile, 
les faits pour lesquels cette formalité est 
requise constituant des délits privés, à la ré- 
pression desquels le ministère public n'a 
d'autre intérêt que celui des ayants droit. 

S'agit-il des infractions prévues aux ar- 
ticles 8 et suivants de ce Code, exigeant une 
dénonciation, ou avis officiel, à défaut d'une 
plainte, ne doit-on pas dire que l'absence de 
ces formalités prouve le peu de gravité du 
fait et le défaut d'intérêt à la répression 
dans le chef de l'autorité^ étrangère, ou Tim- 
puissance à produire les preuves de l'infrac- 
tion ? Voir sous ces articles, et Haus, 1363. 

12. — Un jugement du tribunal d'Arlon du 
5 mars 1874. B. J. 1875. 542. C. et B. XXIII. 
797, décide : Dans le cas de poursuite contre 
un membre d'une des chambres, si l'action 
publique est d'office déclarée non recevable, 
À défaut de l'autorisation constitutionnelle 
(Const. belge, art. 45), la prescription est stis- 
pendue jusqu'à la clôture de la session. Cette 
lin de non-recevoir est d'ordre public et doit 
être suppléée d'office par le juge. — Cette 
sentence fut portée en appel , mais la 
question de prescription ne fut pas sou- 
levée. 

Pour moi, ce n'est pas là un obstacle légal 
EL agir, de nature à empêcher la prescription 
de courir. L'autorisation n'est nécessaire 
que pendant la durée de la session. Pendant 
ce temps, le ministère public peut faire des 
actes conservatoires de Taction, les actes 
qui tendent à constater l'infraction, à re- 
cueillir les charges. Ce qui est suspendu, 
c'est la poursuite personnelle. (Haus, 1151, 
1363.) Au ministère public ou à la partie 
lésée de prendre les mesures propres à inter- 
rompre la prescription. Parmi ces actes, je 
citerai la demande d'autorisation de pour- 
suites, la procédure à la chambre ensuite de 
cette demande, les démarches, le cas échéant, 



du ministère public pour hâter ou provoquer 
la décision dé la chambre sur la demande 
d'autorisation. L'empêchement est plutôt en 
fait qu'en droit. Haus, 1363. 

15. — La prescription n'est pas suspendue 
par la. minorité de 1 inculpé. Cour de Nancy, 
23 janvier 1875, J. M. P. 38. Cass. belge, 
1"^ février 1877. Pas. 92. B. J..321. 

44. — Les vacances judiciairesjte sont pas 
une cause légale de suspension Tie la pres- 
cription. Cour de Liège, 4 juillet 1872. B. J. 
1109. Pas. 989. C: etB. XXIII. 363. En effet, 
les audiences de vacations permettent de 
poser tous actes conservatoires. 

1^. — Lorsque le juge correctionnel a 
remis à prononcer sur le fond, la prescrip- 
tion n'a pu s'acquérir dans l'intervalle du 
jour de la clôture jusqu'au jugement. Cour 
de Bruxelles, 14 juillet 1849. Pas. 301, B. J. 
1312 et 1342. Cette décision est inadmissible. 
Il n'y a U aucun obstacle légal. C'était au 
tribunal à remettre à un délai qui ne per- 
mit pas l'accomplissement de la prescrip- 
tion ; à la partie poursuivante d'appeler sur 
ce point l'attention du tribunal ou de faire 
tels actes conservatoires que de droit. Le 
contraire est décidé généralement Voyez 
notamment, v» Remises, sous l'article 26. 
Liège, 29 février 1868. C. et B. XVII. 142. 
Cour de Bruxelles, 24 décembre 1853. Pas. 
1854. 29, et les nombreux arrêts cités C. et B. 
XVII. 146. 

16. — Pourvoi en cassation. Un arrêt de 
la cour de cassation du 11 mars 1836. Pas. 
211, dit que le pourvoi en cassation est sus- 
pensif, le pourvoi du prévenu plaçant le mi- 
nistère public dans un état d'inaction forcée. 

.Adde Cour de Bruxelles, 29 mars 1855. B. J. 
1857. 1036. Voy. aussi le système de M. Coua- 
turier et celui de Carnot,* 30, 42 s. Mangin, 
361 ; Van Hoorebeke, 157; art. 173, 203 et 
373 du C. d'inst. crim. Mais il suffit de se 
rapporter aux principes, pour déclarer erro- 
née cette opinion, que semblent cependant 
adopter un arrêt de la cour d'assises de la 
Flandre orientale du 16 août 1878, B. J. 1439, 
et un arrêt de cassation du 4 septembre 1878. 
Pas. 389. Mais il résulte de ces arrêts, qui 
proclament le pourvoi suspensif en matière 
de presse, que la prescription avait été suc- 
cessivement interrompue par des actes d'in- 
struction, de manière que la prescription de 
trois mois n'aurait jamais pu s'accomplir, 
sans devoir compter l'acte de pourvoi, et 
qu'il ne s'était pas écoulé une année entre 
l'infraction et la décision définitive. 

Mais, remarquons-le, l'arrêt de la cour 
méconnaît les principes, en ce qu'il déclare 
interruptif le pourvoi fait par l'inculpé. Or, 
les actes émanés des inculpés sont des aotes 
de défense non interruptifs. Mais tous les 
actes de la procédure en cassation, et no- 
tamment l'arrêt qui le rejette, interrompent. 
Voilà pour le pourvoi de l'inculpé ou con- 
damné. 11 est vrai qu'il place le ministère 
public dans rimposoibilité d'agir. Mais ce 
n'est pas lÀ un obstacle légal à'I'exercice de 
l'action publique.C'est une situation de faitqui 
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résuftera de la lenteur des procédares, assi- 
milable au cas où l'inculpé interjettera appel 
d'un jugement, à l'extrémité du délai utile, 
de manière à pouvoir opposer la prescription, 
parce qu'un jugement définitif ne sera pas 
intervenu sur l'action : par exemple, une con- 
trjivention jugée quelques jours seulement 
avant Texpiration de l'année, limite extrême 
de la prolongation du délai de prescription. 
Certes, pemnne, dans ce cas, ne contestera 
que la prescription soit opposable. Il en est 
de même pour le pourvoi. 



■ Il va de soi que le pourvoi du ministère 
public interrompt : c'est ce qu'admettent 
tous les auteurs ; c'est un acte de poursuite. 
Haus, 1847; Brun, 236 bis; Lesellyer, IV, 
512 ; cas. France, 21 octobre 1830, 16 juin 
1836, 19 juillet 1838, etc. 

Le pourvoi de la partie civile, nous l'avons 
vu, n'interrompt que pour l'action ex delicto, 
l'action publique étant éteinte par l'acquies- 
cement de rinculpé et du ministère public À 
l'arrêt ou à la décision contre laquelle le 
recours en cassation est introduit. 



Art. 28. Les dispositions qui précèdent sont applicables à la prescription 
des infractions prévues par des lois particulières, en tant que ces lois n'y 
dérogent pas. 

L'article 26 ne sera pas appliqué, quand Tinfraction se prescrit par un délai 
de moins de six mois, sans toutefois que le délai de la prescription puisse 
être prolongé au delà d'un an, à partir du jour où l'infraction a été commise, 



I. Gr. — Art. 643. Les dispositions da présent chapitre ne dérogent point aax lois particulières reloti ves 
à la prescription des actions résultant de certains délits ou de certaines contraventions. 



1. — L'article 643 du C. d'inst. crim. posait 
en principe : bien que ce Code soit la loi géné- 
rale de droit commun, les dispositions de ce 
chapitre ne dérogent pas aux lois particu- 
lières relatives à la prescription de certains 
délits ou contraventions. C'est l'application 
d'un principe de droit que proclame éga- 
lement la loi nouvelle. Dès lors, si ces lois 
contiennent des dispositions spéciales sur la 
prescription, ce sont ces dispositions qui 
doivent recevoir leur application, sauf à 
compléter par le droit commun ce qui n'aura 
pas été réglé par la loi spéciale. 

Les lois particulières, d'ordinaire, ne rè- 
glent que les délais et parfois les points de dé- 
part des prescriptions. (Rap. Nyp., 19, no 62.) 

2. — Parmi les lois spéciales qui dérogent 
sous ce rapport, nous citerons : la loi sur la 
chasse du 26 février 1846, article 18, réduit à 
un mois le terme de la prescription ; et une 
jurisprudence, unanime aujourd'hui, étend 
cette prescription aux infractions du décret 
du 4 mai 1812, relatives au permis de port 
d'armes de chasse (Cour de Gand, 8 juillet 

1861. Pas. 277; Cass.. 21 octobre 1861. Pas. 

1862. 317; Cour de Liège, 5 février 1863. Pas. 
273).La loi rurale des 28 septembre-6 octobre 
.1791, titre l«r, section VII, article 8, établit 
la même prescription. Il va de soi qu'il ne 
s'agit que des infractions rurales qui n'ont 
pas pris place dans le Code pénal, ou dans 
une autre loi spéciale; celles-ci sont devenues 
des infractions de droit commun, soumises 
à la prescription ordinaire (Hélie, 1358; 
Cousturier, 122s.; Van Hoorebeke,329); Cour 
supérieure de justice de Luxembourg (sié- 
geant comme cour de cassation), 9 janvier 
1880. Pasicrisie Luxembourgeoise, 1, p. 588. 



5. — Le fait d'avoir dégradé un chemin 
vicinal, bien que prévu par l'article 40 de la 
loi rurale, n'est pas soumis, en ce qui con- 
cerne la prescription, à l'article 8 de la môme 
loi (un mois), mais aux règles de droit 
commun de l'article 23 de la loi du 17 avril 
1878. 

Les chemins vicinaux inscrits à l'atlas 
comme sentiers pour les piétons ne sont pas 
destinés à la circulation des voitures. 

Le fait de dégrader pareil chemin, en y 
passant avec cheval et tombereau, constitue 
une contravention à l'article 40 précité. 

a. Courtrai, 10 février 1880. Pas. 1880. 3. 
181. C. et B. XXVIII. 1879-80. 1065 et con- 
clusions du ministère public. Adde Rer>, adm. , 
1880. 279 et 310, le texte formel de l'art. 32, 
loi du 10 avril 1841. Haus, n» 1244; Coustu- 
rier, 132. 

6. Cass., 11 janvier 1869. Pas. 172. fîélie, 
no 1360 et les discussions de la loi de 1841. 
Voy. P., p. 61, no 41. 

4. -^ Rétention des eaux d*une usine, La 
prescription d'un mois édictée par l'article 8, 
titre l*^, section VII de la loi rurale n'est pas 
applicable à la violation d'un règlement pro- 
vincial, qui défend, sous menace d une peine, 
de retenir les eaux d'une usine au-dessus da 
clou de jauge fixé par la députation perma- 
nente. Louvain, 17 mars 1880. B. J. 1880. 463. 

S'agit-il de surélévation des eaux au dessus 
du clou de jauge, mais sans dommage, sans 
inondation, le fait ne tombe pas sous l'article 
16 de la loi rurale. Il ne peut donc être ques- 
tion de cet article, ni partant de la prescrip - 
tion spéciale du Code rural. 

Y a-t-il eu dommage, inondation, l'article 
16 susvanté n'est pas applicable, mais bien 
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l'article 550 du Code pénal, qui prévoit cette 
infraction érigée en délit, abolissant ainsi 
l'article 16 de la loi rurale, en ce qui con- 
cerne le fait d'inonder les chemins ou l'hé- 
ritage d'autrui, par l'élévation des eaux au- 
dessus de la hauteur fixée par l'autorité à ce 
compétente, sans qu'il conste d'indices de 
fraude ou de méchanceté (art. 549). 

Dès lors, dans ce dernier cas, la prescrip- 
tion est celle du délit ordinaire, trois ans. — 
Voy* les notes de la Belgique judiciaire, no- 
tamment Namur, 26 juillet 1856. 0. et 6. VII, 
p. 365. Cour de Liège, 12 janvier 1833. Pas. 
1833. 2. 12. 

8. — L'article 14 de la loi du 18 mars 1833 
nous montre une série de dérogations aux 
principes. Les contraventions en matière de 
droit de barrière doivent être constatées par 
un procès-verbal signé et affirmé par le pré- 
posé, dans les deux jours -de l'infraction. Et 
Faction sera prescrite si la signiflcation de 
la citation na pas été faite dans le mois, 
date du procès-verbal. — La loi réduit donc 
ce délai à un mois ; fixe un point de départ 
autre que le jour de l'infraction : la pres- 
cription court du procès-verbal, qui seul 
donne ouverture à l'action; enfin, elle n'admet 
comme acte interruptif que la signification 
de la citation à l'inculpé. Cass., 7 juillet 1860. 
Pas. 282. D'où la conséquence très juridique 
que tire M. Cousturier, 124, que cette citation 
n'interromprait pas à l'égard du contre- 
venant, si par erreur elle était faite à une 
autre personne. Ces principes sont conservés. 

Les infractions aux arrêtés royaux des 
28 janvier 1832, 8 septembre 1834 sur la fer- 
meture des barrières sont, d'après l'article 7 
du premier de ces documents, prescriptibles 
également par un mois. Mais, à très juste 
titre, M. Cousturier conteste la constitution- 
nalité de cet arrêté {d9 125), de même que celle 
de l'arrêté du 25 mai 1857 sur le poids des 
voitures de roulage. Cette inconstitutionna- 
lité a été reconnue par les tribunaux. Adde 
Haus, 130, no 31. 

L'article 640 du C. d'ins. crim. fixe à un an 
la prescription pour une contravention de po- 
lice, et il ne peut être dérogé à ce principe 
que par une loi. 

L'arrêté royal du 28 janvier 1832 qui, dans 
son article 7, fixe la prescription d'une con- 
travention sur la fermeture des barrières en 
temps de dégel, à un mois, est inconstitu- 
tionnel et les tribunaux ne sont pas tenus 
d'en faire Tapplication. 

a. Termonde, 23 avril 1879. C. et B. 
XXVIIIi 1879-80. 453. Pas. 1879. 3. 221 et 
notes. 

b. Pol. Nederbrakel, 26 avril 1871. Pas. 
1873. 3. 339. Dans le même sens, Courtrai, 
sur appel, 27 avril 1880. C. et B. XXIX. 25. 
Haus, 130. 

Ces principes sont indiscutables et Tarrê- 
tiste les approuve. Les règlements portés en 
vertu et en exécution d'une loi ne peuvent 
être que. conformes à cette loi. Seulement 
faisons remarquer que le tribunal de Ter- 
monde a perdu de vue l'abrogation de l'ar- 



ticle 640 du C. d'ins. crim. par l'article 23 du 
Code, article réduisant ^six mois le délai de la 
prescription des actions publique et civile, 
résultant d'une contravention de police. 

6. — Parmi les infractions prescriptibles 
par trois mois, nous citerons comme les plus 
nombreuses les infractioos forestières. Les 
articles 145 et 146 de ce Code établissent des 
dérogations aux principes sur la matière. 
D'abord, dans le délai, de trois mois, quand 
les inculpés sont désignés dans le ()rocès- 
verbal ; de six mois s'ils n'y sont pas désignés. 

La prescription court, non du jour de l'in- 
fraction, mais du jour du procès-verbal. 
Enfin, la contexture de l'article ne permet 
pas d'attribuer aux poursuites l'efiet inter- 
ruptif vis-à-vis de ceux qui n'ont pas été 
compris dans ces poujrsuites. C'est ce que 
décide un jugement du tribunal de Namur 
du 18 juillet 1874. C. et B. XXIV. 167, qui 
dispose : L'article 145 du Code forestier déroge 
aux règles des articles 637 et 638 du Code d'ins . 
crim. £n conséquence, la prescription de 
trois mois est acquise au prévenu désigné 
dans le procès -verbal, alors même que des 
actes d'instruction et de poursuite auraient 
été faits contre d'autres personnes y dési- 
gnées et même contre ledit prévenu lui-même, 
en qualité de personne civilement respon- 
sable dé ces dernières. L'inculpé était posi- 
tivement désigné au procès-verbal comme 
auteur de l'infraction. Dès lors, dit ce juge- 
ment, les principes généraux ne pouvaient 
préjudicier aux délinquants désignés et qui 
auraient du, sous peine de déchéance, être 
poursuivis personnellement comme auteurs, 
dans le délai de l'article 145,trois mois, La cour 
de Cass. de France, 8 août 1840 (Dalloz, Rép. 
V** Prescription criminelle, nol30) s'était pro- 
noncée dans le même sens. — Au bout des 
trois mois,date du procès-verbal les désignant 
la prescription leur était acquise : le délai 
de six mois ne s'appliquant qu'aux personnes 
non désignées. 

Ces principes ont été empruntés au décret 
des 15-29 septembre 1791 sur Fadministration 
forestière, titre IX, article 8. Seulement le 
délai de six mois pour les non-désignés était 
alors d'un an. (Voy. Pasin., l'« série, III, p. 279 
et notes; Hélie, 1356 et notes; Cousturier, 
126.) Quid s'il n'y a pas eu procès-verbal? Il 
n'y a plus, ni à la loi forestière du 19 décembre 
1854, ni au Code de 1791, de dérogation; 
nous rentrons donc dans le droit commun. 
La prescription courra du jour de l'infrac- 
tion et sera de six mois ou de trois ans, selon 
que la peine applicable sera une peine de 
police ou une peine correctionnelle. Cour 
de Luxembourg, 16 juin 1877. Pas. Lux. 1. 
316. Hélie, 1356, 1260 s.; Cousturier, 126 s.; 
Palais, Rép. 2307; Meaume, Code forestier, 
II. 1316 s. et notes. Boni, n<> 28. Adde Rap, 
d'Anethan au sénat. 

L'article 146 du même Code contient encore 
une dérogation au principe de l'assimilation 
du sort des deux actions publique et civile. 
La loi renvoie aux délais de prescription de 
droit commun pour des infractions com- 



162 



CODE DE PROCÉOURE PÉNALE. - ART. 28. 



mises par des membres de l'admiiilstratioxi 
forestiôre, daos Texercioe de leurs fonctions. 
Et e)1e ajoute : « Toutefois Taction en dom- 
mages-intérêts portée devant les tribunaux 
correctionnels contre des agents ou préposés 
en vertu des articles 17 6t 18, ne pourra plus 
être accueillie, un an après que Taction pu- 
blique sera éteinte par la prescription contre 
le délinquant lui-mémo. » 

L'action civile survivra donc à Taction. 
Mais cette exception dérogatoire aux prin- 
cipes doit être circonscrite dans ces termes 
rigoureux: membre de V administrât ion foreS' 
tière. Aucun texte, pas même l'article 181 du 
Code, n'a étendu cette exception aux gardes 
particuliers. Je ne puis donc, sur ces points, 
partager Tavis de Meaume, II, n^ 1328. 
Voy., Boni, n* 32, dans ce sens. Les ri- 
gueurs de la loi, qui ^'ordinaire établit une 
pénalité spéciale pour les fonctionnaires, me 
paraissent déjÀ suffisantes. (Voy. loi du 26 fé- 
vrier 1846, art. 7; art. 266 du Code pénal, etc.) 

7. — Deux lois ont assimilé aux poursuites 
en matière forestière la répression des in- 
fractions qu'elles prévoient. Ce sont les lois 
sur la pêche et celles sur les mines, minières 
et carrières. 

La loi du 14 floréal an x, article 15, porte 
in terminis : « Les délits aeront poursuivis et 
punis de la même manière que les délits fores- 
tiers ». On se trouvait alors sous l'empire de 
la loi forestière des 15-29 septembre 1791, 
dont nous venons de parler, remplacée au- 
jourd'hui par la loi plus douce de 1854, arti- 
cle 145 ; loi évidemment applicable. (Voy. 
Cass. France, 8 septembre 1820; Sirey, 1821. 
18.) Cet arrêt décide que la loi de floréal an x 
a voulu, par là, se référer aux dispositions de 
la loi précitée, et que ces dispositions sont 
applicables aux délits de pêche dans les eaux 
de particuliers. Du reste , voyez , sur ces 
points, article 5, titre XXVI, et 28, titre 
XXXII de Tordonnance de 1669 étendant aux 
rivières non navigables et aux eaux cou- 
rantes des particuliers les dispositions du 
titre XXXI de cette ordonnance. Comp. 
Cousturier, 127. 

11 en est de même de la loi du 21 avril 1810 
sur les mines, minières et carrières qui, dans 
son article 95, prescrit de poursuivre les con- 
trevenants devant les tribunaux correction- 
nels, ainsi qu'il est réglé et usité pour les 
délits forestiers , c'est-à-dire sous la légis- 
lation antérieure, par la loi des 15-29 septem- 
bre 1791 (Cour de Liège, 7 juin 1820, et 
12 juillet 1841. Pas. 361), et actuellement par 
l'article 145 du Code forestier. La jurispru- 
dence est unanime dans ce sens. (Cour de 
Bruxelles, 8 janvier 1875. Pas., 255; Cour de 
Liège, 12 décembre 18*79. Pas., 1880. II, 154; 
B.J. 1880. 279.) 

8. — La loi du 29 mars 1806 assimile les 
infractions commises dans les établissements 
militaires, rayon des fortifications, à celles 
commises dans lés bois et forêts de TËtat. 
Voy., dans ce sens, Cass., 6 avril 1837. Pas., 
1837. 78; Cass., 23 mai 1839. Pas., 1839. 111; 
Cousturier, 128; Comp. Cass., 19 octobre 



1840. Pas., 1841. 22. Les mêmes principes 
doivent être appliqués aujourd'hui. 

9. — La même prescription éteint Faction 
publique du chef de délits commis par la voie 
de la presse, article 12 du décret du 20 Juil- 
let 1831, et les atteintes ou offenses à la per- 
sonne du roi, article 8 de la loi du 6 avril 1847; 
les délits portant atteinte aux relations inter- 
nationales, mais commis par la voie de la 
presse, article 11, loi du 12 mars 1858 (supplé- 
ment au Code pénal, Lég. orim., p. 114 et s ; 
Rap. Leli^vre, 122 ; dise. 140 et 149) ; et enfin 
l'article 5 de la loi du 20 décembre 1852, re- 
lative à la répression des ofifenses envers les 
chefs des gouvernements étrangers. (Voyez 
ibid. 213, 222, 282, 286, 303.) 

Il est aujourd'hui une jurisprudence con- 
stante, c'est que les calomnies, diffamations, 
injures, même verbales envers les fonction- 
naires, du chef de faits relatifs à leurs fono- 
tions, sont prescriptibles par trois mois, aux 
termes du décret du 20 juillet 1831. (Voyez 
mon P. art. 447, no» 42 et s., 46, 49 à 52, 66 et 
s., 91 et s.; 561, 7, n» 13.) Il en est autrement 
de la dénonciation calomnieuse. (Voy. mon 
P. p. 62, nos 44 et s. art. 445, no» 34 et s. ; 49 
et s.) 

10. — D'autres délits sont prescrits par six 
mois. Ainsi, les infractions en matière élec- 
torale (art. 189 du Code électoral coordonné 
du 17 mai 1878) ; les infractions en matière de 
mines, de pêche et de forêts, quand Tinculpé 
n'est pas désigné au procès-verbal. 

il. Pour certaines infractions, la loi exige 
un délai spécial d'un an. Ainsi quelques con- 
traventions prévues à l'article 34 de la loi du 
10 avril 1841 sur les chemins, sont prescrites 
après une année révolue. Les autres, arti- 
cle 32, rentrent dans le droit commun. (Voyez 
Courtrai, 10 février 1880. C. et B. XXVIII. 
1065. — Voy. suprà. Délits ruraux, et à 
C. et B. 1074, la liste d'autorités. Haus, 1334. 
Contra : Cousturier, 132 ; Hélie, 1360, note 4. 
Cass., 11 janvier 1869; Pas, 172. 1.) 

12. — Les contraventions à, la loi du 
28 juin 1822, sur la contribution personnelle, 
article 117, se prescrivent par un an, k partir 
de la date de la signification .du procès- 
verbal. (Voy., sur ces points, Cousturier, 131.) 
L'auteur, se fondant sur une erreur de tra- 
duction du texte hollandais, prétend que la 
prescription court de la date du procès- 
verbal et non de la signification de ce docu- 
ment. Hélie, éd. Nypels, 1360 note, I.; B. J. 
IV. 1846. 1492. 

Dans le doute, l'interprétation la plus fa- 
vorable a l'inculpé, et, il faut le dire, au texte 
officiel, original, doit l'emporter, et le point 
de départ me semble devoir être fixé à la date 
du procès-verbal. C'est- déjà une exception 
aux principes. 

15. — La loi du 21 juin 1849 sur les con- 
traventions aux lois sur la marine marchande, 
article 67, déclare prescriptibles par cinq 
ans seulement les actions du chef de délits 
relatifs à, cette matière. C'est une augmen- 
tation assez remarquable du délai ordinaire 
qui s'applique par Tôloignement du lieu où le 
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délit a pa être commis. (Lég. crim. Nypysls, 
p. XXX, 19, 43.) Quaat aux grimes en cette 
matière, la loi ii*en parlant pas, la prescrip- 
tion rentre évidemment dans le droit com- 
mun, de dix à vingt ans, selon que l'on aura, 
ou non, posé des actes valides d'interruption. 

14* — En matière d'infractions aux lois 
sur l'état civile punies par le Code civil, il a , 
été décidé qu'elles n'étaient pas soumises à la 
prescription du Code d'instruction crimi- 
nelle, mais à celle du Code civil, c'ecft-à-dire 
à la prescription trentenaire. Cour dé Gand, 
5 mars 1872. Pas. 205. (Code pénal, p. 57, 
n^3.) Voy., à la Pasicrisie, le résumé des au- 
torités dans les deux sens ; mais aujourd'hui 
la question n'a plus q[u'un Intérêt purement 
historique. 

La poursuite des contraventions prévues 
par l'article 50 du Code civil se prescrit par 
trois ans, aux termes de l'article l*''^ de la loi 
du 17 août 1873, relative A la prescription en 
matière fiscale et disciplinaire. 

Le trihunal civil ne prononce qu'en premier 
ressort sur ces infractions. Cour de Oand, 
10 avril 1880. B. J. 1880. 808. Pas. 1880. 2. 
285. Ce point est législativement tranché par 
la loi citée à l'arrêt. 

15. — Ajoutons aux matières à prescrip- 
tions spéciales, celles relatives au service de 
la garde civique, article 100 de la loi du 
8 mai 1848, assimilées aux matières de police, 
prescriptibles par six mois ; les infractions 
disciplinaires réprimées par la loi sur les 
conseils de prud'hommes, articles 42 et 43 de 
la loi du 7 février 1859, prescriptibles par 
quinze jours. 

1 6. — Quant aux infractions militaires, voyez 
plus loin. Désertion, sous l'article 28 in fine, 

i7. — Nous avons vu que les règles de 
l'interruption étaient applicables en matière 
spéciale, sauf aDÏ cas d'une dérogation par- 
ticulière. 11 en est de même de la suspension 
de la prescription. (Art. 27 suprà.) 11 est, du 
reste, des lois qui ont stipulé le renvoi à fins 
civiles et, partant, la suspension de la pres- 
cription. Je citerai notamment l'article 143 
du Code forestier, empruntéau Code forestier 
français de 1827, et à la loi des 15-29 sep- 
tembre 1791, titre IX, article 12 ; l'article 33 
de la loi du 10 avril 1841 sur les chemins vi- 
cinaux, du l^^' février 1844, article 13, sur la 
voirie vicinale, etc. 

18. — Il va sans dire, que la loi ayant 
tranché la controverse sur le sens des mots 
à compter du jour, le jour qui sert de 
point de départ à la prescription est compris 
dans ce terme, qu'il soit le jbur de l'infraction 
ou celui de sa constatation. Je ne connais 
aucune loi spéciale ayant dérogé au principe 
de Tinclusion du dies à ^uo.^Les principes 
reprennent leur empire. 

Dans le doute, la législation actuelle de- 
vrait rétroagir comme plus favorable, m Fa- 
vores ampliandi. » 

19* — Mais quel est, au regard de ces 
prescriptions spéciales et écourtées, l'effet 
d'un acte interruptif ? Substitue-t-il à la pres- 
cription spéciale la prescription ordinaire de 



droit commun, ou fait-il courir une nouvelle 
prescription de même nature que celle inter- 
rompue ? Oq connaît la controverse qui ^exis- 
tait sous le Code de 1808. La cour de cassa- 
tion de France et la jurisprudence française 
prétendaient que l'action étant introduite, la 
prescription d'instance n'était acquise que 
par trois ans, par la maxime : Actiones quœ 
tempore pereunt, semel inclusœ judicio salvœ 
manent^ 

La jurisprudence belge se prononçait una- 
nimement dans le sens contraire et déclarait 
inapplicable en matière pénale, cette formule 
du droit civil. (Cass., 28 mars 1848. Pas. 165; 
Cour de Liège, 15 décembre 1859. Pas. 1860. 
406; Casa., 16 avril 1860. Pas. 240; Cour de 
Gand, 1«' février 1873.Pas. 129; Cour de Bru- 
xelles, 5 août 1875 et Nivelles, 8 février 1876. 
B. J. 1037; Cour de Bruxelles, 31 mars 1876, 
ibid.Rélie, 1388; Cou8turier,118; Haus, 1343 
et note.) 

C'est ce priacipe admis en Belgique, que 
le législateur a sanctionné. Toutes les com- 
missions ont été d'accord sur ce point. C'est 
toujours la prescription spéciale qui recom- 
mence après l'interruption, comme au cas de 
suspension, c'est la prescription spéciale qui 
reprend son cours. Le législateur a eu des 
motifs spéciaux d'établir des prescriptions à 
courtes échéances, et il ne peut être au pou- 
voir de la partie poursuivante d'augmenter 
arbitrairement, par un simple acte de pour- 
suite ou d'instruction, les délais particuliers 
établis par la loi. C'est donc toujours la 
prescription spéciale qui recommence après 
chaque acte d'interruption, ou qui s'achève 
après la disparition de l'obstacle qui la sus- 
pendait. (Voy. Rap. l^^ypels, n9 63, p. 19 ; 
Rap. Thonissen, 44. Disc. 67.) 

20. — Le second paragraphe contient une 
exception aux principes admis en matière 
d'interruption. La combinaison des articles 
21, § 2, et 26 du Code nous le montre, l'acte 
d'instruction ou de poursuite n'opère inter- 
ruption, que si cet acte a été posé dans les 
délais initiaux à coçipter du jour de l'infrac- 
tion ; c'était la suppression des interruptions 
successives, prolongeant indéfiniment les 
délais ; le maximum possible de la durée des 
prescriptions est le double des termes fixés 
respectivement aux articles 21 à 23. Si ces 
mêmes principes étaient admis dans les 
prescriptions à courtes échéances, par exem- 
ple d'un mois, le délai maximum eût été 
de deux mois, terme évidemment insuffisant 
pour constater l'infraction,, la poursuivre 
devant le premier juge, voire môme devant 
le juge d'appel. Le plus souvent, il eût suffi, 
après le jugement de première instance, de 
formuler un appel pour échapper à. toute ré- 
pression, À raison de l'impossibilité, dans la 
plupart des ca8,de faire juger cet appel dans 
un délai aussi court. C'eût été, en tout cas, 
paralyser le droit d'appel du ministère pu- 
blic près la juridiction qui doit connaître de 
cet appel. C'était enfin rendre à peu près im- 
possibles les investigations quelque peu com- 
pliquées. Aussi la commission extra-par|e- 
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mentaire, mue par ces considérations, admit, 
pour les prescriptions de moins de six mois, 
le système des interruptions successives, 
même après le délai initial, pourvu qu'entre 
chaque acte interruptif, il ne se fût pas 
écoulé un délai suffisant pour permettre à. la 
prescription de s'accomplir. 

21. — Mais on fixa une limite extrême de 
la prolongation, le maximum admis pour le 
jugement des contraventions après une in> 
terruption dans le délai de Tarticle 23 : Le 
délai ne peut être polongé au delà d*un an à 
partir du jour où Vinfraction a été com- 
mise. 

Quel que soit donc le point de départ de la 
prescription, qu'elle parte du moment de 
l'infraction ou du procès-verbal, il faut que 
dans Tannée, à compter du jour de l'infrac- 
tioriy il soit intervenu un jugement définitif 
sur ces poursuites, incluso die a quo (art. 25). 
Aucune loi particulière n'ayant de disposi- 
tions spéciales sur l'interruption successive, 
cet article est applicable : il est fait, du 
reste, pour les lois spéciales. Il importe donc 
de ne point perdre de vue le point, de départ 
du délai annal de la prescription et appli- 
cable dans tous les cas, encore que la loi 
spéciale eût déterminé comme point de 
départ une époque autre que celle de la con- 
sommation de rinfraction, pour la pres- 
cription ordinaire. 

Ces principes ont été sanctionnés par le 
législateur, malgré Topposition de la com- 
mission de la chambre. Celle-ci admettait \in 
système moins favorable à Tinculpé. Nous 
avons vu qu'elle rejetait le principe de l'in- 
terruption. Mais quand une assignation avait 
été lancée dans le délai de la prescription, 
elle suspendait toutes les prescriptions, 
même spéciales, pendant un délai d'un an à 
dater de Tassignation. (Rap. Thonissen, p. 42 
et 44.) Ce qui ajoutait au délai annal tout le 
temps écoulé depuis l'infraction jusqu'à la 
citation. Ce système fut rejeté à la chambre, 
et l'article 28 adopté sans observations. 

22. —- Notons cependcmt l'interpellation 
de M. Bockstael. Partant du principe que le 
titre préliminaire du Code de procédure pé- 
nale est applicable d'une manière générale 
à toutes les procédures quelconques et qu'il 
n'y a plus aujourd'hui d'infractions impres- 
criptibles, l'honorable membre (p. 54) signala 
à l'attention de la chambre un délit qui 
échappe À la prescription, la désertion mi- 
litaire. Il proposait donc l'adjonction à l'ar- 
ticle 22 (25 du projet) les mots : <« sauf ce qui 
sera établi aux lois militaires », si toutefois 
la commission était d'avis que l'article ne 
s'appliquait pas à cette infraction. M. Tho- 
nissen, rapporteur, p. 57, lui fit observer que 
la réponse était à l'article 28. Si les lois par- 
ticulières ne renferment pas de règles spé- 
ciales pour la prescription, on appliquera 
aux infractions qu'elles répriment, les règles 
du droit commun. Quant À la désertion, la 
solution ne dépend pas du projet actuel. C'est 
une question de droit militaire, étrangère au 
Code actuel. * 



C'est, en e£fet, une question bien contro- 
versée, que celle de savoir quelle est la na- 
ture de cette infraction. Est-ce un délit in- 
stantané, consommé par le seul abandon du 
drapeau, ou est-ce une infraction continue, 
consistant dans l'absence du drapeau et se 
perpétuant aussi longtemps que dure l'ab- 
sence du militaire ? C'est ce qui divise les 
auteurs. (Voy. Hélie, 1367; Cousturier, 107; 
Van Hoorebeke, 358 ; Gérard, Code de justice 
et de discipline militaire, p. 94 et 170 s. 
Etude B. J. 1851. p. 279. Brun, 140; Lesel- 
lyer, 2233. 497 ; Haus, 373.) 

Bien que généralement les auteurs voient 
dans ce délit une infraction instantanée, la 
loi, dans les articles 191 et 193 du Code de 
procédure pour les armées de terre, et le 
Code de procédure spécial pour les infrac- 
tions militaires, tracent des règles spéciales 
pour la recherche et la poursuite de ces in- 
fractions, règles qui semblent exclure la pres- 
cription. L'article 643 du Code d'inst. .crim., 
renvoyait aux règles spéciales établies dans 
des lois particulières. La matière pour les in- 
fractions militaires était réglée par l'article 
89 de la loi du 22 septembre 1790, loi qui ne 
fut pas publiée en Belgique et n'y a pas force 
obligatoire. 

Le Code de procédure militaire des 20 juil- 
let-21 août 1814 ne fixe aucun délai pour 
l'intentement de l'action : mais la eombi- 
naison des divers articles de ce Code, no- 
tamment, 189 à 199, montre suffisamment 
que le législateur n'a guère pu vouloir de 
la prescription de l'action* créant au con- 
traire contre l'inculpé contumace, accusé des 
faits indiqués à Tarticle 190, une suspension 
légale et forcée de l'action, l'application de 
la peine ne pouvant être prononcée qu'après 
l'arrestation ou le retour du coupable. 

M., Haus est d'un avis contraire, surtout 
sous le Code actuel de procédure et depuis 
le Code pénal militaire belge du 27 mai 1870, 
qui a substitué au terme générique méfaits, 
la classification en crimes, délits et contra- 
ventions du Code, base de la prescription de 
la loi actuelle (n<>> 1324 et 373). Mais, comme 
le décide la cour de cassation dans son der- 
nier arrêt, du 23 février 1880. B. J. 1880. 
310. Pas. 1880. 88, la loi spéciale ayant créé 
une cause légale de suspension de l'action 
contre les militaires contumaces, la pres- 
cription ne peut commencer tant que l'action 
ne peut être intentée; c'est là une déro- 
gation À l'article 22 du Code de procédure 
pénale. C'était, du reste, une jurisprudence 
constante. (Voy. Cour militaire, 24 juin 1842 
et 1" avril 1845. B. J. 1846. 1172; 1« juin 
1849. B. J. 1850. 780; Cour militaire, 20 juin 
1849. 24 novembre 1874. B. J. 1874. 1551. Pas. 
1875. 2. 78; Cass., 12 janvier et 27 septeoibre 
1875. Pas. 1875. 78 et 378; Cass. France, 
7 février 1840. Sirey, 186. Pal. 507.) 

Il va de soi que la prescription n'est sus- 
pendue que dans les termes des articles 190 
et s. Ainsi, pour la désertion formellement 
désignée à l'article 191, qui défend de citer 
le déserteur aussi longtemps qu'il se trouve 
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en état d6 désertion, et pour les infractions 
qui ne seraient pas punissables de peines 
plus graves que le bannissement ou l'empri- 
sonnement. Cette dérogation est tellement 
formelle qu'il est impossible de ne pas se 
ranger à. cette opinion. 

Les autres infractions restent dans le droit 
commun. 



25. — Le Code ne contient pas de clause 
dérogatoire. Mais il abroge les articles 1 à 7, 
637, 638, 640 et 643 du code d'inst. crim.; la 
loi du 30 décembre 1836; les articles 8 et 9, 
loi du 15 mars 1874 et article 13, § 1 de la loi 
du 8 janvier 1841, sur le duel. 

Voy. également la circulaire du ministre 
de la justice du 29 avril 1878. 



FIN. 
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LES 



MATIÈRES CONTENUES DANS LES DEUX VOLUMES, 



Leg chiffres seuls indiquent les articles du Code pénal; les chiffres suivis de Pn, indiquent 
les articles du Code de procédure pénale ; PL», Code pénal luxembourgeois. 



Abatage d'airbT^. Voy. Av^es, 

Abrogatien, 6. 

Abus d'autorité. Contre les partlealiex^> 
147 et s. ; la chose publique, 254 et s. 

Abus de conâance. Par détournenaent, 491, 
492 ; envers un mineur, 493 ; un emprun- 
teur, 494. Détournement de pièces de pro- 
cès, 495 ; par un fonctionnaire, 240 et s. 

Abus de pouvoir. Voy. ÂJtms d'autorité^ 
Crime, Délit. 

Aeeideut. Chemin de fer, 422. Secours re^ 
fusé, 556-50, 558. 

Accouchement. Non-déclaration, 361. 

Accoucheur. Avortement, 353. Attentat à 
la pudeur, etc., 377, 378. Secrets <ie pro- 
fession, 458. 

Accusation non autorisée, 158* 

Accusé. Discernement, 7^ à 76> 100. 

Acquittement. 72, 76, 70 et s., 416 et s. 

Actes. Destruction, ^7, 544* Détournement^ 
destruction, soustraction, sup](»ression^ 240 
et s. 

Actes arbitraires. Liberté, 147; domicile 
148; secret des lettres 149 et s.; libertés 
oonstitutionnelles, 151 ; fafâ 154 ; non-ces- 
sation de détention arbitraire, 155 et s. 
Voy. Abus d'autorité. 

Acteé de cmautét Voy. Animauœ. 

Actes de l'état civil. Tenue, 263 et s. 

Actes de mariage. Consentement, 264 et s. 
\oy.EtatciviU 

Action civile, 3 et s.; 20 Pr« 

Action publique, 1 et s.; 20 Pr. 

ActionSk Contrefaçon, faleiâoation^ 175 et s., 
214 ; usage, ^13, 214. 

Adjudications. Entraves, 314. 



Administration de substances nuisibles, 402 
et s. 

Adultère, 387 et s. Homicide, coups excu- 
sables, 413. I 

Affiches. Arrêts criminels, 18. D'écrits eans 
nom d*aut6ur, 299 et s. Jugement pour fal- 
siûcation de denrées, 457. Enlèvement, 
lacération, 560-1% 562. Voy. EcHts. 

Afficheurs. Ecrits, sans nom d'auteur^ etc., 
299, 300. Loteries, 303, 304. 

Age. Mineurs de 16 ans, 72 et s.; de 18 ans, 
peine de mort, 77. Contrainte par corps, 

48. Voy. Accusé. 

Agents de l'administration des postes, 
149, 460. 

Agents de la force. publique. Voy. Outra- 
geSy Rébellioriy Violences. 

Agents du gonvemement. Trahison, 118, 
119. Voy. Fonctionnaires publics. Force 
publique y Violences. 

Agents du mout-de-piété. 308-459. 

Agents du service télégraphique. 149, 
269 et s., 458. 

Altération. Voy. Contrefaçon, Fausse mon- 
naie, Fauœ, 

Altération, détérioration de marchan- 
dises, de^ matières servant à la fabrica- 
tion, 533. 

Amende. Nature, 7. Taux, attribution, 38. 
Individualité, 39. Remplacement, empri- 
sonnement subsidiaire, 40, 41. Payement, 

49. Cumul, 59, 60. Commutation et réduc- 
tion, 83 à 85, 566. Extinction, 86. Prescrip- 
tion, 94. Fiscale, 100. 

Animaux domestiques, bestiaux. Empoi- 
sonnés, 538. Tués, blessés volontaire- 
ment, 540, 557-5'>, 558, 563-4», 564 ; invo- 
lontairement, 559-2", 30, 4», 562. Actes de 
cruauté, etc., tortures, 561-5», 6°, 562. 
Epizootie, 319 à 321. Voy. Poisson. 
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Animaux malfaisants. Divagation, 556-2o, 
559-20, 562. 

Appareils télégraphiques. Voy. Destruc- 
tion, 524, 563-5°, Télégraphes, 

Appartement. Dépendance de maison ha- 
bitée, 479, 480. 

Apprenti. Vol, 464. 

Arbitre. Corruption, contrainte, 249, 251 & 
253. 

Arbres. Coupe, mutilation, etc., 537, 543, 
544, 545. 

Armée licenciée. Commandement, 127. 

Armes. Définition, 135, 482. Portées contre 
la Belgique, 113. Fournies à l'ennemi, 
115; aux citoyens, 124; aux bandes sédi- 
tieuses, 126; aux associations de malfai- 
teurs, 324; prohibées, 316 et s.; en cas 
d'évasion de détenus, 337. Exemption de 
peine, 136, 326. Abjindonnées dans les 
champs, rues, etc., 552-2o, 554. Voy. /n- 
struments. Rébellion, Sûreté de VEtat, 

Armoire. Effraction, 484. 

Arrestation illégale ou arbitraire. Par des 
fonctionnaires, 147, 152, 155 à 159. Par 
des particuliers, 434 À 438. Voy. Détention 
arbitraire. 

Arrêts criminels. Impression, affiche, 18 
et 9. 

Arsenaux. Voy. Bandes armées. Incendie, 
Places Plans 

Artiflce(Pièces d'). Défenjse d'en tirer, 653-lo, 
et s. 

Ascendants. Crimes et délits commis par 
eux ou envers eux, 377, 378, 381, 382, 395, 
410, 462, 492,504. Excuse, 415. 

Assassinat. 894. 

Association de malfaiteurs. Existence, 
322. Peines, 323 à 325. Exemption, 326. 

Ateliers. Voy. Boutiques, Culte, Ouvriers» 

Attentat. Sûreté de l'Etat, 101 et s. Liberté 
individuelle, domicile, 147 et s., 434 et s. 
Coalition de fonctionnaires, 233 à 236. 
Des autorités 237 et s. Voy. Mœurs. 

Attentat à la pudeur. 372 à 378. Voyez 
Mœurs. 

Attentat aux mœurs. Voy. Mœurs. 

Attroupement. Contre l'exercice des droits 
politiques, 137. 

Aubergistes, hôteliers. Registres, 210^ 214, 
555, 558. 

Audience. 275 et s., 452. 

Auteurs. De crimes ou délits, 66. D'impri- 
més, 299. D*écrits, figures, images, 384. 

Autorité. Voy. Abus d*autorité. 

Autorité administrative. Immixtion dans 
ses attributions, 237. 

Autorité publique. Exercice Illégal, 261, 
262. Résistance, 269 à 274. Outrages, etc., 
275 et s. 

Ayortemênt. 348 à 353. 



Bandes armées. Complicité, 68. Sûreté in- 
térieure de l'Etat, 128 à 134, 136. Destruc- 
tions, etc., 525, 529 à 532. 

Banque, 175 et s. 

Banqueroute, 489, 490. 

Bateau. Effraction, 484. Explosion, 520, 544. 
Destruction des liens, 534, 544. Voy. In- 
cendie. 

Bâtiment. Voy. Destruction, Incendie. 

Belges. Compétence territoriale, 3, 4; 6 
et s. Pr. 

Bénédiction nuptiale avant le mariage ci- 
vil, 267. 

Bestiaux. Voy. Animaux domestiquas. Con- 
ducteurs. Epizooties, Yoituriers. 

Bêtes de irait, de charge, etc. Voy. Pas- 
sage. 

Bigamie, 391. 

Billets. Destruction, 527, 544. 

Billets de banque. Contrefaçon, 173 et s., 
180, 192. Usage, 213, 214 

Blessures, coups. A certaines' personnes 
publiques, 145, 146, 278 à 282, 410. Volon- 
taires, 398, 401, 409, 410. Involontaires, 
418, 420, 422. A des parents, 410, 415. 
Excusables, 411 à 415. Justifiés, 416, 417. 
Par exposition d*enfant, 356, 360. Chemin 
de fer, 406, 407, 422. Par incendie, destruc- 
tion de constructions, 518, 522. Par inon- 
dation, 548. Voy. Animauiç, Destruction, 
Duel, Violences. 

Bois. Incendie, 511 à 516. Voy. Champs. 

Boissons falsifiées. Voy. Denrées. 

Bornes. Déplacement, suppression, 545, 546. 

Bourgmestre, 239. 

Boutiques. Ouverture, fermeture forcées, 
142. Voy. Comestibles, Poids. 

Bris de clôture. Voy. Clôtures. 

Bris de prison. Evasion, 336, 337. Vovez 
Evasion. 

Bris de scellés, 283 et s. Vol, 485. Voyez 
Scellés. 

Bruits et tapages nocturnes, 561-1<», 562. 

Bulletins. Voy. Elections, 



Baisse. Forcée des salaires, 310. Fraudu- 
leuse des denrées, 311. Manœuvres de fonc- 
tionnaires, 312. 

Ban, 35et«., 338. 



Cabane. Maison habitée, 479, 481. 

Cabane de gardien. Rupture, 536, 543 et s. 

Cadavre. Recélement, 340, 341. 

Cadenas. Voy. Fausses clefs. 

Calamité. Refus de secours, 556-5®, 558. 

Calomnie, 443 et s., 450 et s. 

Carrés. Voy. Poinçons. . 

Censure de l'autorité publique, 268. 

Certificat de bonne conduite ou d'indi- 
gence. Faux, 205, 207, 214. Usage, 207, 
208 213 214. 

Cèrtiilcat'de maladie. Faux, 203, 204, 207, 
214. Usage, 207, 213, 214. 

Certificats faux. Délivrance, 206, 208, 209. 
Mendiants, vagabonds, 344, 346. 

Chambres législatives, 104, 275. 

Champs* Voy. Armes. Instruments. 

Champs ensemencés. Ravage, ivraie, etc.« 
536, 543, 544. Passage, 552-6», 554. Aban- 
don d'objets, 553-20. Maraudage, 557-6o. 
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Chansons contraires aux mœurs. 383, 384, 
386. 

Chantiers* Voy. Explosion ^ Incendie. 

Charretiers. Voy. Conducteurs. 

Charrues. Coutres. Voy. Champs, Instru- 
ments. 

Chaussées* Voy. Conducteurs y Destruction. 

Cheminées* Voy. Incendie. 

Chemins. Voy. Arbres, Conducteurs, Jeux 
de Jiasard, et 472, 477. 

Chemins de fer* Entrave, 406. Blessures, 
mort, 407 à 409. Accident, 422. 

Chemins publics. Définition, 477. Vol, 472. 
Voy. Chemins. 

Chevaux* Empoisonnés, 538. Tués, blessés, 
540. Voy. Conducteurs. 

Chèyres. Voy. Animaux. Terrain d'au- 
trui. 

Chiens* Passage sur le terrain d'au trui, 552- 
6<^, 554, 556-6<^, 558. Ëscités ou non retenus, 
556-30, 558. Voy. Animaux, 

Chirurgien. Voy. Accoucheur, Avortement, 
Certificat de maladie. Secrets. 

Chose trouvée ou obtenue. Recel, 508. 

Choses vf^ndues. Tromperie, 498, 499, 504. 

Chute de choses nuisibles, 552- 1^, 554. 

Circonstances atténuantes. Grimes et dé- 
lits, 79 à 85. Contraventions, 566. Lois et 
règlements particuliers, 100. 

Clameur publique. Refus de secours, 556-5", 
558. 

Clefs. Contrefaçon, altération, 488. Défini- 
tion, 487. 

Clichés. Contrefaçon, falsification, 180, 102, 
214. 

Clôtures* Destruction, 545. Usurpation de 
terrain, 5461 Dégradation, 563-2°, 564. Vio- 
lation, destruction d'animaux, 542. Jet de 
pierres, de corps durs, etc., 557-4o, 558. 

Coalition de fonctionnaires, 233 et s. 

Coauteurs, 68. Voy. Complices. 

Coins* Voy. Poinçons. 

Comestibles, boissons* denrées* Mélange 
nuisible, 454 et s. Falsification, débit, 500 
à 504. Débit sans fraude, 561-3°, 562; gâ- 
tés ou corrompus, 561-2», 562. 

Commandant de la force publique* Viola- 
tion de domicile, 148, 152, 153. Refus 
d'agir, 259, 260. 

Commandant de prison* Refus d'exhiber 
ses registres, 157. 

Commandant militaire* Manœuvres, prix 
des denrées, 312. 

.Commandement militaire. Indûment pris 
ou retenu, 127. 

Commerce. Hausse, 311. Entraves, 314. 

Commis* Voy. Préposés, Soustraction. 

Communes. Confiscations à leur profit, 253, 
503, 561-3". Voy. Dévastation. 

Commutation de peines, 88 à 90. 

Compagnon. Vol, 464. 

Compétence. Action civile, 3 et s. Pr.; action 
publique, 1 et s. ; questions préjudicielles, 
15 et s. Pr. 

Complices. Définition, 67, 68. Peines, 69. 
Lois et règlements particuliers, 100. Dis- 
positions spéciales, 462, 492, 504. 544. Voyez 
Adultère, Duel, Enlèvement, Mœurs. 



Complot* Contre le Roi, la famille royale, 
la forme du gouvernement, 106 à 111. Sû- 
reté de l'Etat, 115, 124, 125. Exemption de 
peine, 136. Voy. Attentât. Loi du 7 juiU 
let 1875, et 331, PL. 

Concierge de prison. Détention illégale, 
157. Voy, Détenus. 

Concours d'infractions. Cumul des peines, 
21, 58 à 65, 100. 

Concubine. Adultère, 389. 

Concussion, 243 et s. 

Condamnations civiles, 44 à 50. Prescrip-: 
tion,99. 

Condamnés* Produit de leur travail, 15, 27, 
29. Destitution, 19. Voy. Détention, Em- 
prisonnement. Interdiction légale. Réclu- 
sion. Travaux forcés. 

Conducteurs de chevaux, voitures, etc. 
Contraventions diverses, 556-1®, 557-1*, 2®, 
558, 559-2°, 562. 

Confiscation, 7, 42, 43, 64, 94. Dispositions 
diverses, 253, 302, 303, 305, 318, 457, 503, 
552-2% 553-1*, 557-3o, 561-3», 4°, 6". 563-lo. 
Voy. Concours d'infractions, Prescrip* 
tion. 

Conflit, 238. - 

Connivence* Fonctionnaires, attribution 
indue de titres, 232. Evasion de détenus, 
332, 334. 

Conseil de famille. Interdiction d'en faire 
partie, 31 à 34, 382. 

Constitution. Atteinte aux droits qu^elle 
garantit, 197 à 159. 

Constructions. Destruction, 521. Voy. Ef- 
fraction. 

Contrainte, 71. Voy., Corruption. 

Contrainte par corps, 46 à 48. Voy., Con- 
damnations, Dommages-intérêts, Frais, 
Restitutions. 

Contraventions de police. Définition, 1. 
Classification, 28 et 38 ; 551 et s. Récidive, 
554, 558, 562, 564, 565. Circonstances at- 
ténuantes, 566. Voy. Amende, Concours 
d'infractions. Infractions, Peines. 

Contrefaçon ou altération. Monnaies, 160 à 
172, 192, 

Contrefaçon ou falsification* Effets pu- 
blics, etc., coupons, 173 à 178, 192. Sceaux, 
timbres, poinçons, marques, etc., 179 à 
191. Littéraire, 6. Voy. Clefs, Fausse mon- 
naie. Faux. 

Contributions* Voy* Force publique. Ré- 
bellion. 

Corps durs. Jet contre les clôtures, maisons, 
voitures, dans les jardins d'autrui^ etc.. 
557-4«>, 558. Contre les animaux d'autrui, 
559-30, 562. 

Correspondance* Avec l'ennemi, 117. Par 
coalition de fonctionnaires, 233. 

Corruption de fonctionnaires, juges, etc., 
jurés, 120,246 à 253. 

Corruption de mineurs* Voy. Mœurs , 
Prostitution. 

Costume* Port illégal, 228. Faux costume : 
arrestation, 437, 438; vol, 471. " 

Coupe d'arbres, 537, 543, 544. 

Coupon de transport* Contrefaçon, enlè- 
vement de la marque, usage, 184, 190, 213, 
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214. Intérêts on dWidendes. Voy. Contre- 
façon ou falsification. . 

Coups. Voy. Blessures, Violences, 

Cour. Dépendance de maison habitée, 479, 
480. 

Coutres dé charrue. Voy. Armes, instrth 
ments. 

Crieurs. D'écrits, 299, 300. De loteries, 303, 
304. 

Crime. Définition, 1 et 7. Auteurs, 66. Voyez 
Amende^ Complices, Concours dHnfiraO' 
tions^ Excuse, Infractions, Justification, 
Récidive^ Tentative, 

Crimes à l'étranger, 6 et s. Pr. 

Criminels. Recôlement, 339. 

Critiques, 268. 

Crochets. Voy. Clefs, Mendicité. 

Cultes. Liberté, entraves, 142, 143. Outrages, 
144, 145. Coups à un ministre du cuUe,,145, 
146. Bénédiction nuptiale, 267. Attaques 
contre le gouvernement, une loi, etc., 268. 
Voy. Boutiques, Fêtes religieuses. Ministres 
des cultes. 

Cumul des peines, 21, 58 à 65, 100. 

Curateur. Interdiction, 31 à 34. 

Curateur aux biens, 23. Voy. Interdiction 
légale. 

Curateur de faillite. Malversation, 490. 



Débauche. Voy. Mœurs, Prostitution. 

Décapitation, 8. 

Décès de l'inculpé, 86; 20 Pr. 

Débitants. Voy. Denrées, Poids. 

Déclaration de naissance, 361, 362 

Décombres, 560. 4. PL. 

Décoration. Port illégal, 228, 229. 

Dégâts. Voy. Destruction, Pillages, 

Dégradations. Tombeaux, monuments, etc., 
526. 544. Clôtures, 563-2o, 564. Appareils 
télégraphiques, 563-5<^, 564. Objets mobi- 
liers, 569, 1. 

Délaissement d'enfant. Voy. Exposition 
d*enfant. 

Délit. Définition, 1. Auteurs, Q^, Voyez 
Crivne 

Délits à l'étranger, 6 et s. Pr. 

Délits militaires, 5. 

Démence, 71. 

Démissions concertées, 236. Voy. Fonc- 
tionnaires 

Déni de Justice, 258. 

Deniers. Voy. A6m5 de confiance. Concus- 
sion, 

Deniers publics, eflTets, etc. Détournement, 
240. Voy. Actes, Bandes armées. 

Dénonciateurs. Impunité, 136, 192/300. 

Dénonciation calomnieuse, 445. 

Denrées. Baisse ou hausse forcée, 311; 
commandant militaire, 312. Nuisibles, 
454 et s. Falsifiées, 500 et s ; 561. 2. 3. 

Dépèches télégraphiques. Oaverture, sup- 
pression, révélation par des fonctionnaires, 
149, 150, 152 à 154, Faux, usage, 193, 211 
à 214. Voy. Télégraphes. . 



Dépositaire pabUc Négligence, 242, 244. 

Détournements, 240 et s. 

Dépositaires de l'autorité publique. Voyez 
Autorité publique. Force publique. Ou- 
trages. Violences. 

Dépôt-public. Voy. Actes. 

Dessins. Contrefaçon, 6, 184, 191. 

Destitution. Qaand prononcée, 19. Voyez 
Fonctions publiques. 

Destruction. Pour favoriser L'ennemi, 122. 
Objets saisis, 507. ConstroctioBs, édifioes, 
navires, voitures, etc., .520 À 522; 507. PL. 
Machines à vapeur, télégraphes, 533 à 525. 
Monuments, documents, papiers, 241, 526, 
527. Denrées, meubles, liens, 528 À 534, 
559-10, 562. Récoltes, arbres, instruments 
d'agriculture, 535 à 537. Animaux, 538 à 
542, 557-50, 558, 563-40, 564. Clôtures, 545, 
546, 563-30. Par inondations, 547 à 550. Par 
explosion, 520. En bandes, 525, 529 à 532. 
Nuit, en haine d'un fonctionnaire, 543. 
Récidive, 544. Voy. Actes, Animaux, 
Arbres, Champs, Clôtures, Empoisonne- 
ment, Explosion, Incendie, Inondations, 
Marchandises, Meurtre, Monuments, Pois- 
son, Propriété mobilière d'autrut, Récoltes, 
Scellés. 

Détention. Peine criminelle, 7, 16 à 19, 21, 
31, 32, 63, 89, 90. Voy. Peines. 

Détention illégale ou arbitraire* Par des 
fonctionnaires, 147, 152; 155 à 159. Par 
des particuliers, 434 d, 438. Voy. Arres- 
tation, Fonctionnaires, 

Détention préventive, 30. 

Détenus. Voy. Condamnés, Emprisonne- 
ment, Evasion, 

Détérioration de denrées, marchandises, 
meubles, 528 À 534, 544. Voy. Destruction 
et Denrées, 

Détournement. Fonctionnaires, 240, 241, 
244. Pièces de procès, 495. Objets saisis, 
507. Voy. Abus de confiance, Actes, Dépo- 
sitaire public^ ' 

Dévastation, 125. Voy, Destruction, Ré- 
coltes et Denrées, 

Devin, 563-lo, 564. 

DiflTamation, calomnie, 443, 444, 446, 447, 
449 À 452. Divulgation méchante, 449. 
Preuve des faits imputés, 447. Plainte, 
450, Défense, Immunités, 452. Vpy. Dénon-r 
dation calomnieuse. Injures. 

Digues. Destruction, 521, 522, 544. 

Dimanche. Exécution capitale, 10. Voyez 
Culte, 

Discernement, 72 à 76, 100, 

Discours (en chaire), 268, 

Distributeurs. Voy., 300. 

Divagation. Fous furieux, animaux, 556-2<^, 
558, 559-20, 562. 

Divulgation méchante, 449, Voy. Diffa- 
m,ation. 

Domaine de l'Etat. Envahissement, 128, 
130. 

Domestique. Vol. 464. 

Domicile. Violation par des fonctionnaires, 
148, 152 4 154; des particuliers, 439. Nuit, 
plusieurs, armes, 440. Tentative, 441. In- 
troduction saiis conseptement, nuit, 442. 
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Dommage. Propriétés mobilières d'autrui, 
559 P; 2°, 3°, 4", 562. Voy. Destruction. 

Dommages-intérêts, 44, 45. Contrainte par 
corps, 46, 48. Préférence, 49. Solidarité, 
50. Prescription, 99. Action civile, 3 et s.; 
20 et s. Pr. 

Dons. Complicité, 66. Corruption, 202, 209, 
214, 246 à 253. 

Droit de grâce, 87. 

Droits ciyils, civiques, politiques et de fa- 
mille, 3^ et s., 137 et s. 

Duel, 423 et s^ 



^ 



Ectiafaud, 9. 

£ehafandage. Voy. Voie publique, 

Eciiantillons. Monnaies. Fraude dans le 
choix, 171, 172. 

Echelles. Voy. Armes^ Instruments. 

Eelienillage, ^52 3», 554. 

Eclairage, 551 -20, 5°, 554. 

Ecrits. Sans nom d'auteur ou d'imprimeur, 
299, 300. Calomnieux, 443 s. Contraires 
aux md^urs, vente, 383, 884, 386. 

Ecriture. Faux, 193 et s., 213, 214. 

Ediâces. Menaçant ruine : démolition, ré- 
paration, 551-70, 554, Voy. Destruction^ 
Effraction^ Escalade^ Incendie 

Effets. De commerce en Tair, 509 Publics, 
actions, etc. : falsification, émission, 173 
à 178; hausse ou baisse, 311. Voy. D^- 
traction et Détournements, 

Efîk'action, 484, 485. Voy. Escalade, Yol- 

Election. Interdiction, 31 à 34. 

Elections. Fraudes, 137 à 139, 141. Suf- 
frages : achat, vente, 140. 

Eligibilité. Interdiction, 31 à 34. 

Embauchage, 115. 

Emission. Fausse monnaie, 168 à 170, 192, 
213, 214. Monnaies apparentes, 497. Faux 
titres, valeurs, etc., 173 et s., 192, 213, 2\A. 

Empiétement des autorités, 237 a 239. 

Emplois publics. Interdiction, 31 À 34, 234. 

Empoisonnement, 397, 402 à 405. Animaux, 
poissons, 538, 539. 

Emprisonnement correctionnel, 7, 25 à 27. 
Kécidive, 56. Circonstances atténuantes, 
80, 81, 85. Excuse, 414. Voy. Peines, 

Emprisonnement de police, 7, 28, 29. Ré- 
cidive, 554, 558, 562, 564, 565. Circon- 
stances atténuantes, 85. Voy. Peines. 

Emprisonnement subsidiaire, 4Q. 41.Voyez 
Amende, » 

Emprunteur, 494 et 507 PL. 

Enchères. Entrave, 314. 

Enclos. Escalade, 486. 

Encombrement. Voy. Voie publique. 

Enfant. Fausses déclarations en justice, 225. 
Exposition, délaissement, 354 à, 360. Sup- 
pression, etc., 363. Enlèvement, 364. Re- 
cel, 365, 367. Cadavre, 340, 341. Porté à 
un hospice, 3661 Trouvé, 362. f^on déclaré, 
361. Infanticide, 396. 

Engagement. Voy. Enrôlement, 

Enlèvement. Mineurs, 368 à 371. Voyez 
Enfant. 



Ennemis de l'Etat. Machinations , intelli's 
genoes, 114 et s., 136. 

Enrôlement, 126. 

Enseignement. Interdiction. PL. 23. 

Enyabissement des domaines, proprié- 
té«», etc., de l'Etat, 128 à^ 134, 136 Voyez 
Bandes armées, 

Epizooties, 319 et s. 

Escalade. Excuse, Justification. 412, 417. 
Vol, 467, 471. Définition, 486. Voy. Vol. 

Escroquerie, 4^, 504. 

Espions ou soldats ennemis. Recelé, 121. 

Etablissements de charité ou de réforme. 
Jeunes délinquants, 72. Sourds-mrets, 76. 

Etangs. Inondation, 550. Empoisonnement, 
539. 

Etat. Sûreté extérieure et intérieure, 68, 
113 et s., 124 et s. Voy., Complot^ Domaine, 
Intelligences. 

Etat ciyil. Tenue des actes, 263. Martage, 
consentement, 264, 265. Naissances, décla- 
ration, 361. Enfant trouvé, 362. Mariage 
religieux anticipé, 267. 

Etranger. Compétence territoriale, 3, 4; 
Pr. 6 et s. 

Evasion de détenus, 332 à 337. Voy. Pres- 
cription. 

E](caYation. Voy. Voie publique. 

Exclusion de tutelle, 31 et s. 

Excuses. Age, purdimutité, 73 à 76. Prin- 
cipe, 78. Homicide, blessures, etc., 411 à 
415. Diffamation, etc., 451 et s. 

Exécution capitale. Mode, défenses, 8 à 11, 

Exécution Judiciaire. Refus de secours, 
556-50, 558, et 9, 10. 

Exemption de petne* Çaçi divers : âge, 
surdimutité. 72, 76, 225; obéissance hié- 
rarchique, 152, 260 ; obéissance sur aver-s 
tissement, 134, 273; parenté, 225, 335, 341, 
462, 492, 504; rapt, 371; réyélation, 136, 
192. 300, 304, 326. Voy. Justification. 

Exhalaisons insalubre^, 552-l«, 554. 

Expert. Interdiction, 31 à 34. Fausses dé- 
clarations, 221, 222, 224. Subornation, 223. 

Explosion. Destruction d'édifices, de na- 
vires, etc., de constructipna* 520. 

Exposition d'enfant, 354 à 360. 

Extinction des actions. Décés^ 20. Pr. 
Prescription, 21 et s. Pr. 

Extinction des peines. Mort, 86. Grâce, 87, 
90. Prescription, 91 à 99. , 

Extorsion. De valeurs, objçtQ mobiliers, 
papiers, docun^ents, etc., avec violences 
ou menace^, 470; tprtures, , cause de ma- 
ladie ou mort, 473, 474; meurtre, 475. 
Tentative, 476, 



Fabrique. Communication de sepret, 309. 
Marque de fabrique, 184, 191. Marchan- 
dises, 533. 

Faillite. Voy. Banqueroute. 

Falsification. Vpy. Contrefaçon, Comes- 
tibles, Denrées. 

Famille royale, 103 et s., 108 et s. Voyez 
Attentat, Complot. 
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Fausse monnaie. Contrefaçon, altération 
de celle qui a cours légal, 160 à 163; de 
celle qui n'a pas cours léi^al, 164 à 167. 
Tentative, 162, 166 Emission, usage, 168 
à 170, 213. Amende. 214. Surveillance et 
interdiction, 162, 165. Exemption de peine, 
192. Echantillons, fraude, 171, 172. Voyez 
Tromperie, 

Fausse signature. Voy. Faux, 

Fausses clefs. Vol, 467, 471; Définition, 
487. Contrefaçon, altération de clefs, 488. 
Voyez Vol, 

Faux. Intention frauduleuse, 193. Ecritures 
authentiques et publiques, 194 à 196. Ecri- 
tures de commerce, etc., et privées, 196. 
Usage, 197, 213. Passeports, etc., 198, 
199, 213. Feuilles de route, 200 à 202, 213. 
Certificats, 206, 208, 209, 213. Amende, 
214. Permis de chasse et de pèche. PL. 
198 et s.. 202. Voy. Aubergistes^ Dépêches 
télégraphiques^ Effets, Marque de fabrique. 
Poinçons, Sceaux, Timbres, 

Faux ordre de l'autorité publique. Ar- 
restation illégale, 437. Vol, 467, 371. 

Faux poids et mesures. Usage, 499. Dé- 
tention, 561 -4«, 562. 

Faux serment. En matière civile, 226. 

Faux témoignage, 215 à 220. Exemption de 
peine, 225. 

Femme enceinte. Exécution capitale, 11. 

Fêtes. Exécution, 10. Religieuses, liberté, 
142. 

Feuilles de route. Faux : usage, 200 à 202, 
213, 214; mendiants, vagabonds, 344, 
345. 

Figures contraires aux mœurs, 383, 384, 
386. 

Flagrant délit. Arrestation de député, 158. 

. Outrages, 275. Adultère, 388, 413. Vol, 

violences, 469. Secours refusé, 556-5®, 558. 

Fonctionnaires, oflQciers publics. Plans 
livrés, 119. Atteintes aux droits constitu- 
tionnels, 147 à 158. Coalitions, 233 à 236. 
Empiétement, 237 à 239. Détournements, 
concussions, 240 à 244. Immixtion inté- 
ressée, 245. Corruption, 246 à 253. Abus 
d'autorité, 254 à 260. Exercice illégal de 
leurs fonctions, 261, 262. Bris de scellés, 
284, 286. Aggravation de peines, 266. Con- 
nivence avec les fournisseurs, 293 à 298. 
Attentat aux mœurs, 377, 378, 381, 382. 
Vol, 467, 471. Voy. Abus d*autorité. Actes 
arbitraires. Agents du gouvernement. 
Coalition, Concussion,' Force publique. 
Outrages, Rébellion, Violences. 

Fonctions publiques. Destitution, 19. In- 
terdiction, 31 à 34. Usurpation, 227. Anti- 
cipation ou continuation, 261 et s. 

Fonds de réserve des condamnés, 15, 27. 

Force majeure, 71. 

Force publique. Attaque ou résistance, 128 
à 130. Réquisition illégale, ^54 à 256. Re- 
fus d'agir, 259, 260. Rébellion, 269 et s. 
Outrages, 276 et s. Voy. Autorité publique. 

Forêts. Incendie, 511 à 516. 

Forteresse. Lieu de détention, 17. Livrée à 
l'ennemi, 115. Voy. Bandes armées. Déten- 
tion, Places fortes. 



Fortifications. Plans livrés À l'ennemi, .119. 
120. 

Fossés* Comblement, 545. 

Fournisseurs. Cessation volontaire d'un ser- 
vice, 292. Négligence, 294. Retard, 295. 
Dénonciation, 296r Fraude, 297. Conni- 
vence d'un fonctionnaire, 293, 298. 

Fours. Défaut d'entretien et réparation, etc., 
551- 1», 554. Voy. Incendie» 

Fous, 556-2*; 559-2°. 

Frais. Contrainte par corps, 46. 47. Con- 
currence avec l'amende, 49. Solidarité, 50. 

Fraude. Voy. Corruption, Fournisseurs, 
Marchandises. 

Fraudes électorales. Voy. Elections. 

Fruits. Cueillis et mangés, 552-4o, 554. 
Voy. Récoltes. 

Furieux. Voy. Fous. 



G 



Gages, 306 et s. 

Garantie (Bureau de). Voy. Timbres. 

Garde civique. Interdiction, 31 et s. 

Gardes champêtres ou forestiers. Voyez 
Rébellion. 

Gardiens de prisons. Voy. Détention illé- 
gale. Evasion. 

Gardiens de scellés. Voy. Bris de scellés. 

Gazons. Enlèvement, 560-2o, 562. 

Gestes. Voy. Outrages. 

Glanage, 558-2^ 554. 

Grades. Destitution. 19. 

Grains en tuyaux. Voy. Passage. 

Grange. Dépendance de maison habitée, 
480. 

Grappillage, 553-2», 554. 

Greffes. Destruction, 537, 543, 544. 

Guerre. Machinations pour la faire entre- 
prendre contre la Belgique, 114. Exposer 
l'Etat à des hostilités, 123. Guerre civile, 
124, 125. 



H 



Haies. Coupe ou enlèvement, 545. 

Halles. Troubles à l'ordre public, 313. 

Hausse, 314. 

Herbe nuisible. Répandue dans le champ 
d'autrui, 536, 543, 544. 

Héritage. Voy. Limites. 

Héritier présomptif. Voy. Attentat, Com- 
plot. 

Homicide. Volontaire, 392, 393, 401, 404, 417. 
Involontairement, 418, 419,422. Cas divers : 
avortement, 352, 353 ; exposition d'enfant, 
360; viol, 376; duel, 430; incendie, 518; 
destruction, 532 ; inondation, 548. Excuse, 
411 à415. Justification, 416, 417. 

Homme de service à gages. Vol, 464. 

Hostilités, 123. 

Hospice. Port d'enfants, 366. 

Hôteliers, 210, 555. 
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Illégale détention, 115, 156 et s., 434 et s. 

Images. Contraires aux mœurs, 383, 384. 
Injures, 448. 

Immondices, 552-5°, 554, 557-4«, 558. 

Impression, 18. 

Imprimeurs, imprimés, 299 et s. 

Imputations, 443 et s., 56l-7o. Adde 30, 49, 
95. 

Incapacité de trayaiU Coups, 399, 400. Sub- 
stances nuisibles, 402, 421. Duel, 428, 429. 
Vol avec violences, etc , 473. 

Incapacités, 31 et s. Grâce, 87. 

Incendie. Pour favoriser Tennemi, 122. Ob- 
jets divers, 510 à 512, 516, 517. Nuit, 513. 
Tentative, 514. Peines accessoires, 515. 
Blessures, mort d*homme, 518. Involon- 
taire, 519. 

Indemnités. Voy. Dommages-intérêts. 

Industrie. Atteinte au libre exercice, 310. 

Infanticide, 396. 

Infractions.Ciasslflcation,l. Rétroactivité, 2. 
Compétence territoriale, 3, 4; 6 et s. Pr. 
Lois militaires, 5. Peines, 7. Concours, 58 
à 65. Justification, 70, 71. Lois et règle- 
ments particuliers, 100. Voyez Excuse, 
Peines. 

InliumatioD. Supplicié, 10. Infractions, 315. 

Injonctions. En cas de production d'écrits 
calomnieux, etc., devant les tribunaux, 
452. 

Injures. Atteintes à la liberté du travail ou 
de l'industrie, 310. Refus de duel, provo- 
cation, 424, 425, 433. Contre les particu- 
liers, 448, 452, 561-7®, 562 ; les corps con- 
stitués, 446, 561-70, 562. Voy. Injonctions. 

Inondation. Travaux d'une mine, 547, 548. 
Héritage d'autrui, chemins, 549, 550. 

Insignes. Port illégal, 229, 230. 

Instituteurs. Attentats aux mœurs, 377, 
378, 381, 382.^ PL, 23. 

Instructions aux ennemis de TEtat, 117. 

Instruments d'agriculture, 546. Voy. infrà. 

Instruments du crime. Procurés, compli- 
cité, 67, dangereux, 552-2°. 

Intelligences. Avec des puissances étran- 
gères, des ennemis de TËtat, etc, 114 à 
120; des bandes armées, 133. 

Intercalation d'écritures. Voy. Faux. 

Interdiction de droits civiques, civils et de 
famille, 7, 31 à 34. Exemptions, 75, 76. 
Commutation de peine criminelle, 84. Cir- 
constances atténuantes. 85. Grâce, 87. 

Interdiction légale. Durée, 20, 21, 89. 
Effets, 22 À 24. Grâce, 87. Cessation, 90. 

Intérêt dans les adjudications, etc., pris par 
des fonctionnaires, etc., 245. 

Interprète. Fausse déclaration, 221, 222. 
Subornation, 223. Corruption, 224. 

InTiolabilité du domicile, Voy. Domicile, 

Ivraie, 536. 



Jardin. Escalade, 486. 

Jet. De choses nuisibles . sur la voie publi- 



que, 552-10, 554 ; gur une pei^onne, 552-5o, 
554, 563-3®, 564; contre les voitures, mai- 
sons, clôtures, etc., 557-4**, 558 ; sur des 
animaux, 559- 3^ 562. 

Jeux de loterie ou de hasard, 557-3°, 558. 

Jeux publics. Animaux soumis à des tortu- 
res, 561-60, 562. 

Jour d'emprisonnement. Durée, 25. 

Jour de repos. Contrainte ou empêchement, 
142. 

Jours fériés. Voy. Fêtes, 10. 

Jugements. Affiche, 457, 502. 

Juges* Poursuites contre un ministre, un 
représentant, 158. Corruption, contrainte, 
249, 251 à 253. Empiétement, 237. Conflit 
légal, 238. Déni de justice, 258. Voy. Dé- 
tention illégale. Domicile, Fonctionnaires 
publics. 

Juré. Interdiction, 31 à 34. Corruption, con- 
trainte, 249, 251 à 253. Voy. Outrages. 

Justification (Cause de). Dispositions géné- 
rales, 70 À 72, 76. Obéissance hiérarchi- 
que, 152, 260. Légitime défense, 416, 417. 
Diffamation, etc., 451. Voy. Exemption dé 
peine. 



Légitime défense, 416, 417. 

Lésions corporelles. Volontaires, 392. In- 
volontaires, 418, 422. Suites de destruction 
ou dégât, 531, 544. Voy. Blessures, Coups, 
Homicide. 

Lettres confiées à la poste. Ouvertes ou 
supprimées par des fonctionnaires, 149, 
152 à 154 ; par des particuliers, 460. 

Lettres de change. Voy. Destruction, Ecri- 
tures, Effets de commerce. Faux. 

Liberté. Des cultes, 142 à 146. Des enchères, 
314. Du travail ou de l'industrie, 310. Voyez 
Baisse. 

Liberté individuelle, 434 et s. Voy. Arres- 
tation, Détention. 

Libertés constitutionnelles. 151 et s. 

Licenciement. Voy. Commandement mi- 
litaire. 

Lieu habité. Chevaux, bétes de trait, etc., 
556-1% 558. 

Limites. Déplacement, suppression de bor- 
nes, etc., 545. 

Livret. Faux, usage, 198, 199, 202, 213, 214. 

Loge, logement* Réputés maisons habitées, 
479. 

Logeurs. Registres, 210, 214, 555, 558. 

Loi pénale. Rétroactivité, 2. 

Lois. Entraves â leur exécution, 237. Parti- 
culières, application, 6, 100. Militaires, 5, 
57. Voy. Rébellion. 

Loteries. 301 à 304, 557-3». 

Loueurs de maisons, etc. Registres, 555, 
558. 
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machinations et intelligences avec l'étran- 
ger, 114. 
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Machines à vapeur. Destruction, 523, 5*25, 
544. Saisie. PL, 507. 

Magasins. Voy. Boutiques, Comestibles, 
Incendie, Poids. 

Maison. De force, 14. De recluaion, 14, 17. 
De correction, 17, 26. Habitée, 479; Dé- 
pendances. 480, 481. Accidents par défaut 
de réparation, etc., 559 4<^, 562. Voy. Des- 
truction, Incendie, Vol. 

Maison de Jeux de liasard. Non autorisée, 
305. 

Maisons de dépôt, d'arrêt, de Justice ou 
de peine. Directeurs, détention illégale ; 
refus d'exhiher leurs registres, 157. 

Maisons de prêt sur gages. Non autorisées, 
306. Registres, 30,7. ' 

Maladie. Par coups ou blessures, 399, 400 ; 
À certaines personnes publiques, 146, 279, 
281, 282. Par substances nuisibles, 403, 
403, 421. 

Maladie contagieuse, 319 à 321. 

Malfaiteurs. Logement, etc., fournis, 68. . 
Association. 322 à 326. 

Mandat, 157, 158. 

Manufactures. Voy. Fabriques. 

Maraudage. Voy. Récoltes (non détachées). 

Marchandises./ Altération, détérioration, 
533, 544. Voy. Abus de confiance. Destruc- 
tion. Tromperie. 

Marelles aux grains. Troubles à l'ordre pu- 
blic, 313. 

Mariage. Consentement, formalités, 264, 
265. B^nédiaion nuptiale, 267. Enlève- 
ment, 371. Bigamie, 391. 

Marque de fabrique. Contrefaçou, etc., 
usage, 191, 213, 214. 

Massacre dans les communes, 125. 

Matelots, 115. 

Matériaux. Enlèvement, 560-2o, 562. Voyez 
Yoie publique. 

Matières d^or et d'argent. Faux poinçon, 
vente, 181, 182, 213, 214. 

Matières servant à la fabrication. Altéra- 
tion, détérioration, 533, 544. 

Matrices. Voy. Clichés. 

Médecins. Faux certificat de maladie, 204, 
214. Avortement, 353. Secrets de profes- 
sion, 4.58. 

Menaces. Définition, 483. D'attentats, 327/ 
à 331. De niendiants, 345. En ca$t d'arresr 
tation illégale, 437. Chantage, PL, 470. 
Voy Cultes^ Destruction, Outrages, Ré- 
bellion, Violences, Vol. 

Mendicité, vagabondage qualifiés. 342 à 
346. PL, 563-6°. 

Mesures. Voy. Poids et mesures. Tropipe- 
rie. 

Meubles. Effraction, enlèvement, 484, 485. 

Meurtre. Définition, espèces, 393 à 397. En 
caft de vol ou d'extorsion, 475 ; de ?iûl, ' 
PL, 376; de destruction, etc., 532. Ex^ 
cuses, 411 A 413, 415. Voy. Homicide. 

Mines, 547, 548. 

Mineur. Abus de ses besoins, etc., 493 

Mineurs. Discernement, 72 À 75. De 18 ans, 
peine de mort, 77. Enlèvement, 368 à 371. 
Abus des passions, 493. Attentat à la pu- 
deur, 372 et s. Voy. Mœurs, Prostitution. 



Ministère public. Voy. Accusation, Auto- 
rité administrative. Conflit, Détention illé- 
gale. Lois, Pouvoir législatif. 

Ministres. Attentat, complot, 103 et s., 108 
et s. Outrages, 275. 

Ministres des cultes. Assistance à une exé- 
cution capitale, 9. Bénédiction nuptiale, 
267. Attaques contre l'autorité publique, 
les lois, 268. Attentats aux mœurs, 377, 
378, 381, 882. Voy., Cultes, Outrages. 

9|inistres, sénateurs, représentants. Pour- 
suites non autorisées contre eux, 158. 
Outrages, 275, 277. Coups, blessures, 278, 
279. 

Mœurs, Débauche ou corruption des mi- 
neurs, 379 à 382. Outrages publics aux 
bonnes mœurs par des écrits, images, etc., 
383, 384, 386; des actions, 385, 386. Voyez 
Adultère, Attentat à la pudeur. Bigamie, 
Prostitution, Viol. 

Mois d'emprisonnement. Durée, 25. 

Monnaie, voy. Fausse monnaie. 

Monnaie apparente. Émission, tentative, 
497. 

Monnaies. Refus de les recevoir an cours, 
556 40, 5.58. 

Mont-de-piété, pépôts habituels pour au- 
trui, 308. Achats habituels de reconnais- 
sances, etc., 308 Révélation du nom ^es 
d4posant8, 459. Voy. Maisons de prêt. 

Monuments. Destruction, 526, 544. 

Mort (Peine de). Nature, 7. Exécution, 8 à 
10. Femme enceinte, 11. Etfets, 19, 20, 31. 
Mineur de 16 ans, 73 ; de 18 ans, 77. Affi- 
che de Tarrôt, 18. Voy. Circonstances atté- 
nuantes. 

Moulins. Inondations, 550. 

Munitions. Fournies à Fennemi, 115 ; au^ 
associations de malfaiteurs. 324, 325. 

Mutilation. D'arbres, 537, 543, 544. De mo- 
numents, 526. Suite de coups, 400; d'arres- 
tation illégale, 438; de vol, 473. 
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Naissance. Déclaration, 361. 

Nantissement. Voy. Maisons de prêt. 

Naufrage. Refus d*e secours, 556-5", 558. 

Navire. Voy. Destruction, Explçsion^ In- 
cendie. 

Négligence. Voy. Actes^ Bris de scellés. 
Evasion de détenus. Incendie; Nettoyage, 
Voirie. 

Nettoyage. Des fours, cheminées, etc., 
551 r, 654. Des rues, etc., 551-3o, 554. 
Voy. Incendie. 

Noblesse, 230, 232. 

Nom 4'auteur ou d'imprimeur, 299 et». 

Nom de fabricant. Voy. Marque ^e fabri- 
que. 

Nom faux. Pris publiquement; cqpntvenca, 
231, 232. Voy. Faux. 

Nuit. Définition, 478. Cause de justification, 
légitime défense, 417. Circonstance aggra- 
vante : Voy. Destruction (récoltes, etc., 
auima-ux). Incendie, Violation de domi- 
cile. 
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Objets d'art. Destruction, dégrc^dation, etc., 
526, 544. 

01]^ets destinés à l'utilité ou à la décora* 
tion publique. Destruction, dégradation, 
526, 544 

Objets saisis. Destruction ou détoornement, 
507. Voy Confiscation. . 

Objets trouvés, 508. 

Obligations* Contrefaçon, falsifications émis- 
sion, usage, 173 à 178, 192, 213, 214*. Voyez 
Abvis de confiance ^ Actes. Escroquerie, 
Eoptorsion, 

O0iees publics. Destitution, 7. 

Officiers de justice. Voy. Domicile, Rébel- 
lion. • 

Officiers de l'état civil, 263 à 265. Voyez 
Etat civil. 

Officiers du ministère public et de la po- 
lice judiciaire. Voy. Ministère public. 

Officiers ou agents de la police adminis? 
trative 5 officiers ministériels. Voy. Ré- 
bellion. 

Ordre (Faux), 437, 467, 471. Voy. Décora- 
tion, 

Ordre public. Trouble. Voy. Halles. 

Ordres. Voy. Décoration, Insignes. 

Organe. Perte de l'usage par blessures, 400 ; 
détention illégale, 438 ; duel, 429 ; sub- 
stances nuisibles, 403; vol, 473; destruc- 
tion, etc.. 531. 

Outrage public à la pudeur, 385, 386. 

Outrage public aux bonnes mœurs. Par 
chansons, écrits, figures, etc., 383, 384, 
386, Par actions, 385, 386. 

Outrages. Par faits, paroles, gestes ou me- 
naces, envers les objets, les ministres 
d'un culte, 144, 145; un ministre, un repré- 
sentant, un magistrat, 275 ; un officier mi- 
nistériel ou un agent de l'autorité, 276; 
les corps constitués, 277 ; un juré, un té- 
moin, 282. 

Ouverture souterraine. Entrée, 486. Voyez 
Escalade. 

Ouvriers. Atteintes à la liberté du travail, 
310. Vol, 464. Voy., Fabrique. 



Pamphlets. Contraires aux bonnes mœurs, 
383,384,386. 

Papier. Faux timbre, vente, 181, 182, 214. 
Usage, 183, 213, 214. 

Papiers. Voy. Actes, Destruction. 

Parc. Escalade, 486. 

Parcs de bestiaux. Destruction, 536, 543, 
544. 

Parcs mobiles. Dépendances de maison ha- 
bitée, 481. 

Paroles. Voy. Outrages. 

Parricide, 395. Non excusable, 415. 

Participation de plusieurs à un crime ou 
délit. Auteurs, 66. Complices 67 à 69. Lois 
particulières, 100. Voy. Complices. 

Partie civile« Contrainte par corps, 46. 
Voy. Action civile. , 



Passage. Voy^ Terrain d'autrui. 

Paase-partoùt. Fausse clef, 487. 

Passeports. Falsification, délivrance, usa,ga, 
198,199,202, 213,214. 

Patente retirée. Dans quel cas, 457, 502. 

Pâturage, 560-3», 562. 

Peine de mort. Voy. Mort. 

Peine la plus forte, 63, 65. 

Peines. Caractère, rétroactivité, 1, 2. En 
matière criminelle, correctionnelle et de 
police,7. Criminelles, 8 et s. Communes aux 
crimes et aux délits, 31 à 37 ; aux trois es- 
pèces d'infractions, 38 à, 43. Privatives de 
la liberté, réduction, 30. Cumul, 58 à 65^. 
Echelle, 80. 81. Extinction, 86 à 99. Voyez 
Eoôemption. 

Pères ^ mères, ascendants. Voy. Blessures, 
Mœurs, Parricide. 

Permis, de chasse, pêche, oolpoirtaga. PL* 
198, 199, 202, 457, 502, 

Personnes civilement responsables. Con- 
trainte par corps, 46. 

Perte. Voy. Chose trouvée. 

Petite voirie. Lois, règlements, exécution, 
551 -6^ 554. 

Pharmacien. Ayortement, 453. Secrets de 
profession, 458. 

Pièces de procédure. Détournement, 495. 

Pieds comiers. Déplacement, suppression, 
545. Usurpation, 546. 

Pierres. Jet. 557-4o, 558, 559 3», 562. Enlè- 
vement, 560 -2^ 562. Voy. Corps dur^. 

Pierres sépulcrales. Destruction, dégrada- 
tions, 526, 544. 

Pillage. Dans les communes, 125, 129 et s.; 
dans les halles, 313. Secours refusé, 556 5^, 
558. Voy. Bandes armées. Destruction. 

Places, places fortes. Livrées à l'ennemi, 
115, 116. Commandement illégitime, 127. 
Envahissement, 128, 130, 132. 

Plainte, 390, 450, 509 ; Pr. 2. 

Planches. Voy* Clichés. 

Plans livrés à l'ennemi, 119, 120. 

Plante nuisible répanduo sur le champ 
d'autrui, 536. 

Plants* Coupe ou dévastation, 535, .543, 5t44. 

Poids et mesures faux. Possession, 561-4<', 
562. Voy. Tromperie. 

Poinçons. Contrefaçon, falsification, 18Û, 
184, 186. Usage, tentative, 180, 185 à 187, 
213. Amende, 214. Voy. Matières d'or, etc. 

Poisson. Destruction, 539, 542 et s. 

Ponts. Destruction, dégradation, 521, 522, 
544. 

Port d'armes. Interdiction^ 31 à 34. Faux, 
usage, 198, 199, 202, 213, 214. Prohibées, 
316 s. 

Porteurs de contrainte. Voy. Rébellion. 

Ports. Livrés à Tennemi, 115, 116. Com- 
mandement illégitime, 127. Envahisse- 
ment, 128, 130, 132. Voy. Plans. 

Poste aux lettres. Voy. Lettres. 

Pouvoir législatif. Immixtion dans l'exer- 
cice, 237, 239. 

Préméditation. Meurtre, 3i)4. Infanticide, 
396. Lésions corporelles, 398-0 401. 

Préposés des douanes ou à la perception 
des taxes. Voy. Rébellion. 
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Préposés ou commis de fonotionnaîres pu- 
blics. Détournements, concussions, 244. 

Prescription. Actions. C. Pr. Délai, 21 à 23. 
Point de départ, 24. Interruption, 25 et s. 
Suspension, 27. Lois spéciales, 28. 

Prescription. Peines principales, 34, 91 à 
94 ; accessoires, 34, 94. En cas d'évasion, 
95. Interruption, 96. Condamnations ci- 
viles, 99. Effets sur l'interdiction, 34 ; la 
récidive, 56; la surveillance de la police, 
98.'Lois particulières, 100. 

Présents» Voy. Corruption, Dons. 

Preuve des inflractions, 16 et s. Pr. 

Prévoyance, précaution. Défaut : Voyez 
Blessures, Homicide, 

Prisons pour peines de police, 29. 

Prisonnier écroué ou retenu sans ordre 
légal, 157. 

Procédés de falsification de comestibles. 
Propagation, révélation, 500. 

Productions utiles de la terre non déta- 
chées du sol, dérobées, 557-6®, 558. 

Promesses. Voy. Corruption , Dons , Ex- 
torsion, Faux témoignage^ Récompenses. 

Pronostiqueurs, 563-1», 564. Voy. Songes. 

Profanation de cadavre. PL. 453. 

Proposition de commettre des crimes. 
Voy. loi du 7 juillet 1875. P., p. 63. PL., 
art. 331. 

Propriétés de l*Etat. Envahissement, 128, 
130, 560 et s. 

Propriétés mobilières d'autrui. Incendie, 
519. Destruction, dégât, 528 à 534. Des- 
truction, dommages volontaires, 559-1®, 
562; involontaires, 559-2% 3°, 4», 56*^. 

Prostitution, corruption des mineurs, 379 
à 382. Tentative, 380. 

Provision au condamné en interdiction lé- 
gale, 24. 

Provocations. Voy. Blessures, Excuses, 
Meurtre, 

Prud'homme. Corruption, contrainte, 249, 
251 à 253. 

Publication d'arrêts et Jugements. Voy., 
Arrêts y Jugements. 

Publication d'écrits sans nom d'auteur ou 
d'imprimeur, 299, 300. 

Pudeur. Voy. Attentats et Mœurs. 

Puissance paternelle. Privation, 378, 382. 

Puissances alliées. Machinations avec leurs 
ennemis, 116, 117. 

Puissances étrangères. Voy. Ennemis de 
VEtat. 



auestions préjudicielles, 15 et s. Pr. 
uittances. Extorsion, 47Ô, 473 à 476, 493, 
Détournement, dissipation, 491, 492. Es- 
croquerie, 496. 
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Kades. Plans livrés à l'ennemi, 119, 120. 

Rapt, 358 À 371. 

Ràtelage, 553-2'>, 554. 

Ravage. Champs ensemencés, 536, 543 et s. 

Rébellion, 269 et s. 

Recel, recèlement. Espions, soldats en- 



I nemis, 121. Personnes poursuivies, etc., 
339. Cadavre, 340, 341. Enfants, 365 , 367. 
Biens d'un failli, 490. Choses obtenues par 
crime ou délit, 505, 506; par vol entre pa- 
rents, 462. Objets trouvés, 508. 

Récidive. Crimes ou délits en général, 54 et 
s. Duel, 433. Destructions, etc., 544. 
Contraventions de police, 554, 558, 562, 
564, 565. Lois particulières, 100. 

Réclusion. Nature, 7 ; durée de cett« peine, 
13; exécution, 14, 15: conséquences, 19, 
21, 32, 89. Récidive, 54. Circonstances at- 
ténuantes, 80. Mineur de 16 ans, 73. Voyez 
Condamnés, Peines, 

Récoltes.Incendie, 511 et s. Destruction, dé- 
vastation, 535, 543, 544. Non détachées du 
sol, dérobées, 557-6o, 558. 

Récompenses. Faux témoignage, 224 ; fonc- 
tionnaires, 246 et s. 

Réduction, remise de peines. Voy. Circon- 
stances atténuantes. Commutation, Discer- 
nement, Excuses, Grâce, Incapacités, 

Régent. Attentat, complot, 103 et s., 108 et s. 

Registres. Directeurs de prisons; refus d'ex- 
hibition, 157. Maisons de prôtj 307. Des- 
truction, 527, 544. Aubergistes, etc.; tenue, 
exhibition, 210, 555, 558. 

Règlements et lois. Militaires, 5, 57. Par- 
ticuliers, 6, 100. 

Réhabilitation. Remise des incapacités, 87. 

Reine. Attentat, complot, 103 et s., 108 et s. 

Réparation. Fours, cheminées, etc., 551-1°, 
554 ; d'édifices menaçant ruine, 551^7o, 554. 
Défaut de réparation, accident, 559-4o, 562. 

Réparations civiles. Infractions qui ne 
donnent lieu qu'à ces réparations, 462, 
492, 504. Voy. Contrainte, Dommages^- 
intérêts. Restitutions. 

Représentants. 158, 275, 278 et s. 

Résistance. Voy. Force publique. Rébellion. 

Responsabilité civile. Contrainte par corps, 
46. 

Restitutions, 44. Contrainte par corps, 46, 
48. Préférence, 49. Solidarité, 50. Pres- 
cription, 99. 

Rétention. Voy. Recel. 

Rétraite. Fournie aux malfaiteurs, 68, 324 et 
s.; à des bandes, 133, 136. 

Rétroactivité, 2. 

Réunion séditieuse. Voy. Sûreté de l'Etat. 

Révélation de crimes ou délits. Exemption 
de peines, 136, 192, 300, 304, 326. Voyez 
Secrets. 

Revenus des condamnés, interdiction lé- 
gale, 24. 

Roi. Attentat, complot, 101 et s., 106 et s. 

Rossignols. Fausses clefs, 487. 

Royaume (Territoire du). Infractions, com- 
pétence, 3, 4. Entrée facilitée aux ennemis 
de l'Etat, 115. 

Ruban. Port illégal, 228, 229. 

Rues. Nettoyage, 551 -S», 554. 

Rupture de ban de surveillance, 338. 

S 

Sage-femme. Avortement, 353. Secrets pro- 
fessionnels, 458. 
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Saisie. Voy. Confiscation, Objets saisis. 
Salaires. Hausse ou baisse par violences, etc. 

310. . ,. 

Sceaax. Nationaux, étrangers, particuliers; 

contrefaçon ou falsification, usage, tenta- 
tive, 179, 184 à 187, 213. Amende, 214. 
Voy. Poinçons, 

Scelles. Bris, tentative, 284, 286 à 288. Gar- 
dien négligent, 283, 285. Vol par bris, 485. 

Secours. Fournis à l'ennemi, 115. Refus en 
ca8d'accidents,tumultes,calamités,pillage, 
flagrant délit, exécution judiciaire, etc., 
S56-50. 558. 

Secret.' D'une négociation ou expédition 
livré à l'ennemi, 118. De fabrique commu- 
niqué, 309. Professionnel révélé, 458.Voyez 
Dépêches télégraphiques. Lettres, Mont- 
de viiété 

Sédition. Voy. Bandes armées. Sûreté {m- 
térieure) de VEtat. 

Sénateurs, 158, 275, 278 et s. 

Septuagénaire, 48. 

Sépultures. Contravention aux lois et règle- 
ments, 315. Violation, 453. 

Séquestration, 434 et s. 

Séquestres. Voy. Rébellion. 

Serment. Faux — en matière civile, 226. 
Avant l'entrée en fonctions, 261. 

Serrures. Voy. Fausses clefs. , , ^ 

Serrurier. Contrefaçon, altération de clefs, 

AQQ 

Service public, 245, 266, 276 et s., 269 et s., 

447. 

Service requis. Voy. Secours, 

Serviteur à gages. Attentat aux mœurs, etc., 
377, 381. Vol, 464. | 

Signature. Fausse, usage, 194, 196, 197, 213, 
214. Violation d'un droit constitutionnel 
par fausse signature d'un fonctionnaire, 
154. Extorsion, 470. 

Signes commémoratifs. Destruction, dégra- 
dation, 526, 544. . 

Soldats. Fournis à l'ennemi; action dé- 
branler leur fidélité, 115. Enrôlement illi- 
cite, 126. . XX A*« 

Solidarité. Restitution, dommages-intérêts, 

frais, 50. ,rûo i« kra 

Songes. Métier de les expliquer, 563-P,564. 

Sophistication. Voy^ Denrées. 

SoniUurej 552-lo, 50, 563-3S 557-4o. 

Soumissions. Entraves, 314. 

Sourd-muet. Discernement, 76. 

Soustraction. Biens d'un failli, 490. Voyez 
Actes, Détournement, Fonctionnaires pu- 
blics. Vol, . . 

Statues. Destruction, dégradation, 526, 544. 

Subordonné. Imputation calomnieuse, 445. 

Subornation de témoins, experts, inter- 
prètes, 223, 224. 

Substances alimentaires. Voyez Comes- 
tibles, Denrées, 

Substances nuisibles. Administrées volon- 
tairement, 402 a 405. Voy. Comestibles, 
Denrées, Empoisonnement, Poisson, 

Substitution d'enfant, 363. 

Sullï'ages. Achat, vente, 138 s. Voy. Elec- 
tions, Vote. 

Sapplicié. Inhumation, 10, 8. 



Supposition d'enfant, 363. 

Supposition de personnes, 194. Voy. Faux. 

Suppression d'écrits, 452. 

Sup^pression d'enfant, 362. 

Sûreté de l'Etat. Extérieure, 113 à 123, 136. 
Intérieure, 124 à 136. 

Surprise, 153. 

Surveillance spéciale de la police. Nature, 
7. Effets, exécution, 35. Contre qui. pro- 
noncée, 36, 37, 75, 76. Récidive, 1)6. En 
cas de commutation ou de prescription de 
la peine principale, 88^ 97, 98. Circon- 
stances atténuantes, 84, 85. Prescription, 
94 Rupture de ban, 338. 



Tableaux. Destruction, 526, 544. 

Taillis. Incendie, 511 à 516. 

Tapages nocturnes, 561-1°, 562. 

Télégraphes. Destruction volontaire, empê- 
chement de la correspondance, 524, 525, 
544. Destruction, dégradation involontaire, 
563-50, 564. Voy. Dépêches, Rébellion. 

Témoin. Déclaration, témoignage faux, 215 
à 225. Outrages, violences, 282. Concours 
à la délivrance d'un passeport , port 
d'armes, livret faux, 199; d'un certificat 
faux, 209. Voy. Duel, Subornation et 

Faux'. 

Témoin instrumentaire , ceriiâcateur. 
Judiciaire. Interdiction, 31 à 34. 

Tentative. Définition, 51. Peines, 52, 53. 
Assimilée au fait consommé, 105, 115, 168, 
169, 176, 336, 337. Cas divers, 162, 166, 184, 
185, 187, 188, 252, 284, 286, 287, 380, 405, 
441, 466, 514. Non punissable, 380 et 353 

PL, 

Terrain d'autrui. Entrée ou passage 
d'hommes ou de chiens, s'il est préparé ou 
ensemencé, 552-6o, 554; chargé de produits 
mûrs, 556-60, 558. Passage de bestiaux, 
bêtes de trait, etc., dans lès prairies avant 
l'enlèvement de la récolte, 552-7°, 554; 
chargées de récoltes, 556-7°, 558. Bestiaux 
menés en tout temps, dans les prairies, 
vignes, oserai es, houblonniôres, plants et 
pépinières, 560-3°, 562. 

Terres. Enlèvement, 560-2», 562. 

Territoire .du royaume. Voy. Royaume, 

Timbres. Nationaux, étrangers, particu- 
liers : indue possession, contrefaçon, fal- 
sification, vente, usage, 180 et s., 213, 214. 
Exemption de peine, 192. Voy. Poinçons, 

Sceaux. ^ , 

Timbres-poste ou autres timbres adhé- 
sifs. Contr^îfaçon, vente, 188. Usage, 189, 
213. Enlèvement de la marque de service, 
usage, 190,213. Amende, 2l4. 

Titres. Destitution, 19. Destruction, 241, 
527. Détournement. 495. Vol. 467, 471. 

Titres de noblesse. Interdiction, 31 à 34. 
Usurpation, 230. Attribution indue, con- 
nivence, 232. 

Tombeaux. Violation, 453. Destruction, dé- 
gradation, 526, 544. 

Tortures. Animaux, 561-6°, 562. Corporelles 
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en cas de détention illégale, 438; de vol, 
473. 

Trayail des condamnés. Produit, attribu- 
tion, 15, 27, 29. 

Travaux forcés. Nature, durée de cette 
peine, 7, 12, 63; exécution, 14, 15, 18; 
effets, 19, 21, 31, 89, 90. Circonstances at- 
ténuantes, 80. Mineur de 16 ans, 73, §§ 2, 
3; d« 18 ans, 77. 

Travaux publics. Opposition k Tezécution, 
289 et s. 

Travaux requis. Refus, 556-5^, 558. Voyez 
Secours. 

Trésor. Appropriation, 508. 

Tromperie. Monnaies apparentes, 497. Iden- 
tité, nature, origine de la chose vendue, 
498. Qaantté des choses vendues, 499. 
Voy. Comestibles, Effets (de commerce). 

Troubles. Entraves à Texercice d*un culte, 
143; à la libre concurrence dans les mar- 
chés aux grains, 313 ; À la liberté des en- 
chères, etc., 314. 

Troupes armées. Enrôlées sana autorisa- 
tion, 126. 

Tumultes. Secours refusé, 556-5», 558. 

Tuteur. Interdiction, 23, 31 et s. 
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Uniforme. Port illégal, 228. 

Usines. Inondations, 550. Explosion. 520. 
Voy. Incendie, Nettoyage^ Préparation. 

Usure par abus des passions, 494. 

Usurpation. De fonctions, 227. De costume, 
décorations, 228, 229. De titres de no- 
blesse, 230. De nom, 231. Connivence de 
fonctionnaires, 232. De terrain, 546. 



Vagabondage. Définition, 347. Pour les di- 
vers cas, 342 et s. Voy. Mendicité. 

Taiâseau. Livré à l'ennemi, 115. Envahis* 

■ sèment, 128, 130. Exemption de peine, 
136. 

Vendeurs. Voy. Ecrits, Loteries. 

Viol, 375, 377, 378. Cause de mort, 376. 

Violation de clôture. Destruction d'ani- 
maux, 542. Voy. Escalade. 

Violation de domicile, 148, 439 et s. 



Violatioh de sépulture, 453, 526. 

Violation du secret des lettres, des dé- 
pèches télégraphiques, 149, 460. 

Violences. Définition, 483. Des fonction- 
naires envers les personnes, 957. Exercées 
par des mendiants, 345. Voies de fait ou 
violences légères, 563-3», 564. Envers Tau- 
torité, 278 et s. Voy. Attentat à la pudeur. 
Blessure, Bris de prison. Corruption, Des- 
trtcetiûn. Droits politiques. Elections, Eva- 
sion, Liberté, Mineur, Moeurs^ Bébellion, 
Scellés, Travatuc publics. Troubles, Viol, 
Vol. 

Vivres. Fournis à Tennemi, 115. 

Vole publique. Nettoyage, 551-3^ Embarras, 
551-4<». Eclairage, 551-2» et 5». Exposition 
ou jet de choses nuisibles, 552-1», Récidive, 
554 Voy. Armes ou instruments, Conduc" 
leurs. Divagation, Jeux de loterie. Voirie. 

Voies de fait, 290, 563-3». 

Voirie. 561-6». Voy. Voie publique et PetUe 
voirie. 

Voiture. Cellulaire, 9. Ei&actiofi, 484. Ex- 
plosion, 520, 544. Destruction des liens. 
534, 544. Voy., Conducteurs. 

Voiture cellulaire, 9. 

Volturiers. Voy. Conducteurs, 

Vol. Définition, 461. Entre époux et parents, 
462. Sans violences ni menaces : non spé- 
cifié, 463 ; domestique, 464 ; interdiction, 
surveillance de la police, 465; tentative, 
466; effraction, escalade, fausses clefs, 
fonctionnaire, etc., 467. Avec violences ou 
menaces, 468, 469. Efi^action, escalade, 
fausses clefs, fonctionnaire, etc., pluridité, 
nuit, armes, dans une maison habitée, 471 ; 
chemins publics, 472; tortures, maladie, 
homicide involontaire, 473 et S; ; meurtre, 
475; tentative, 476. Signification du fer- 
me : chemins publics, 477; nuit, 478; 
maison habitée, dépendances^ 479 à 481 ; 
armes, 482; violences, menaces, 483; 
effraction, 484, 485; escalade, 486; fausses 
clefs, 487. 

Vote (Droit de). Interdiction, 31 et s. Inter- 
diction pour firaudes, 141. Voy. Elections, 
Suffrages. 

Wagon. Effraction, 484. Explosion, 520, 544. 
Destruction des liens, 534, 544. 
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